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L’intervention de M. Chirac au « Grand Jury RTL -le Monde » I L’agression contre un instituteur de Mulhouse 


Le parti an pouvoir à Séoul accepte la création 
— 1 ^institutions démocratiques 


^'opposition 
vient do remporter une nette vic- 
toire en Corée du Sud. M. Roh 
Tm Woo, successeur désigné du 
président Chun Doo Whan et 
ancien officier comme lui, a en 
effet répondu favorablement à 
toutes sea reve n dfcat i o n s dans le 
« manifeste en huit points » ava- 
lisé par le parti au pouvoir. Ainsi 
ndb enfin, l'espoir de voir ce 
pays sortir d'une grave crise de 
régime pour connaître autre 
chose que dtp dictatures mili- 
taires, ouvertes ou déguisées. 

Depuis le large succès de la 
marche de la paix organisée par 
l'opposition le 26 juin, le pouvoir 
ne pouvait plus feindre dHpiorer 
la volonté de la mqjorité des 
Coréens. Après quinze jours de 
violences, B se retrouvait le dos 
au mur. H avait le choix entre une ; 
répression encore plus brutale - 
ouvertement déconseBlée par 
Was hin gton — avec ie risque de 
soulèvement populaire qu'elle 
aurait emraïhé. et se rendre à 
l'évidence en accédant aux 
demandes d'une opposition dont 
B avait sou s - est imé l'audience. 


Ifest apparem- 
me n t, la deuxième solution qui a 
été retanue. On Ignore, en 
revanche, les. .eboe na t an os e qui 
ont conduit M. Roh à avancer des 
propositions qui représentent 1 
bien davantage que de simples ; 
réformes consti tu tionnelles. D ' 
s'agit, en fût, d'amorcer le Sbé- 
rabsation d'un système d'autant 
plus rét r o g r a de que la Corée du 
Sud connût une vive expansion 
économique et, dons la foulée, 
une montée des classe* 
moyennes ralliées au slogan des 
étouffants : « A bas la iffe tetu re 

militaire ». ... 

D’où r erreur qui y aurait à 
évoquer un syndrome philippin. 
Si le président Chun a manifesté 
un certain aveuglement — au 
même titre que les Marcoa — et 
si son impopularité est tout aussi 
manifesta que cafte de ranci en 
potentat de Manffa, le parallèle 
s'arrête là. U n'y a pas d'insur- 
rection armée au qud du 
38* porûüa, et le stefinfemo 
imposé au Nord fait l'effet d'un 
repoussoir. En outre, le dévelop- 
pement de la Corée du Sud est 
un succès, alors que les Phflïp- 
ptnes. théâtre de criantes inéga- 
lités sociales, se débattent dans 
de {paves difficultés économi- 
ques. 


Miaia si la 
détente semble remporter pour 
le moment, la situation oom parte 
encore des inconnues: Assiste- 
t-on à un bras de fer entre le pré- 
sident Chun et son second, aBiés 
de longue date 7 tes chefs de 
r armée ont-ffo donné leur aval à 
r initiative de M. Roh ? Quel a 
été, enfin, le poids de Washing- 
ton en faveur d'un dialogue avec 
l'opposition? 

B est trop tôt pour r épon d re à 
'ces questions. Mais si le pro- 
cessus de libéralisation dont 
M. Roh est b cheviNe ouvrière M 
met en branle. R est certain que j 
r autorité du cancBdat à b prési- 
dence en sera forte me n t réhaus- 
sée et que les classes 'moyennes 
seront tentées de reporttr sur 
hé leurs suffr a ge s , isolant de 
nouveau Faite radicale du mouve- 
ment étudiant. Dans cette hypo- 
thèse. les Coréen* auraient 
prouvé une maturité poétique à 
b hauteur de leurs performances 
économiques. 


Dans un manifeste approuvé par le parti au pouvoir, 
M. Roh Tae Woo , successeur désigné du président Chun 
Doo Hwan, a proposé , le lundi 29 juin, une élection prési- 
dentielle directe en 1988 ainsi que l'adoption d'une nou- 
velle Constitution et le rétablissement de toutes les 
libertés. Cettè initiative a été accueillie avec une prudente 
satisfaction par les chefs de l'opposition. On ignorait 
encore lundi en milieu de journée si te chef de l'Etat sud- 
coréen lui avait donné son avaL 


La Banque de France déclenche 
une baisse des taux d’intérêt 


La Banque de France a réduit lundi 29 juin d'un quart de 
point ses taux directeurs sur le marché monétaire, son taux- 
plancher étant ainsi ramené de 7,75 % à 7,50 %. A l'issue de 
la réunion du Conseil national dû crédit, M. Edouard Bal- 
ladur a en outre annoncé un relèvement modéré du taux des 
réserves obligatoires pour les banques et une révision en 
baisse des appels de l'Etat au marché obligataire. Ces 
mesures devraient favoriser une -détente sur les taux 
d'intérêt en France et soutenir la reprise de l'investissement. 


SEOUL 

de notre envoyé spécial 

« Révision constitutionnelle au 
cours de cette année ». Le titre en 
énormes caractères barre la 
«une» des journaux du lundi 
29 juin. Les piles disparaissent en 
quelques minutes et ceux qui 
n’ont pu en acheter un exemplaire 
lisant au-dessus de l’épaule des 
autres. Les radios des taxis sont 
branchés sans arrêt sur les infor- 
mations et. b nouvelle est sur 
toutes les lèvres. 

A 9 heures lundi, M. Roh Tae 
Noo, président du Parti pour b 
justice et la démocratie (PJD, 
majoritaire, et candida t désigné à 
la yiMw^j nn du président Chun 
Doo Whan, a inopinément 
annoncé qu'il demandait an gou- 
vernement une révision constitu- 


tionnelle permettant l’élection dn 
chef de l’Etat au suffrage univer- 
sel, la restauration des droits poli- 
tiques de M. Kim Dae Jung, prin- 
cipale figure de l’opposition, et b 
garantie de b liberté de la presse. 

Cette déclaration faite devant 
le comité exécutif du parti majori- 
taire a causé la stupeur des parle- 
mentaires présents qui, apparem- 
ment, n’avaient pas été prévenus. 
EUe a pris de oourt l’opposition 
qui, certes, s'en félicite mais se 
demandait ce qu’un tel revire- 
ment dans la position du parti au 
pouvoir pouvait cacher. M. Roh a 
précisé que si le président Chun 
n’acceptait pas sa p r op os iti on, il 
démissionnerait du parti et renon- 
cerait à sa candidatnre à b prési- 
dence de la République. 

PHILIPPE PONS. 

(Lire la suite page 6.) 


Les marchés financiers atten- 
daient un signe. Les autorités 
monétaires françaises ont profité 
de l’appel d’offre, lancé, lundi 
29 juin, par la Banque de France 
et de la réunion, Han» la. matinée, 
du Consefl national du crédit pour 
le donner. Les taux d’intérêt 
directeurs restent orientés & b 
baisse. Ainsi, la Banque de 
France a annoncé, hindi à midi, 
qu’elle servirait son appel d’offres 
à des taux réduits d'un quart de 
point. Son taux plancher est 
ramené de 7,75 % à 7,50 %, son 
taux plafood passe de 8,25 % à 
8 %. U s’agit de b seconde baisse 
depuis le début de l’année pour te' 
taux minimum: il avait été- 
ramenë de 8 % à 7,75 %, le 
10 mars dernier; de b troisième 
réduction pour b taux maximum. 

Cette baisse des taux directeurs 
de la Banque de France est 
accompagnée de deux autres 
mesures annoncées ' par 


M_ Edouard Balladur lors de la 
réunion du Conseil national du 
crédit. Tout d’abord, pour éviter 
un dérapage des agrégats moné- 
taires, Je ministre a décidé un 
relèvement des taux des réserves . 
obligatoires que doivent consti- 
tuer les banques sur les certificats 
de dépôt, les dépôts & terme libre- 
ment rémunérés et la rémérés. 

M. Edouard Balladur a égale- 
ment annoncé une révision en 
baisse des appels de l’Etat an 
marché obligataire. Les émissions 
d’obligations du Trésor français 
n’atteindroot que 100 à 120 mil- 
liards de francs en J 987, an lieu 
dn montant de 120 à 140 mil- 
liards prévu initialement. Cette 
décision est rendue possible- à b 
fois par le surplus des recettes de 
privatisation et par b « bonne » 
exécution en cours du budget 
1987. 




Dans son intervention au 
« Grand Jury KTL-Je Monde », 
Je dimanche 28 jmn, M. Jacques 
Chirac a déclaré que M. Mitter- 
rand se comportait parfois en 
« porte-punie de Foppoâtion ». 
Aux yeux du premier mi ni st re, 
une telle attitude pourrait 
remettre en cause les règles de b 
cohabitation avec le chef de 
FEtaL-- 

La majorité- est toujours la 
majorité, * on le voit dans les 
élections et dans les sondages • : 
M. Jacques Chirac utilise 
constamment cet argument afin 
de signifier que les difficultés 
qu’affronte son gouvernement ne 
touchent pas le cœur du dispositif 
politique mis en place par les 
Français b 16 mars 1986. 11 l’a 
répété, te dimanche 28 juin, au 
« Grand Jury RTL-fe Monde ». Il 
est permis cependant de douter de 
l’analyse. 

Non seulement tons les son- 
dages donnent M. Chirac devancé 
par M. Barre au premier tour et 
battu au deuxième tour de l'élec- 
tion présidentielle, aussi bien par 
M. Rocard que par M. Mitter- 
rand, mais les élections partielles 
semblent indiquer que l’érosion de 
b majorité, jusqu’alors lente et 
modeste, s’accélère. Les socia- 
listes, qui ne bénéficiaient pas, ou 
peu, de ce phénomène, cranmen- 


3? 


CeTTE FoTS \ 

rtâ amené le - l 
-chef de r 

iaroSTio*! /j 




s. .*•?>- 




cent à « tirer profit. Les trois 
élections cantonales partielles du 
week-end livrent, à cet égard, une 
indication qui, si elle était confir- 
mée (lire page 44) serait pour b 
majorité lourde de menaces. 

Ces soutins locaux sont surtout' 
révélateurs du coût politique des 
divisions de b majorité. « Le seul 
danger qu'elle court serait de se 
désunir (~), de provoqua" par 
des comportements irresponsa- 
bles des ferments ou des pro- 
cessus de désunion », a déclaré, le 
premier ministre au « Grand Jury 
RTL-fe Monde ». H a bien raison 



de le craindre : en Haute-Marne, 
cette division s’est traduite par 
une élection triangulaire qui a' 
permis l’élection du candidat 
socialiste. 

Comment répliquer, combattre 
b • sinlstrose », dénoncée par 
M- Barre, remonter ce courant 
défavorable ? Le premier ministre 
court après son autorité, ébranlée 
par l'affaire Noir puis par le 
conflit qui Ta opposé à M. Léo- 
tard. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 

(Lire la suite page 8.) 


Après Tagresslaa dont a été 
victime un jeune instituteur 
d’une cité immigrée de Mul- 
house» la tension reste- forte 
entre les communautés. Les 
autorités s’efforcent d’éviter 
tout dérapage au risque dé don- 
ner l’impression de vouloir 
« étouffer • Ffocidest. 


MULHOUSE 

de notre envoyée spéciale . 


Au bout de b route, adossée à b 
voie expresse, b cité des 420 : 
L'enfer, pavé de tapis d’Orient 
étendus aux balcons, entre b lessive 
et b Mobylette, qu’on monte sur b 
terrasse b nuit. Sept barrière* de 
quatre étages de logements surpeu- 
plés, fissurés, exténués ; trente-cinq 
enfants en moyenne par cage d’esca- 
lier, des boires & lettres tordues, des 
min uteries c a ssées Quand le vide- 
ordures est bouché, fl n’est pas rare 
de voir passer les détritus j»r b 
fenêtre. Et quand les jeunes 
s’ennuient, 3 lenr arrive de «suif- 
fer» de b ctdle, d'allumer des feux 
dans les caves pour faire venir les 
pompiers ou, variante, d’appeler les 
pompiers pour rien. Depuis une 
mini-émeute en 1982, A b suite d’un 
contrôle d’identité, tes policiers 
s’efforcent d’user de psychologie, fis 
ne patrouillent plus que rarement 


potor éviter, dii-an, de « provoqua » 
tes habitants. 

Un grand projet de réhab ilit ation 
de l’habitat est annoncé depuis trais 
ans et une zone d’éducation priori- 
taire (ZEP) a été mise en place en 
1982. • 

Cette- cité HLM, dont les 
2 50Q habitants sont, pour jdus de b 
moitié d’origine étrangère, a été 
construite pour reloger tes rapatriés 
d’Afrique du Nord, au milieu des 
années 60 i l'extrémité d'un vieux 
faubourg de Mulhouse, Bourtzwfl- 
ler. Uu village alsacien, avec ses 
potagers, ses pancartes «Attention 
au chien » et ses boutons de rose qui 
- mauvaise année — sont restés 
fermés pour cause de pluie. Au 
total, le qaartter compte 6 500 habi- 


totaL le qaartter compte 6 500 habi- 
tants et le Front national plus de 
20 fed’éfecteius. 

C’est samedi, jour de sortie des 
tondeuses i gazon côté pavillon, des 
crics et autres outils de réparation 
côté HLM. Dans son jardin avec vue 
sur les étages de linge ft sécher, une 
grandmère alsacienne prévint .pour 
16 h 20 le 'prochain appel i b prière 
à la mosquée. Elle- est res té e , malgré 
toutes ces lessives étrangères. «Ou 
est bien id Les jeunes ' vont faire 
leurs cambriolages dans d’autres 
quartiers u.» 


CORINE 


(Lire la suite page 12.) 
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ECONOMIE 

U Séc®ité sociale 
aqBesâon 

Un dosstef Sur la Sécurité 
. sonate, préwtâë par Guy Herz- 
lich b foccèsmn dès réuntens 
départementales, des.- états 
généraux. La crise des compte* 
du régime général qui, an 1986, 
a enregistré im déficit d» 21 mH- 
-fiards de francs. Les d ifficulté s 
des aura* régimes masqués* 
par les concours pubfics. La* 
Emîtes 1 de l'autonomie avec b 
rôle déterminant de l'Etat face 
aux pttteMirëasociaiK. 

Ucfarou^dePBtfFBka. 

Pages 33 à 36 
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Débats 


DROIT DE GREVE 

Le vote par le Sénat d'un amendement constitutionnel devrait être saisi de la question 
tendant à réduire le droit de grève dans les soulevée. Pour sa part , André Weil-Curiel 
services publics ranime un vieux débat. Pour estime que Y on devrait revenir à une solution 
Jean-Jacques Dupeyroux , le Conseil que Léon Blum avait préconisée en 1936. 

Pour I’« arbitrage obligatoire » 

Il est aberrant que les seuls conflits qui échappent 
au pouvoir du juge soient les conflits collectifs du travail 


L ’AMENDEMENT Lamas- 
soure approuvé par le gou- 
vernement est une fausse 
solution au problème posé par 
l'exercice du « droit » de grève 
dans les services publics ou les 
entreprises privées. Outre ce prin- 
cipe généralement admis mais 
méconnu que l’usage du droit de 
chacun trouve sa limite dans le 
préjudice qui peut en résulter 
pour autrui, le moment est venu 
de réfléchir sur la nature même 
de ce « droit ». 

Ce qui distingue la civilisation 
de la barbarie, c'est la limitation 
apportée de siècle en siècle au 
pouvoir du plus fort par la soumis- 
sion au pouvoir du juge. Le bri- 
gandage a été réprimé, les que- 
relles, quel qu'en soit l'objet, ne se 
vident plus par la violence mais 


Par ANDRÉ WEIL-CURIEL {*) 


devant les juridictions appro- 
priées. 

A une époque où les salariés 
étaient privés des droits les plus 
élémentaires : droit de vote, de 
réunion, d'association, où le pou- 
voir politique, économique et 
social était confisqué par une 
caste oligarchique, il était juste et 
logique que la grève fût l'arme 
réservée aux victimes de cette 
oppression. 

Ces temps ont bien changé. Les 
salariés dans les pays démocrati- 
ques pèsent du poids de leur nom- 
bre sur les décisions d’intérêt 
national, régional ou local, prises 
par les assemblées où Us sont pré- 
sents ou représentés. Les conflits 


individuels entre employeurs et 
salariés se résolvent sans peine 
devant les juridictions appro- 
priées. 

Il est aberrant que les seuls 
conflits qui échappent au pouvoir 
du juge soient les conflits collec- 
tifs du travail et qu’ils dégénèrent 
en épreuves de force dont des 
tiers, non directement concernés, 
fassent les frais, au risque de 
paralyser les conditions de vie des 
Français ou de meurtrir de façon 
parfois irrémédiable les intérêts 
supérieurs de la nation. 

Qu’attend le gouvernement, 
quel qu’il soit, pour dire coura- 
geusement: la violence, queUe 
que soit la façon dont elle 
s’exerce, n’est pas un droit. Elle 



«AUX ORIGINES DE LA VŒ» 
et «LEJAILLISSEMENTDES BIOTECHNOLOGIES» 

Vrais et faux mystères 


L A nouvelle encyclopédie des 
sciences et des techni- 
ques, publiée par la fonda- 
tion Diderot, s'est enrichie de 
deux nouveaux tomes : Aux ori- 
gines de la vie. et le Jaillissement 
des biotechnologies. 

Des origines de b vie, André 
LwofF écrivit un jour dans ces 
colonnes: «Seau sujet: on ne 
sait rien, a Nuanosrait-il mainte- 
nant ce jugement ? On peut en 
douter à b lecture du livre collec- 
tif. coordonné par Marcel 
V. Locquin. 

Ce n'est pas qu'il soit vide, 
loin de là. On lui reprocherait plu- 
tôt le trop-plein de détails. Cer- 
tains auteurs bourrent en outre 
leur exposé de références biblio- 
graphiques, justifiées dans une 
publication scientifique, mais 
superflues dans un ouvrage des- 
tiné à un grand public. 

D'autres sont vraiment pro- 
fixes en formules, pas toujours 
essentielles. Cela dit. s’il y a tant 
de détails, c’est que l'essentiel 
échappe encore. Les chercheurs 
abordent le problème par tous 
les bouts, explorent toutes les 
pistes ; celles-ci semblent encore 
loin de converger. Que l'ouvrage 
n’ait guère d’unité ressortit de 
l'évidence, non de b critique. 

Le Jaillissement des biotech- 
nologies. ouvrage coordonné par 
Pierre Darbon et Jacques Robin, 
n’a pas ce handicap d'une base 
évanescente. Ici, la science est 
solide; b nouveauté - elle a 
déjà une dizaine d’années — est 
sa sortie des laboratoires. 


l'émergence de nombreuses 
applications. Celles-ci influeront 
profondément sur la société, 
parce que c'est la destinée de 
tout grand progrès technique, 
mais spécialement parce que 
toucher au vivant ne peut laisser 
l’homme indifférent. Percer ce 
futur, décrypter les consé- 
quences possibles ou probables, 
écarter les faux problèmes pour 
faire apparaître les vrais était un 
défi intéressant que les auteurs 
du volume ont bien relevé. 

Après un chapitre introductif 
sur la cellule et une présentation 
des «outils d" aujourd'hui et de 
demain», les applications dans 
les domaines de b santé, de 
l’agriculture, de b chimie sont 
passées en revue, ainsi que les 
conséquences au plan industrial 
et sur T environnement. En fin 
d'ouvrage, François Gros aborde 
b bioéthique, il s'intéresse princi- 
palement à trois types de pro- 
blèmes: ceux qui pourraient 
résulter de l’action sur l'environ- 
nement, ceux liés à 1a féconda- 
tion in vitro, ceux qui résultent 
des possibilités d’agir sur b cer- 
veau. Thèmes repris sous un 
autre éclairage par Henri Atian, 
qui propose une grille d'analyse 
pour guider b décision. 

MAURICE ARVONNY. 

* LE JAILLISSEMENT DES 
BIOTECHNOLOGIES, Fondation 
Diderot, librairie Fayard, 240 
120 F. AUX ORIGINES DE LA 
VIE, Fondation Diderot, librairie 
Fayard, 360 ISO F. 


(Publicité) 

AfPEL POUR MAREE EDELMAN 

Ancien dirigeant de l'insurrection 
du ghetto de Varsovie 

Le docteur Marek Ericlman. commandant en second de l’insurrection du 
ghetto de Varsovie et membre du commandement de l’Oigamsation juive de com- 
bat pendant la Seconde guerre mondiale en Pologne, vient d’être Licencié de SOU 
poste de cardiologue, responsable du service de réanimation à l’hôpital de Lodz. 

Par ailleurs, le passeport qu’il sollicite pour rendre visite 3 sa femme et & ses 
enfants, vivant en France, vient de lui être refusé (cf. te Monde daté il mai - 
l*juia 1987). 

Hors de toute intervention d’ordre politique, syndicale ou confess i onnelle, noos 

nous donnons pour but de mettre fin à une situation doublement inacceptable. 

Le passé de Marek Edelman, sa personnalité empreinte d'un humanisme 
exceptionnel, tant dans sa_ vie d'homme que de médecin, ne peuvent nous bisser 
indifférents aux mesures discriminatoires qui le frappent. De plus il Incarne la por- 
tée universelle du combat désespéré des résistants-martyrs du ghetto, doit la 
mémoire doit être, plus que jamais, conservée et défendue. An travers du docteur 
Edelman, c'est à cette mémoire qu'on attente. 

PREMIERS SIGNATAIRES : 


m Les chrétiens d’Orient 
d l'islam 

Un religieux catholique arabe, 
■— Mbi t d’un ordre français, noos a 
adressé de Damas une longue lettre 
dont noos publions cet extrait. H 
noos a demandé de conserver l'ano- 
nymat. 

(...) An sujet des chrétiens 
d’Orient présents dans l’est de la 
Syrie, c’est la chance pour eux 
d’être pleinement du terroir, enra- 
cinés là depuis des siècles bien avant 
l’islam. Malheureusement, pour des 
raisons comme l'invasion pacifique 
des Kurdes dans cette région, Qs ne 
se sentent plus & l'aise, et émigrent 
en masse, vers les villes d'abord 
(Alep, Damas), puis le Nouvean 
Monde ou l'Australie. On ne sait 
comment faire pour les retenir dans 
ce qui est leur pays. 

Il faut dire que, avec ce qui se 
passe au Liban, l’avenir est de plus 
en pins incertain ; les chrétiens sont 
inquiets pour leurs enfants : leur foi 
d'abord, avec un danger d’islamisa- 
tion pacifique par osmose, par l'édu- 
cation. Si les musulmans .peuvent 
être très braves et très amicaux avec 
nous sur le plan des individus, leur 
■ islam » (doctrine, orientations, 
etc.) reste assez radicaL Au reste je 
constate, d’après les journaux, com- 
bien ce problème devient préoccu- 
pant en France où on manque cruel- 
lement d'expérience et de 
connaissance pour ce problème. Un 
hebdomadaire titrait, U y a quelques 
mois : « Faut-il avoir peur de 
l’islam ? ». Certes non ! Ce dont 
l’islam a besoin, c’est de fermeté et 
de respect. Et aussi d'avoir d'hon- 
nêtes croyants en face de lui. 

Quelle erreur de penser qu’en 
mettant sa foi sous le boisseau (sous 
prétexte de « discrétion » ou de faux 
=i respect pour l’autre) , on prétende se 
rapprocher des musulmans ! Seule 
| une foi exemplaire nous rapproche 
j d'eux et nous permet de leur donner 
i ce qu’ils attendent de nous. Quant à 

■ la mode du ou des «dialogues», il y 
J aurait trop à dire pour en dénoncer 
; les aberrations et les naïvetés! On 
< n'est pas contre le principe du dialo- 
gue, mais il faut savoir ce que veut 
l'autre, ce qu’il peut, et F impact 
qu’il peut avoir sur les siens! La 
vraie tolérance a pour objet les per- 
sonnes, et pas nécessairement leurs 
idées. Faute de bien méditer cela, à 

■ partir des dialogues du Christ avec 
1 ses contemporains, on risque de flat- 
ter des idées et d’en venir au mépris 
des gens et an racisme ! (~) 


A l'enseigne 
du «Père IM» 


Ayant dû la semaine dernière 
faire établir un passeport en mon 
nom, je me suis présenté à l’antenne 
de la préfecture de police de la mai- 
rie du quatorzième, où, entre autres 
pièces, il me fut réclamé une justifi- 
cation de domicile. Cela fut pour 
moi l'occasion de sonder l'insonda- 
ble logique des services administra- 
tifs compétents (comme an dit I)- 

Parmî les pièces susceptibles de 
satisfaire cette exigence, figurait 
une quittance de Gaz-Electricité. Jê 
suis donc revenu le lendemain muni 
de ma. quittance, datée du 
26 décembre 1986. Ce fut, après 
une attente de cinquante minutes, 
pour m'entendre dire par la prépo- 
sée, aimable comme & l’accoutumée, 
cela va sans dire, que je devais reve- 
nir, ma quittance étant trop 
ancienne : • Car. a-t-elle commenté, 
elle ne prouve pas que vous n’ayez 
pas entre temps changé de domi- 
cile. » 

Or, parmi les pièces admises 
comme justificatives de domicile, 
figurait aussi, sur la liste affichée 
au-dessus de chaque guichet, la quit- 
tance d'impôts locaux. Ceux-ci 
étant réclamée en octobre de chaque 
année, et payés avant le 15 novem- 
bre de la même année, personne 
n'était en mesure de présenter sa 
quittance 1987, puisque les impôts 
locaux 1987 ne sont même pas 
encore calculés. Bien mieux, les 
impôts locaux étant dus par quicon- 
que a occupé les lieux au début de 
l’année considérée, l’occupant qui a 
quitté son appartement le 2 janvier 
1986 est soumis aux impôts locaux 
afférents à cet appartement, sans 
que la quittance de ces impôts 
prouve qu’il occupait les lieux deux 
jours pins tard. Néanmoins, cette 
quittance est valable pour quicon- 
que postule un passeport eu 1987 : 
aux yeux de l'autorité, elle prouve 
qu'û occupe un appartement qu’il a 
quitté depuis seize mois ! 

ROGER BISMUT 
(Paris.) 


m « Bus de programme » 

Les nouveaux programmes de ter- 
minales qui incluaient l’étude appro- 
fondie de l'Europe hitlérienne vont 
être probablement amputés de ce 
c hapitr e, qui sera étudié â la fin du 
programme de première. Or tous; 
mes collègues connaissent le sort des 
« fins de programme » ! Faudra-t-il 
ne plus survoler cette période qu’à 
l’occasion d'on événement médiati- 
que et en une demi-heure? 


Gribouille 

Les bis peuvent-elles pénalisér financièrement 
■l’exercice d’un droit ? 

Par JEAN-JACQUES DUPEYROUX 


Lac 

de 


est un pugilat, une rixe, un affron- 
tement qui fait d’innombrables 
victimes innocentes, sans compter 
les blessures qu’elle inflige & la 
nation tbms ses intérêts majeurs. 

Peut-il échapper longtemps 
encore à la perspicacité des Fran- 
çais qu'il existe on vide dans notre 
législation qu’il importe de com- 
bler ; qu'il est urgent et nécessaire 
de créer une juridiction s'exerçant 
au plan local, régional et national 
capable de dire le droit dans les 
conflits collectifs du travail et 
d'en imposer le respect ? Cela 
s’appelait en 1936 Y «arbitrage 
obligatoire ». Léon Blum l’avait 
alors préconisé. 

(*) Président du Rassemblement des 
gaullistes de progrès (gaullistes de gau- 
che). 


* J données globales, la durée 
moyenne de grève par fonction- 
naire était de Tordre d’une heure 
et dix minutes. Four toute l’année. 
L’image d’une fonction publique 
dépotoir, de fainéants toujours en 
grève relève du fantasme : fl n’est 
peut-être pas inutile de le rappeler 
au moment où le Sénat vient de 
voter un amendement réta b lissa n t 
le principe dit « 30* indivisible », 
en vertu duquel l’absence de ser- 
vice fait pendant une fraction 
quelconque de la journée doit 
Annnpr lieu à une retenue mini-' 
male du trentième du traitement 
mensueL 

Ce retour au droit antérieur à 
la loi Le Pore ne vise pas que la 
fonction publique : fl s’étend à 
tous les services publics, y com- 
pris ceux dont les agents sont de 
purs salariés de droit privé. Si l’on 
en croit diverses déclarations 
ministérielles, ce principe du 
« 30“* indivisible» serait, pour 
l’un, « une application inévitable 
des règles propres de la compta- 
bilité publique»; pour l’autre, 

« un principe manifestement 
conforme au bon sens» ; pour un 
troisième, « une règle d'or du bon 
fonctionnement de l'administra- 
tion etc. Qu’en est-il en réa- 
lité? . . 

Ecartons d’abord la référence à 
des exigences supposées incon- 
tournables de la comptabilité 
publique, d’ailleurs contournées 
depuis la loi Le Pars. Ces exi- 
gences datent de~ Napoléon ÜI : . 
â l'heure de l’ordinateur, cette 
réf é rence est hors de propos (1). 

Le principe du «30 e indivisi- 
ble» étant étendu à l’ensemble 
des services publics, c’est-à-dire 
bien au-delà au champ d’applica- 
tion de la comptabilité publique, 
on en déduira sais effort que la . 
justification de la règle» ainsi 
généralisée, doit être cherchée ail- 
leurs que dans les contraintes de 
cette fameuse comptabilité. 

Alors, « une régie conforme au 
simple bon sens» dès. qu’û s’agit, 
de services publics ? Voyons 
donc. Un. agent -de ^Sécurité, - 
sociale ne féssuae qnependanfr 
une heure à un. mouvement de 
grève, prévu pour la- journée 
entière, à la suite dej quoi; fl 
s’empresse de rejoindre au plus, 
vite son bureau ou sot guichet!*: 
Peine perdue : le tnugûl.. fourni ’ 
cette journéf^Ià: restera .aans " 
salaire ! Sa conscience professions 
neDe ne vaudra à : fBitêre^ qti£-_ 
les sarcasmes .de .aeâ. co fl è gq cC 


voire de ses supérieurs. Etrange ■ 
récompense» , 

Derrière cette incohérence ser 
cacherait « une régie d'or du bat, 
fonctionnement de radmlnlsxrqr 
tion ». la retenue forfaitaire du 
30 e neutraliserait les velléités de 
ceux qui seraient tentés par des . 
absences de très courte datées 
C’est bien possible! biais il est 
tout aussi possible, à l’inverse, que ' 
nombre de grèves s'ajustent auto- 
xnatiquement sur le tarif légüL~ Q 
y a peut-être du GribonxHe là- 
dessous (2). Mais allons an cœur 
du problème : si, d’une façon 
générale et indépendamment des 
arrêts de travail abusifs, les 
grèves de trop courte durée sont, 
en tant que telles, réellement , 
incompatibles avec le bon fonc- 
tionnement des services publics, 
pourquoi ne pas les interdire ? 
Les grèves tournantes dans les 
services publics sont bien prohi- 
bées. 

La démarche actuellement 
entreprise est antre. Comme Ta 
reconnu, naïvement M. Lamas- 
soure lui-même ï Europe 1, 3 
s’agit de « prévoir sate pénalisa- 
tion financière r^L'avcu laisse 
perplexe. Le dirent dé grève 
reconnu par la^Constitution 
s’exerce, on ie sait; * dans le 
cadre des lois qui ie rêgjte me n- 
lent » ces Iras peuvent- lui assi- 
gner certaines limites, édicter cer- . 
tain es interdictions. Mais 
peuvent-elles pénalis er fi na ncièm- . 
ment Texenàcc fiche de ce droit 
lorsque cet exercice est tenu, à 
tort ou à rasas, pour parfaite- 
ment fiche ? Là est la question. - 
Une belle question pair le Conseil 

constitutionnel. !, 

(I)_ M. de Chacun, txmbtre de h' 
fonction jmbliqae, a eu raison de souli- 
gner dans le Journal du Dimanche com- 
bien 3 était choquant que la règle du 
■«30* nfirinUB » n’ait été écartée par . 
la toi Le Pars que dans le cas de la ' 
grève, continuant de s’appBquer à bous 
les antres cas d'absence y compris celui 
de b- fonctionnaire ^lenae de rester , 
auprès d'en enfant malade; Mais ce qni 
inacceptable, c’est- 
que TEtat employeur sanc ti o nn e ââm 
cette mère de* fange. Cda àmvetÆ 
*ouieatî-v--s ; .V'- - 
; (2) Sans doute amve-t*fcipi’unç .. 
grève déctcocbéei an mo m en t nfevralgfe.. 
que soit à même d’entndaer une désorv _ 
gtqnsatiop fla service boni de grqpâtion _ 
avec te 'dorée de l'arrêt de. parés. Cè 
qui soulève sbm nue difficulté. Mais, 
nareT nwn cua it é dùsecxear public, ces . 
cas «ont ^en réalité tré* raies — - on -cite - 
toujou raies mânes — et tour pdftjcala- 
rismé appi^e justement dessatàtiocs 
eUes-mGmm particulières : a n*c& man- 
que poSe 

■ ... i-V-jL'i I. ' 
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BERLIN-EST: rassemblée des protestants 

La critique bien tempérée 
de « FEglise d’en-bas » 


Trente rallie personnes se sont 
rassemblées le ffimasclie 28 jnin 
«n stade de Kfipenick, à Berlin- 
assister à la -cérémonie 
de<f6tare dn congrès de l’Eglise 
protestante de RDA. Une ow* 
tion'fa salué rappel rênonfelê des 
dfrigêaittè protestants en finenr 
de fonertm 'dés frontières ,et 
dn dével^ppensent des contacts 
entre les denx Etats allemands. . 

bËrÜi+EST t . . • : . 

de ncfré envoyé spécial . ‘ 

Ces denx journées; qui avaient 

commencé mercredi soir, ont permis 
aux partisans d’une libéralisation du 
régime des’exprimerd'une manière 
parfois étonnamment ouverte, sans 
que personne ne se risque cependant 
à remettre en cause le système lui- 
même. Elles ont confirmé le rôle de . 
r Eglise comme porte-parole des 
revendications d’une , partie de la 
société, mai* aussi l’acceptation par 


- GRÈCE 

r.Lesrégodations 
soir les bases américaines 


Aucune négociation sur tes bases 
américaines en Grèce ne pourra 
s'ouvrir si Washington ne retire pas 
offiâeOement ses accusations selon 
lesquelles Athènes a eu des contacts 
avec des terroristes, a déclaré, le 
dimanche 28 juin, le premier marâ- 
tre grec,. M. Andréas Papaodréoo. 
Les -accusations américaines « sont 
des êtes ennemis contre la nation 
grecque», a ajouté M. Papahdréon 
dans l’avion qui l’amenait A 
BrapeOeSr oA il doit participer au 
conseil européen des Douze. • 

Cette détérioration des relations 
entre Washington et Athènes fait 
smteà une démarche de l'ambassa- 
deur des Etats-Unis en Grèce, 
ML Robert Kedye, qui avait jeudi 
au coure (Time rencontre avec -le 
mi nistr e mec des affaires étran- 
gères, M. Gantes P&poulias, accusé 
son pays d’avoir eu des contacts. 
excé dés terroristes pour éviter des 
aîîeÿfats sur le territoire. 

Ltç peatc-parob officiel grec, 
M, Yaunis ÏCoubaiis. avait samedi 

* catégoriquement rejeté ces.aÜéps- 
dons » qull a qualifiée» de » ridi- 
cules, . tùffàmqtoires, suspectes et 
dénuées de tout fondement *. De 
toute évidence, nous signale notre 
c orr es p o n dant Théodore Marangos. 
les responsables grecs considèrent 
quêtes * accusations américaines ». 
(ont partie d'un plan orchestré, pour 
affaiblir les positions d’ Athènes 
danses négociations futures sur les 
bases américaines. 

M. Papandréou a répété qu’à! 
n’avait aucune leçon à recevoir d’un 
pays qui vend des armes an gouver- 
nement iranien et qui sort d’intermé- 

somuer^arabcs en Israël' afin 
d'amadouer les terroristes qui 
détiennent des otages américains. 

• Les bases américaines seront 
dé mantelées en 19S&*. s annoncé 
M. Papandréou. 


l'Etat d'on certain niveau de criti- 
que. • 

Une immense banderole, portant 
le nom de «l’Eglise d' en-bas », 

. « die J Grche von Unten », barrait 
; depuis jeudi la façade.de l'Eglise de 
la Pentecôte. Rien ne distinguait 
apparemment cette grande bâtisse 
de brique sombre des multiples 

- paroisses qu’abrite chaque quartier 
de Berlin-Est. Lieux de rendez-vous 
habituels d’une communauté .fidèle 
qui n’a cessé ces dernières années de 
servir de caisse de résonance aux 
frustrations de la- société est- 
allemande, ces paroisses avaient 
ouvert leurs portes quatre jouis à 
tous ceux, membres ou non de 
l’Eglise, qui souhaitaient débattre de 
la situation de la religion, gu-, 
tout des affaires qui préoccupait 
tout un chacun : le désarmement 
bien sûr; thème sur lequel ks posi- 

. tiens ne diffèrent guère des thèses 
du gouvernement, la condition fémi- 
nine, l'intégration des groupes mar- 

- ginaux, l’histoire de te' communauté 
juive allemande et - dernier thème 
à te mode lui aussi — l'écologie. 

•* La présence offiaeDc de l'Eglise 
d’en bas dans le cadre de ces mani- 
festa tioos a été rua des événements 
importants de ce- congrès. Cela 
n’allait pas de soi. Sous cette ban- 
nière, déjà apparue ces démîtes 
années en Allemagne fédérale dans 
les milieux proches des Verts, se 
profile un courant critique dont les 
motivations dépassent largement le 
cadre de l’Eglise. « Glanost pour 
l'EgHse et pour l’Etat », proclamait 
uns banderole dimanche au stade de 
Kfipenick; eh référence à te « trans- 
parence » prônée par M. Gorbat- 
chev. 

EocbBbnKRts 

JSéèles 

Setrâ: institution ayant le droit en 
dehors de l’Etat de disposer de ses 
lieux de réunion et d’avoir ses pro- 
pres activités, l’Eglise est un abri 
commode pour tous ceox qui tentent 
de s’engager dans faction sociale on 
politique hors du cadre officiel du 
Parti communiste. Pendant trois 
jours, l’église de la .PeqteoBte est 
devenu», le centre r d’un: rassemble- 
ment bigarré, où Ton côtoyait péle- 
mEle de jeunes ; protestants, des 
artistes interdits, toute» sortes de 
militants, politiques qu'on aurait 
bien imaginés de l’autre cote du mur 
chez les Verts, sans compter la 
troupe un peu inquiétante des punks . 
et <fes marginaux. 

- La hiérarchie protestante, qui se 
méfié de ces encombrants fidèles, 
est te première cible de leur criti- 

J [ues. Ou lui reproche de consacrer 
n utilement son argent A des 
dépenses somptuaires au lieu de 
faire du travail sur le. terrain, d’être 
trop disposée au compromis avec 
l’Etat communiste, de ne pas assez 
ouvrir ses portes & tous ceux, chré- 
tiens ou non, qui ont du mal à trou- 
ver leur place dans te société. L'une 
des pnucîpates revendications est 
d'obtenir des locaux où Ton puisse 


librement organiser des activités, 
aussi bien sociales, qne culturelles, 
sans avoir à passer, chaque fois par 
tes institutions en place. 

Rien de très « contre- 
révolutionnaire» a priori. □ n’est 
pas question de remettre es cause 1a 
société socialiste, encore moins de 
militer pour une quelconque solution 
du « problème. allemand ». Mais H 
faut bien reconnaître que te notion 
de « contre-révolutiaû » est large 
dans un pays ou tout « réformisme 
sent le souffre. La «démocratie de 
base», te politique de te «glas- 
nost », en l'absence d'un véritable 
projet propre de société, servent de 
symboles bien utiles pour tenter de 
prendre l'Etat i cootrepicd. 

Longuement négociée avec te hié- 
rarchie de fEglise, qui a tout fait 
pour tenter d’empêcher ses contesta- 
. taires d’avoir leur propre forum, te 
tenue de ce « congrès dans le 
congrès» est révélateur de Tétât 
d’esprit actuel de 1a société est- 
allemande. Le risque n’était pas 
encore très grand pour les autorités. 
Si ses revendications touchent des 
points sensibles, « l'Eglise d’en bas » 
ne représente qu’une centaine de 
militants essentiellement regroupés 
A Berlin-Est. Les quelques rares pro- 
vinciaux de passage reconnaissaient 
que, à l’exception de certaines 
grandes villes du Sud, le mouvement 
n’existait pas ailleurs. 

Un maïs après Ira bousculades qui 
avaient opposé A Berlin-Est la pouce 
à de jeunes amateurs de rock venus 
près du mur tenter de percevoir des 
bribes de concerts donnés côté 
ouest, 1e pouvoir n'a manifestement 
pas voulu prendre le risque (Tune 
nouvelle confrontation qui aurait 
soulevé de nouvelles tempêtes A 
l’Ouest, Les contestataires avaient 
prévenu d’emblée la hiérarchie de 
l’Eglise qu’ils n'hésiteraient pas A 
occuper un de leur culte s’ils n’obte- 
naient pas leur propre centre de réu- 
nion, et te presse occidentale était à 
l’affût dn moindre incident. 

La tenue de ces. journées. protes- 
tâmes A Berlin, ou elles n’avaient 
jamais pu avoir lieu depuis la 
construction du mur, représentait 
pour le pouvoir aussi un intérêt. 
C’était une façon de plus, en cette 
aimée du 750 e . anniversaire de 1a 
ville, de marquer 1a prétention des 
dirigeants c omm unistes de faire de 
Berlin-Est, contrairement aux 
accords quadripartites, te capitale 
de 1a RD A. Paris, après tout, avait 
bien valu une messe. On pouvait 
compter sur i’Egiise poor respecter 
les règles de 1a cohabitation. 

Ces règles, te président du Klr- 
chentag, ML Gunther Krusche. les 
avaient rappelées dès mercredi A 
l’église Sainte-Marie. » Nous ne 
pouvons pas », avait-il déclaré, refu- 
ser l’histoire, mais nous devons res- 
ter fidèles à l'héritage, si nous vou- 
lons suivre le Christ Pour cette 
raison, nous nous en remettons à ta 
société socialiste et sommes prêts à 
coopérer quand U s’agit d’en retirer 
le meilleur pour tous. » 

HENRI DE BRE8SOM. 


ITALIE ; la victoire ambiguë des « modernes » sur les « anciens » 

M. Achille Occhetto devient 
numéro deux du PCI 


ROME 

do notre correspondant 


M. Achille Occhetto, cinquante et 
un ans, devrait être, dans un délai 
rapproché, le prochain secrétaire 
général du Parti communiste italien, 
après Antonio Gramscï, Palmiro 
Togllatti, Luigi Longo, Enrico Ber- 
linguer et Alessandro Natta. Réuni 
depuis te veille, le comité central du 
PCI a en effet désigné, le samedi 
27 juin, celui qui n’était encore que 
le « coordinateur unique du secréta- 
riat» comme vice-secrétaire un 
poste qui, déjà attribué en 1969 à 
Enrico Beriinguer, lui avait valu de 


approuvé cette nomination, officiali- 
sant ainsi l’existence d'on courant 
minoritaire. 

L’objectif principal que s'est fixé 
le PCI lors de son dernier congrès en 
I986.â Florence, était de devenir, à 
part entière, un parti de la gauche 
européenne. Or 1a majorité qui a 
intronisé le dauphin de M. Natta est 
composite (1). Le cœur en est de 
toute évidence formé d’éléments qui 
entendent préserver au maximum 
une certaine spécificité du PCI, 
cultiver son image de parti différent 
chère naguère à Enrico Beriinguer. 
Face à la minorité - pour qui les 
communistes devraient avoir pour 
principales préoccupations de deve- 


politique de leurs adversaires. Après 
tout, 1a ligne dite d*« eurogauebe » 
avait été acceptée au congrès de Flo- 
rence A 1a quasi-unanimité. Et 1a 
crainte d’une évolution « à 1a fran- 
çaise » inhérente à un éventuel repli 
sur des positions trop sectaires est 
présente, y compris chez les diri- 
geants communistes les moins 
• droitiers ». 



M. Bettino Cnud (PSD an pas de l'oie suivi de M. Alessandro 
Natta (PCI) an pas de F« ochetto » (petite oïeL La Repubbtica do 
26 juin. 


devenir eu 1972 numéro un de sa 
formation. Telle est 1a première 
conséquence du revers électoral cui- 
sant subi par le PCI les 14 et 
ïSjum. — 

Par-delà te rituel, la désignation 
de M. Occhetto ne clarifie pas pour 
autant tes ambiguïtés où se débat le 
PCI depuis an moins huit ans, c’est- 
à-dire depuis 1a fin de te brève sai- 
son de l'« unité nationale », qui 
l'avait vu entrer dans la majorité 
parlementaire au côté de la démo- 
cratie chrétienne. 

Pourtant, la promotion de 
M. Occhetto surprend par 1a façon 
dont elle est survenue : «Bataille 
politique au comité rentrai », titrait 
ainsi samedi... l'Uni ta, te quotidien 
du parti, aveu stupéfiant même pour 
qui est familier de l'absence de 
« langue de bois » au PCI. La dési- 
gnation de M. Occhetto a été obte- 
nue par 194 voix contre 41 et 22 abs- 
tentions. Cest dire que près du 
quart du comité central n'a pas 


nir une formation de gouvernement. 
- les «quadragénaires», qui ont 
appuyé M. Occhetto. semblent 
moins disposés que leurs aînés à 
• faire de te politique ». c'est-à-dire 
à négocier certaines alliances, avec 
ce que cela peut comporter de com- 
promis. Les vainqueurs sont plus' 
méfiants que l'aile modérée, minori- 
taire, vis-à-vis d’une PS indispensa- 
ble A toute «alternative de gau- 
che », Rus radicaux, les vainqueurs 
devraient l'être également dans le 
type d'action qu'ils proposent En 
bonne logique, le parti devrait rede- 
venir davantage une formation 
d’opposition «non un instrument de 
«combat» — moins sensible que 
naguère en tout cas aux raisons de te 
« gouverna bilité ». 

Les voies politiques, pourtant, ne 
sont pas toujours si nettement tra- 
cées. B est donc parfaitement conce- 
vable que M. Occhetto et ses alliés 
appliquent, une fois aux com- 
mandes, au moins partiellement la 


de la base 

Un élément jouera pourtant 
contre une telle évolution: te base, 
et notamment ses éléments jeunes, 
est beaucoup plus sensible à l'image 
d'un parti qui soit une « contre- 
société » qu'à celle d’une formation 
de gouvernement. On l’a bien vu sur 
le thème du nucléaire. Le PCI avait 
été, des lustres durant, le défenseur 
d'n a programme national pour 
l’énergie où l’atome aurait une large 
place. Or, dès avant Tchernobyl, ou 
a assisté à une poussée irrésistible de 
délégués et de militants en vue de 
• faire sortir l’Italie du nucléaire ». 
H y a beaucoup de points communs 
entre 1a génération qui se prépare à 
assumer toutes les responsabilités 
derrière M. Occhetto et une base 
spontanément sensible à des thèmes 
comme le tiers-mondisme, l'ami- 
américanisme. l'écologie, qui peu- 
vent facilement devenir aussi des 
«valeurs de fuite». 

Un nouveau comité central aura 
lieu avant la fin juillet pour « réor- 
ganiser l’ensemble des structures de 
travail et des organismes dirigeants 
du parti ». Les premiers à faire les 
frais de cette opération seront, 
comme il rat naturel, tes figures de 
proue de la minorité modérée. 
M. Giorgio Napolïtano, considéré 
comme le porte-drapeau de ceue 
«aile droite», a d'ailleurs déjà 
annoncé qu'il remettait à la disposi- 
tion du parti ses fonctions de respon- 
sable de 1a politique extérieure. 

J.-P. C. 


(11 Ainsi. M™ NÜde lotti, ancienne 
présidente de l'Assemblée nationale 
(1979-1987), considérée comme une 
personnalité de la minorité modérée, a 
voté pour M. Occhetto. 

[M. Occhetto a fait tonte sa carrière 
dans Papparefl. Os, n particulier, été 
secrétaire des Jeunesses comm unist es 
A ce titre, c'est lui qtd avait prononcé, 
en 1966, A vingt ans, Foraima funèbre 
de Palntiio Togtiatri. Alors situé très à 
gauche, il avait été sensib le an bouükx»- 
nemeut d’idées de F« automne chaud • 
italie&, A la fin des années 60. Sa nomi- 
nation peu après comme responsable do 
parti pour là région Sicile avait même 
été parfois interprétée comme an éloi- 
gnement da centre du pouvoir. Mais 3 
avait fort bien réussi dans ce poste, et 
avait été rappelé vers la fia des 
années 70 rue des Boutiques Obscures, 
an siège dn PC A Hssoe da dernier 
congrès de Florence, il avait été désigné 
comme coonfimtenr unique dn secréta- 
riat, un poste qui faisait de bd le dau- 
phin sans titre de M. Natta.} 


URSS 


Iis Soviet suprême approuve les grandes lignes 
de la réforme économique 


MOSCOU 

de notre correspondant . . 

fies mille cinq cents députés du 
Soviet suprême sc sont réurtisà par- 
tir du lundi 29 juin pour leur session 
d’éfé. Leur tâche consiste à voter A 
mate levée et A ruuunmitè tes docu- 
mente qui ont été approuvés par 1e 
léouxn dn comité central dn 25 et 

26 juin. 

lie Soviet suprême doit ainsi don- 
oerTorce de loi aux divers textes qui 
fixent les grandes figues de la 
- réforme radicale de la gestion de 
l' économie » voulue par M. Gorbat- 
chev. La loi sur Teirtreprise. qui 
affenne de façon bien théorique 
l'autonomie financière de cette der- 
nière par rapport au pouvoir central, 
est également déjà prête.. 


5Ü 


JËes? textes plus concrets qui den- 
vem accompagner cette réforme 
économique d’ensemble sont encore 
en gestation. U s'agit, en particulier, 
de mut ce qm touche les prix, 1e cré- 
dit et la création d*un système ban- 
caire moderne. La hausse considéra- 
bte des prix que devrait entraîner la 
réforme, iatervieodraii d’ici à 1990, 
selon M. Aganbegalan, un écorné 
□liste proche du pouvoir. 

beux textes plus politiques sont 
enfin soumis A cette session. Le pre- . 
miér définit les modalités de la 
- cànceftatioa populaire au sujet 
des questions impartantes de. la vie 
de l’Etat ». c’est-à-dire te pratique 
du référaadom. 


Les députés doivent enfin exami- 
ner un projet de loi sur » le recours 
judiciaire contre les actions illé- 
gales des fonctionnaires portant 
atteinte aux droits des citoyens »- 
M. Gorbatchev, qui est juriste de 
formation, a confié 1a préparation de 
ce document à an de ses anciens 
condisciples de 1a faculté de droit de 
Moscou, M. Auatoli Loulrianov, 
qu’s a fait entrer en janvier au 
secrétariat du comité central* 


Policiers 

condamnés 

La presse a révélé, ces derniers 
mois, que des policiers de Carelte 
avaient été condamnés A des peines 
de prison pour avoir brutalisé dans 
un commissariat des personnes soup- 
çonnées de voL Un responsable rete- 
tjvement ' important du KGB eu 
Ukraine a également été sanctionné 
pour avoir persécuté un journaliste 
trop curieux, qu’il a fait jeter sans 
raison pendant quinze jours en pri- 
son. Ces affaires ont reçu une 
grande publicité. 

Le but de l’opération est de per- 
suader les citoyens, comme M. Gor- 
batchev le répète souvent, qu'ils doi- 
vent profiter pleinement des droits 
que leur donne la loi. Connût dans 
te «famaina économique, tes textes 
sont en effet remarquables mais 1a 
pratique est moins brûlante. 

DOMINIQUE DHOMBRES. 


Le six centième anniversaire de l’Eglise lituanienne 

Jean-Paul II a béatifié 
l’évêque Matulaitis 


Les catholiques lituaniens ont 
célébré, te dimanche 28 juin, 1e 
six centième anniversaire de la 
conversion de In Lituanie an 
catholicisme, en assistant à des 
services religieux dans la capi- 
tale, Vilnius, rapporte Fag«nce 
Tass, qui mentionne une 
* grande foule de fidèles vents 
de différentes paroisses de ta 
petite République balte », 


ROME 

ch notre correspondant 


A l'occasion d'une messe solen- 
nelle qui a eu lieu le dimanche 
26 juin à 1a basilique Saint-Pierre de 
Rome, te pape Jean-Paul ZI a béati- 
fié un évêque lituanien mort en 
1927, Jurgis Jerzy Matulaitis Matu- 
lewics. Cet événement constituait le 
point culminant des cérémonies qui 
avaient eu lien toute te semaine pour 
marquer 1e sixième centenaire du 
baptême de te nation bai te- défini ri- 
vement annexée par FUmon soviéti- 
que en 1944, après .avoir été 
constamment tiraillée ces derniers 
siècles de son histoire entre la^ Rus- 
sie et rÂltemagne. La Lituanie est 
le principal bastion du catholicisme 
en URSS, avec ses quelque deux 
millions de croyants, qui s'efforcent 
de maintenir une pratique religieuse 
dynamique en dépit des contrôles, 
des intimidations et des répressions. 

- Une foule de plusieurs milliers de 
personnes se pressait dans te basili- 
que- Beaucoup de lituaniens — boa 
nombre ayant revêtu tes costumes 


nationaux traditionnels — étaient 
venus des EiatMJnis. pays oh les 
émigrés originaires du petit pays 
balte sont les plus nombreux. Mais 
te présence la plus notable était celle 
d'une petite délégation d’une dizaine 
d'ecclésiastiques venus de Vilnius, 
avec, & sa tète, l'évèque, 
Mgr Antanas Vaicius, administra- 
teur apostolique de Telsiai et KlaJ- 
peda. 

Ce geste des autorités de Moscou 
n’était qu’une réponse bien modeste 
A l’appel au respect de la liberté des 
cultes lancé par Jean-Paul 11, dans 
une lettre en date du 5 juin, adressée 
aux catholiques de ce pays. A 
l’heure de l'ouverture «gorbatchô- 
vienne », il y a là cependant on signe 
des temps qu’on se garde bien A 
Rome de négliger. 

* Je visite tous les jours votre 
patrie par la prière ». a déclaré le 
pape dans son homélie : une allusion 
transparente au refus plusieurs fois 
rendu public par le souverain pon- 
tife des autorités soviétiques I 1e 
laisser aller » s’agenouiller devant 
les reliques de saint Casimir, un 
descendant de la glorieuse lignée- 
des princes Jagellon » polonais, 
patron de te Lituanie depuis 1836. 

Au nombre des assistants dans 1a 
basilique Saint-Pierre, on notait 1a 
présence du prélat américain 
Mgr Maixârdou^ président de te ban- 
que vaticane IÔR. en délicatesse 
avec te justice italienne, dont les 
parents lituaniens avaient émigré 
aux Etats-Unis au début du siècle. 

JEAN-PIERRE CLERC. 
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Europe 


AUTRICHE 


Le Parti socialiste devienne demande 
la démission du président Waldheim 


Une première demande for- 
melle de démission de 
M. Waldheim, provenant du 
Parti socialiste de Vienne et plu* 
sieurs appels contre une recru- 
descence de rantisémltiame en 
Autriche ont marqué le retour 
du président autrichien après sa 
visite officielle an Vatican. 

VIENNE 

De notre correspondante 

Les socialistes viennois ont 
adopté, par 268 voix contre 217, à 
leur congrès annuel le samedi 
27 juin, une résolution soumise par 
l'Union des anciens combattants 
socialiste et plusieurs organisations 
de Jeunesse, affirmant que la démis- 
sion du président Waldheim est 
« inévitable » du fait que son » inté- 
grité morale est contestée à l'étran- 
ger », ce qui l'empêche, selon le 
texte, de « remplir ses fonctions 
constitutionnelles. » L'adoption du 
texte a été précédée par de vives dis- 
cussions et de vaines tentatives de la 
part des dirigeants du parti viennois 
— la plus importante organisation 
régionale du SPOe — notamment de 
son président, l'ancien ministre des 
affaires étrangères Léopold Gratz — 
pour éviter 1'éclaL 
Les délégués qui avaient déjà 
vivement applaudi le président de 
l'union des anciens combattants 
socialistes. M- Josef Hindels, quali- 
fiant M. Waldheim de « menteur 
insidieux », ont refusé tout com- 
promis. M. Gratz et le président du 
SPOe, M. Fred Sinowatz, s’inquiè- 
tent notamment de l'impact négatif 
de cette démarche sur l'opinion 
publique, tentée de l’interpréter 
comme 1e refus par les socialistes 
d'accepter le résultat de l’élection de 


M. Waldheim à la présidence le 
8 juin 1 986 par 54 % des suffrages. 

Ce souci semble d'autant plus 
fondé qu'un récent sondage avait 
révélé que 61 % des Autrichiens 
voteraient à nouveau pour 
M. Waldheim. 

Réagissant à la décision du parti 
de Vienne, le chancelier Vranitzky a 
jugé bon de rappeler que l’impératif 
de l’heure est de - garantir le fonc- 
tionnement des institutions de 
l’Etat » et a rais en garde contre la 
« provocation arbitraire d’une crise 
d’Etcd ». 

Escalade 

antisémite 

Le chancelier s'est également 
montré préoccupé par une éven- 
tuelle recrudescence de l’antisémi- 
tisme en Autriche. Répondant à une 
lettre du président de la commu- 
nauté juive, M. Paul Grosz, au gou- 
vernement, M. Vranitzky a fait 
appel à une répression « sans com- 
promis » de tonte action antisémite. 
M. Grosz a dénoncé une « escalade 
de l'antisémitisme » et a signalé plu- 
sieurs cas d'insultes de juifs ortho- 
doxes par des passants dans les rues 
de Vienne. Le ministère de l'inté- 
rieur a donné ordre à la police 
d’accorder une attention accrue à 
d'éventuelles activités néo-nazies et 
d'appliquer avec rigueur les lois en 
vigueur. 

M. Helmut Zilk, maire de 
Vienne, a attribué ces récents actes 
antisémites à » une poignée de fous 
et d'incorrigibles ». M. Karl B lécha, 
ministre de l'intérieur, a estimé, lui 
aussi, que ces actes ont été commis 
par une - petite minorité ». Certains 
de ces « incorrigibles » viennent 
cependant régulièrement manifester 


YOUGOSLAVIE 


La situation dans la région autonome du Kosovo 
est de nouveau explosive 


BELGRADE 

de notre correspondant 

La situation dans la région auto- 
nome du Kosovo, où avaient éclaté, 
en avril 1981, de sanglantes émeutes 
de la population de souche albanaise 
(elle représente 75 % de la popula- 
tion totale) est de nouveau explo- 
sive. Les désordres de rue ont cessé 
mais les « nationalistes et irréden- 
tistes » albanais multiplient leur 
pression sur les Serbes et les Monté- 
négrins, surtout dans les campagnes, 
pour les -forcer à abandonner leur 
foyer et à émigrer vers le nord du 
pays. La presse estime à une ving- 
taine de milliers le nombre des par- 
tants depuis 1981, parmi lesquels 
figurent de nombreux médecins, 
ingénieurs, agronomes et autres 
techniciens dent le Kosovo, sous- 
industrialisé, a grand besoin. Plus de 
la moitié des villages dn Kosovo sont 
aujourtfhui sans un seul habitant 
slave. 

De toutes les histoires balkani- 
ques, celle du Kosovo est la plus 
compliquée. Pour les Serbes, le 
Kosovo est l’équivalent de la Pales- 
tine pour les juifs. Ce fut le berceau 
• de leur premier Etat et de leur civili- 
sation. ils ont dé cependant le quit- 
ter à plusieurs reprises au long de 
l’histoire, devant la poussée des 
Turcs, qui y installèrent à leur place 
des populations islamisées venues du 
nord de l'Albanie. Mais Os y sont 
toujours revenus lorsque les condi- 
tions internationales l’ont permis. 

Après les guerres balkaniques de 
1912 et 1913, le Kosovo a fait partie 
du royaume de Serbie et, après 
1918, de celui de la Yougoslavie. En 
1945, le régime communiste yougo- 
slave vivait une lune de miel avec 
C Albanie d'Enver Hodja. Le Kosovo 

- où les Albanais étaient devenus 
majoritaires, grâce à une natalité 
parmi les plus élevées au monde - a 
obtenu le statut de région autonome, 
dans la République de Serbie. Avec 
la Constitution de 1974, ses compé- 
tences furent considérablement élar- 
gies, et les Albanais s’emparèrent 
progressivement de son gouverne- 
ment, du Parlement et du parti. 
Exposés aux chicanes et aux pres- 
sions perpétuelles. Serbes et Monté- 
négrins ont recommencé alors à 
s’expatrier. 

_ Comme le pouvoir fédéral ne réa- 
gissait que mollement ou pas du tout 

— il avait même interdit pendant 
longtemps à la presse de se faire 
l'écho de ce qui se passait, — les 
incidents se sont multipliés. Reven- 
diquant a ne • République alba- 
naise». tin Kosovo » ethniquement 
pur», voire son union & l'Albanie, 
dont ils ont obtenu un soutien farou- 
che, certains extrémistes multipliè- 


rent les exactions contre les récoltes 
de leur voisin slave, profanant par- 
fois leurs cimetières, monastères et 
églises. En 1981, la Ligue des 
communistes a procédé à une épura- 
tion dans les organes de la justice, de 
l'enseignement, de l'économie et de 
la police, mais elle s’est révélée inef- 
ficace, et le Kosovo a sombré pro- 
gressivement dans une sorte d’anar- 
chie comportant le danger d'une 
guerre civile, les Serbes et les Mon- 
ténégrins ayant annoncé leur déci- 
sion de prendre les armes. 

Avertissement 
de Tannée 

C’est ainsi que la Yougoslavie se 
trouve aux prises avec son conflit 
national le plus grave depuis la 
guerre. Le comité central de la 
Ligue a publié le 27 juin un long 
document, à l'issue d'un débat de 
deux heures, pour annoncer notam- 
ment la mise en œuvre d'un pro- 
gramme pour arrêter, avant la fin de 
l’année, tout nouveau départ des 


Serbes et des Monténégrins et assu- 
rer le retour dans leur foyer des 
exilés. Tous les orateurs de cette 
réunion ont été unanimes à souligner 
le caractère > dramatique des évé- 
nements » et leurs implications nui- 
sibles pour l’unité de la Yougoslavie 
et pour son prestige international. 

On a remarqué, en particulier, 
l’intervention de l’amiral Pétard 
Simic, qui a assuré le comité central 
du soutien de l'armée, disant que les 
hésitations à propos du Kosovo sont 
devenues • intolérables ». L’amiral 
a ajouté qu'il ne fallait pas perdre de 
vue que « dans de nombreux projets 
faits par les planificateurs des exer- 
cices militaires dans cette partie de 
l'Europe, le Kosovo est envisagé 
comme le point de départ de la des- 
truction de la Yougoslavie ». 

L'avertissement de l’armée aux 
hommes politiques, dont les dis- 
cordes perpétuelles et interminables 
sont à l'origine de la plupart des 
conflits internes yougoslaves, est 
sans équivoque. 

PAUL YAraCOVfTCH. 


Amériques 

CHILI ; l’échec des négociations sur la « sortie maritime de la Bolivie 


Un conflit centenaire 


leurs sentiments antisémites devant 
la « veille commémorative » instal- 
lée devant la cathédrale Saint- 
Etienne depuis le 8 juin, premier 
anniversaire de l'élection de 
M. Waldheim. 

La veille est organisée jour et mût 
par des intellectuels, des artistes, 
des écrivains, devant le siglc de la 
résistance antinazie autrichienne 
inscrit sur le mur de la cathédrale : 
cette plaque commémore le souvenir 
de ceux qui, à l'inverse de M. Wal- 
ritiwim m n’ont pas fait leur devoir » 
comme les 2 700 membres de la 
résistance autrichienne exécutés par 
les nazis, les 16 493 Autrichiens 
morts dans les geôles de la Gestapo, 
les 65 459 juifs autrichiens exter- 
minés, les quelque 100 000 Autri- 
chiens emprisonnés pour des raisons 
politiques, mais aussi des 
380 000 soldats autricheins qui ne 
sont pas revenus d'une guerre loin 
d'avoir été pour tous « leur guerre », 

Certains passants - de la classe 
des « incorrigibles » sans doute — 
ont eu recours à l’ensemble du voca- 
bulaire antisémite classique pour 
exprimer leur mécontentement 

WALTRAUD BARYLL 


• Une question de 
M. Schwartzenberg. — Dans une 
question écrite au ministre des 
'affaires étrangères, M. Roger Gérard 
Schwartzenberg. député {appa- 
renté PS) du Val-de-Marne, souhaite 
savoir * pour quelles raisons 
l'ambassadeur de franco auprès du 
Saint-Siège n’a pas imité les ambas- 
sadeurs de Grande-Bretagne. d’Italie. 
d'Allemagne fédérale, de Belgique et 
des Pays-Bas. qui se sont abstenus 
d" assister à la réception qui a marqué 
la visite de M. Wafdheitn au Vati- 


SANTIAGO-DU-CHIU 
de notre correspondant 

Depuis que le Chili, vainqueur de 
la guerre du Pacifique en 1879, s’est 
rendu maître des vastes territoires 
désertiques, mais riches en minerais, 
de l’Atacama, les relations avec ses 
deux vo isins du Nord n’ont jamais 
été au beau fixe. En effet, les 
vaincus de 1879, le Pérou et la Boti- 


faveur de la résolution dé l'Organi- 
sation des Etats américains (OEÀ) 
demandant une reprise des négocia- 
tions bilatérales. Le rapprochement, 
d'abord décret, entre La Plaz et San- 
tiago s'accéléra cm 1986 pour abou- 
tir en avril dernier à la rencon tr e de 
Montevideo entre les deux ministres 
des affaires étrangères. Un accord 
étah-3 en train de s’esquisser ? On 
pouvait le penser, tant était grand 
l'optimisme manifesté par le mïms- 



quement en des termes jugés insul- 
tants par La Paz. La négociation 
était des lors condamnée à 1 F&hec, 
cette fais pour des raisons dé politi- 
que intérieure chilienne. En effet, il 
est probable que le général Pinochet 
souhaitait remporter une victoire 
diplomatique, qui aurait pu 88rtt du 
meilleur effet à un au du plébiscite 
présidcntïeL 'Mais l'amiral Merino, 
. qui ne cache pas son opposition à la 
candidature de Pinochet, mettait 
celui-ci dassTembàrras es se fanant 
le héraut de Pécolé g éopoli tique 
chilienne, qui ne voit derrière la 
revendication bolivienne que' la 
volonté du Brésil et de l'Argentine 
de s'assurer nn dÆouchésur le Paci- 
fique au détriment du CfaüL - 

Le chef de' PEtât chjfien, .qui 
s'était aventuré sur un terrain très 
sensible, préf éra faire un pas de 
clerc en pofitique extérieure plutôt 
que de prendre le risque d'un conflit 
intérieur tout à fait inopportun. On 
«Mh H donc à tm mauvais remake 
dés négociations antérieures : la pro- 
position balîvtexmë, rendue publique 
début juin, fat repoussée sans dis- 
cussion par les autorités chiliennes, 
qui k qualifièrent <F « inaccepta- 
ble ». La Bolivie -rfétaxt pourtant 
efforcée d’innover, proposant des 
enclaves comme astre' possibilité 
que le couloir, et, d’une façon géné- 
rale, laissant la porte ouverte à l’éla- 
boration d’une formule complexe, 
mais pouvant donner satisfaction 
aux deux parties. 

Le ton monte encre les deux capi- 
tales: La Paz a rappelé son consul - 


vie, n’ont jamais renoncé à leurs 
revendications sur les territoires 
perdus, malgré les traités qui ont 
normalisé les relations entre les trois 
pays au début du siècle. 

Mais si la * sortie maritime • est 
considérée & La Paz comme la 
pie r re de touche de la politique 
internationale, le mépris envers la 
Bolivie et ses habitants est la chose 
au Chili la mieux partagée. Tradui- 
sant assez bien le sentiment de ses 
compatriotes, le commandant en 
chef de la marine, l’amiral Merino, 
n’a pas hésité à déclarer dernière- 
ment : ■ Les Boliviens sont bien là 
où ils sont et ont toujours été. » 
Dans ce climat de franche animo- 
sité, des négociations bilatérales ont 
tout d’une gageure. 

En 1975, cependant, après plu- 
sieurs décennies fie relations diplo- 
matiques en dents de sde, le prési- 
dent Pinochet prenait l’initiative. 
Rencontrant son homologue boli- 
vien, le général Baiser, dans la la*- 
lité frontalière de Charana, il pro- 
posa de céder à la Bolivie un couloir 
débouchant sur la cto pacifique, & 
la hauteur de la ville d’Arica, contre 
compensation territoriale. L’offre 
était habüe, puisqu’elle plaçait la 
Bolivie dans une position délicate 
face au Pérou, peu disposé à tolérer 
une zone-tampon bolivienne joux- 
tant' un territoire sur lequel il pré- 
tend exercer à nouveau sa souverai- . 
neté. C'est d’ailleurs la 
contre-proposition péruvienne de 
créer une zone de souveraineté tri- 
partite qui fit capoter les négocia- 
tions. 

En 1983, et pour la première Fais 
de son histoire, le Chili votait en 


tre chilien Guîilerma dd Valle, sou-, 
tenu par la présidence. - 


— et accusé l'aviation chilienn e de 
vider son espace aérien. C’est main- 
tenant rheure des invectives et des 
mesure-., de rétorsion. Les consé- 
quences d’un conflit centenaire, en 
grande mesure suscité par des inté- 
rêts étrangers, risquent d’eâqxûson- 


Or, bien avant que la proposition- °er e ncore longtemps les relations 
bolivienne ne ffit encore comme, cotre les deux pays andins, 
l'amiral Merino k rejetait, cation- ' ; ’ G3LLESBAUD81 

PÉROU : la formation du aouvean gouvernement 

Un retour du parti 
dans les instances du pouvoir 


UMA 

de notre correspond a nte. .*. ■ ■■! 

La crise provoquée paria démis- 
sion, le mois dernier, du premier 
ministre. Al va Castro, a été salu- 
taire. C’est en tout cas ce que pen- 
sent les dirigeants de TAPRÀ, le 
parti au pouvoir, satisfaits -de 
reprendre en main k.-xitaation par 
l’intermédiaire du nouveau .premier, 
ministre, M. GuSlermo Larco Cox, 
un sénateur de cinquante-cinq ans, 
étroitement lié an parti, qui , rient de 
former son gouvernement . 

L’APRA avait en effet souvent 
manifesté sa grogne feco an prési- 
dent Alan Garcia, quia en, depots lé 
mais de juillet 1985, le mérite Vau 
le défaut — de prendre tout sur lui. 
Le régime péruvien est déjà du typé 
• présidentiel ». mais M. Garda ra 
converti en jute «autocratie », gou- 
vemant seul et partant du principe 


" que ses ministres n’étaient, gué de 
simples secrétaires, affirment ses 
v .détracteur. Si k première étape du 
• régime a été marquée par l'influence 
des vernis* <hi. président; il semble 
que k deuxième doive l'être par les 
astoritésrdu parti. 

1 Le nouveau cabinet est cependant 
- loin de représenter, a priori, un 
1 changement .-do politique.- L’ex- 
' ' : premier m in istre, M. Aléa Cqstro, 
qùi toit 'aussi ministre de Féoono- 
“• mie, est remplacé à ce portefeuille 
; par son adjoint, M. Gustâvo Stfber- 
hein. "Le . minis tre de l'intérieur. 
... M. : Abd Sabnas» critiqué par là TU 
(gauche âme, opposition) , sç voit 
confrér ie ministère de l'énergie et 
des mines/ScuI fait" notoire, deux 
, femmes deviennent ministres^' iïlda 
; UnÉair va à la santé et Mercedes 
Cabanillas àTéducation. i.p 

' NICOLE BONNET. 


Diplomatie 


Après sa ratification 


La convention de PONU contre la torture 
est entrée en vigueur 




. Cookie ipelçiMahcan» par Mmaâ»! 

h. bhmI h jonr dn omaâmuem da^htoe. 
Une méthode quï préeeate le» -20 pr&ô- 
panx d ma e îne» de h culture générale wm 
oae forme ample, dm li.du»eokg|t die 
dé formant », dm nommât» de pensév.et. 



GENÈVE 

de notre correspondante 

Aux termes de la convention 
- contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants • adoptée à runammité 
en 1984 par l’Assemblée générale 
des Nations unies, 0 fallait attendre 
trente jours après l’adhésion d’au 
moins vingt Etats à ce texte pour 
que la torture soit mise hors la loi. 
Depuis le vendredi 26 juin, c’est 
chose faîte : 1’ Afghanistan, l’Argen- 
tine, Belize, la Bulgarie, la Biélorus- 
sie, le Cameroun, le Danemark, 
l'Egypte, k France, la Hongrie, k 
Mexique, la Norvège, l'Ouganda, les 
Philippines, 1e Sénégal, la Suède, la 
Suisse. l’Ukraine. l’URSS et l'Uru- 
guay ont apposé leur signature. 

La convention qualifie de torture 
• tout acte par lequel une douleur 
ou des souffrances aiguës, physt- 

e ou mentales, sont inientionnel- 
tt infligées à une personne, 
afin notamment d'obtenir d’elle ou 
d'une tierce personne des renseigne- 


ments ou des aveux (...). de l’inti- 
mider ou de faire pression sur elle 
ou sur. une tierce personne {...). 
lorsqu’une telle douleur ou de telles 
souffrances sont infligées par un 
agent de la fonction publique ou 
tout autre personne agissant à titre 
officiel ou d son instigation ou avec 
son consentement exprès ou tacite ». 

Sur cette définition, tous les pays 
sont d'accord comme Os le sont sur 
d’autres points : par exemple, aucun 
tortionnaire ne doit pouvoir se pré- 
valoir devant un tribunal du devoir 
d’obéissance, personne ne peut invo- 
quer des prétextes, même en cas de 
guerre oo d'insécurité, pour justifier 
la torture, enfin aucun Etat ne doit 
pouvoir expulser une personne vers 
un autre Etat où celle-ci risque 
d’être torturée. 

Maïs les pays communistes et des 
pays du tiers-monde (dont l'Inde et 
certains Etats arabes) ne veulent 
pas entendre parier de l’article 20 de 
la convention, lequel évoque la possi- 
bilité d'une enquête, fût-elle confi- 
dentielle, là oà Ton aurait des rai- 


sons de soupçonner que la torture est 
pratiquée. 

L’application de la convention 
sera surveillée par un comité contre 
la torture composé de dix experts de 
haute moralité qui siégeront à titre 
personnel après avoir été désignés 
par les parties contractantes, au plus 
tard six mens après k date d’entrée 
en vigueur de la convention. 
L'Afghanistan, k Bulgarie, la Biélo- 
russie, k Hongrie, l'Ukraine et 
l’URSS ont déjà fait savoir qu'ils ne 
reconnaîtront pas Ja compétence du 
comité, quel que soit sa composition, 
pour ce qui est de l'application de 
l'article 20 dé la convention. 

Cette convention n’a aucun carac- 
tère contraignant pour les pays oè 
Ton torture, nuis qui ne l’ont pas 
signée. EQc ne va pas aussi loin que 
la convention européenne, qm pré- 
voit la visite de tons les lieux (pri- 
sons, camps militaires, hôpitaux, 
etc.), où la torture risque d’être pra- 
tiquée. 

ISABELLE VICHMAC. 
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RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE : 
face au problème de Taparthrid * 

Scission an sein 
de la communauté religieuse afrikaner 


ALGÉRIE : visite impromptue du colonel Kadhafi 

Le président Chadli accueille arec prudence les offres libyennes d’union 


ÿpHANNESBURG 
. dknotn correspondant 

Le dernier bastion de Ponit6 afri- 
kaner,- l'Eglise, s’est écroulé, le 
samedi 27 juin, avec la création 
.d’une branche dissidente, o pp o sé e à 
l'ouverture des lieux de culte 2 
toutes les races. Cette décision prise 
«i octobre dentier. Ion du soixante' 
dixième synode de la Nedcahritie 
Gerefonneerde Kerk (NGK, Eglise 
réformée hollandaise), avait provo- 
qué de profonds remous an sein de là 
communauté afrikaner, et pins pair 
ticnlièrément parmi ks conserva- 
. tours (le Mond è du 28 octobre 
1986)..' 

Le schisme s’est produit au cours 
d'une réunion iPtetoda i fSsstui de 
laquelle 80 % dés deux nulle fidèles 
se sont prononcés en faveur de la 
création de l’ACrikaasse Gerefor- 
■ meerde Kerk (AGK, Eglise refor- 
mée afrikaner). Après plusieurs 
mass de adversaires 

-de l'intégration radiale ont rejeté 
- définitivement le document « Eglise 
.et société» adopté en octobre der- 
nier. Ce texte constituait une 
révolution puisque, pour la première 
fois, la NGK admettait que le 
concept d'apartheid n'était pas ins- 
crit dans la Wble. Le chef de file de 

.« l'Eglise du Christ pour Afrika- 
ners blancs». Je professeur W3Hc 
JLubbe, pense que •le développe- 
ment séparé est en accord avec les 
Ecritures saintes », que les «wmgiM 
mixtes sont « inacceptables • et que 
la NGK s’est fourvoyée rf»r« le 
domaine potrtique en rejetant rapar- 
thdd. 

Dans un manifeste intitulé «Foi 
et protestation », le professeur 
_ .Lubbe et ses oondiscrples écrivent : 

• La NGK n'est pas une Eglise pour 
toutes les races et toutes les 
cultures. Elle est historiquement 
enracinée dans le peuple afrikaner. 
Les fidèles gui, délibérément ; 
engendrent des enfants au sang 
racial mêlé agissent de façon 
égoïste et irresponsable dans un - 
monde déjà brisé.» . 

Ces réfractaifea--oaMla des r 
chances de recruter desrcroyants.ea . r 
nombre suffisant, créant ainsi une 
brèche importante dans le seul 
domaine encore préservé du monde 
afrikaner? Les récentes élections 


ont démontré que la droite avait 
considérablement renforcé ses posi- 
tions. Le .dirigeant du Parti conser- 
vateur, M. AndriesTrenrnicht, avait 
dernièrement demandé le réexamea 
du- document «Eglise et société», 
mais il a- refusé de dire -sH avait 
l'intention de rejoindre les rangs des 
dranrients. 


«Noos sommes 


M. Johan Heyns, la plus haute 
.autorité de la NGK, qui a en vain 
essayé d'éviter la cassure, pense que 
lè motif profond de celle-ci est poK ti- 
que. et non pas théologique. 
* La Bible, dit-il, n’est pas un 
manuel politique,, et nous n’avons 
pas . l’intention de prescrire au gou- 
vernement ce qu’il a à faire. Nous 
n’avons fait que souligner un certain 
nombre de principes bibliques tels 
que la Sgnité humaine, us droits 
de l’individu et ü justice. » 

Les querelles ne font que com- 
mencer. Les deux sœurs rivales vont 
maintenant se disputer les lieux du 
culte; Déjà, -le professeur Heyns a 
fait savoir qn*3 était impossible pour 
• TAGK de' s'app rop rier les locaux 
qui, » constitutionnellement ». 
appartiennent à la NGK. Au-delà de 
ces disputes prosaïques, ce schisme 
a des relents dont le caractère politi- 
que n’échappe à personne. Si Pou en 
croit M. Heyns, pratiquement aucun 
Noir n'a rejoint les rangs de 
la NGK. En Afrique du Snd, cha- 
que communauté a sa propre Eglise 
réformée. - 

Ce n’est pas cette dernière péripé- 
tie qui favorisera la réunion de 
toutes des églises réformées. Derniè- 
re meut, un nouveau mouvement 
politique afrikaner, le Eoere JBevry- 
degrngs Bewegmg (BBB), se défi- 
mssant comme une organisation dé 
libération du peuple blanc, avait 
lancé dans Johannesburg ce slogan : 
« Stop à la terreur, rapatrions tous 
les non-BJancs 1 »,. sous-entendu 
. dans les homehmds. M. Johan Scha- 
bort, leader dSTBBB. n’a pas peur de 
l'avouer: * Nous sommes racistes. 
Notre poUtiquê est raciste. Nous 
nous préoccupons de notre seul sort 
et nous nous dresserons contre tous 
les autres. » 

MICHEL BOLE-81CHARD. 


ALGER 

de notre correspondent 

Le colond Kadhafi est arrivé, le 
dimanche 28 juin, à Alger pour nue 
virile officielle qui n’avait pas été 
annoncée à Pavance. Fidèle à son 
image, le chef de l’Etat libyen est 
apparu en uniforme blanc, coiffé 
tronc casquette à galons dorés. Arbo- 
rant de multiples décorations, ses 
habituelles lunettes de soleil et son 
stick; 3 était attendu par le prérident 
Chadli BendjedkL Les deux hommes 
ont passé en revue tm détachement 
de la garde républicaine avant d’être 
salués très protocolairement par les 
m em bres du bureau politique, du 
gouvernement et le corps diplomati- 
que accrédité à Alger. Les entretiens 
ditiques entre les deux chefs d’Etat 
ont débuté dans l’après-midi. 

La durée du séjour du colonel 
Kadhafi Haut la capitale algérienne 
n'a pas été précisée. PI orients élé- 
ments laissent penser que cette visite 
n'avait pu été préparée de longue 
date : le corps mpkmatiqne n’a été 
convoqué qu’une heure et demie 
avant l’arrivée des deux Boeing 707 
du colonel Kadhafi, dont les photos 
n'ont été accrochées en ville qu’en 
début d'après-midi. 

Depuis la rencontre entre les deux 
chefs d'Etat â lu- Amenas dans le 
Sud-Est algérien, le 28 janvier 1986, 
les relations algéro-tibyecnes n’ont 
pas cessé de se resserrer. Elles sem- 
blent de nouveau chaleureuses. Le 
numéro deux libyen, le commandant 
Abdessalam JaDood, avait quitté 
Alger U y a une semaine (le Monde 
du 20 juin) après quatre jours 
d'entretiens avec les responsables 
algériens. Il était accompagné d’une 
importante dél^atiou ministérielle 
re prés en t a nt l'ensemble des secteurs 
économiques. Plusieurs accords 
avaient été conclus pour la création 
de huit sociétés mixtes. 


Au tonne des discessions, l'agence 
officielle Algérie Presse Service 
avait diffusé us «wnminiq n^ annon- 
çant que les deux parties avaient 
« étudié un document politique 
ayant trait à l’union entre la Libye et 
l’Algérie ». Le thème avait déjà été 
abordé lors de la visite du premier 
ministre algérien, ML Abdelhamid 
Brahimi, â Tripoli, au mois de mars 
1986. fi refait régulièrement surface 
au rythme nombreux échanges 
de délégations entre les deux capi- 
tales. fi est certainement au centre 
des entretiens des deux chefs d'Etat. 


La semaine dernière, le colonel 
Kadhafi a déclare as journal koweï- 
tien Ai Raï Al Aam, qu’une fédéra- 
tion entre la Libye et l'Algérie verrait 
le jour en novembre prochain. Cette 
affirmation n'a soulevé aucune réac- 
tion à Alger. Le chef de l'Etat libyen 
souhaite, bien entendu, une union 
politique que r Algérie n’envisage pas 
encore. Elle préfère se limiter, pour 
l’instant, à un rapprochement écono- 
mique qui pourrait, dans un avenir 
proche, déboucher sur ce qu'on 
appelle ici V • intégration économi- 
que * régionale, sorte de commu- 
nauté économique maghrébine & 


laquelle pourraient être associées la 
Tunisie et la Mauritanie, signataires 
avec l’Algérie d’un traité de « frater- 
nité et de concorde » en 1983. 

Une telle éventualité ne pourra 
toutefois se réaliser qu’après le règle; 
ment définitif du contentieux qui 
appose Tunis à Tripoli depuis l’expul- 
sion de quelque trente-deux mille tra- 
vailleurs tunisiens de Libye; Les rela- 
tions diplomatiques entre les deux 
pays sont toujours rompues, en dépit 
des efforts algériens pour amener le 
colonel Kadhafi à finir d’indemniser 

le gouvernement tunisien. 

FRÉDÉRIC FB1TSCHER. 


La cÙZ. / 



SUIVEZ VOS COUS 
ALA TRACE. 


TERRORISME 

Xavier Raufer a le mérite éminent de s'ef- 
forcer de clarifier une situation réputée 
obscure , en montrant que, si complexe 
qu'il soit , le terrorisme du Proche-Orient 
est cependant intelligible , qu'il n'est pas 
dénué d'une certaine rationalité (si mons- 
trueuse soit -elle) et que ses adversaires 
ne sont donc pas totalement démunis de 
moyens pour comprendre ou pour agir . 

Philippe Raynaud 
L'Express 


XAVIER RAUFER 
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Aujourd’hui, avec ce nouveau système, te S ER NAM vous donne les moyens de 
suivre vos colis express à la trace. 

Un code à barres pour les identifier, un système de suivi informatique des plus 
performants, et vous contrôlez chèque étape de leur acheminement cfun simple 
coup de téléphone à votre agence ou centre SERNAM. 

Pour vous, cfest la tranquillité de pouvoir vous organiser en toute sécurité. 

Mais TINFOSUIVEUR. c'est aussi un véritable défi. Celui de la 
dynamisation et de r informatisation de l'ensemble des agences 
et des centres SERNAM... 

Cette dynamisation, c'est l'un des aspects de la politique 
novatrice du SERNAM. Une politique fondée sur l’écoute 
et l’étude approfondie de vos besoins, afin de vous 
offrir des services dignes de votre entreprise et de 
votre exigence.. Alors, suivez le SERNAM. 
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Afrique I 


TUNISIE 

Le procès 
de NL Chamari 
est renvoyé 
an 7 octobre 

TUNIS _ ” 
de notre correspondant 

Le tribunal correctionnel de 
Tunis a renvoyé an 7 octobre le 
p rocès de M. Khemais Chamari, 
secrétaire général de la Ligue des 
droits de rhomme et membre du 
bureau politique du Mouvement des 
démocrates socialistes. Ce renvoi 
avait été demandé lors de la brève 
audience tenue le samedi 27 juin par 
le représentant du ministère public 
afin, avait-il expliqué, de prendre 
connaissance du complément 
d’enquête ordonné précédemment 
par le tribunal (le Monde du 
26 mai). Paradoxalement, la 
défense - une centaine d'avocats, 
dont trois algériens et trois maro- 
cains (1) — s'y est vigoureusement ; 
opposée en insistant pour que . 
r affaire soit immédiatement plaï- 
dée. 

La requête du ministère public 
n'a pas manqué de surprendre. 
Traduit-elle un certain embarras 
devant une affaire qui a. pris beau- 
coup d’ampleur en Tunisie et à 
l'étranger alors que les charges rete- 
nues contre M. Chamari paraissent 
particulièrement minces? Est-elle 
significative d’une volonté d'apaiser 
les esprits et de faire un geste en 
direction de la Ligne des droits de 
l’homme et de l'opposition au 
moment oû se profile, pour les pro- 
chaines semaines, le procès des 
extrémistes islamistes, devant la 


Asie 

Le revirement des autorités en Corée du Sud 


(Suite de la première pûge.) 

Après on premier moment d’ail c- 
gresse qui s’est immédiatement 
répercuté sur les cours de la bourse, 
partis en flèche, les Coréens se 
demandent en fait ce qui se passe. 
Après sa « déclaration explosive », 
comme l'écrit le Dong-ha-llbo, 
M. Roh a quitté Séoul pour se ren- 
dre au sanctuaire Hyun Cbung-sa, 
od est vénéré l'amiral Lee Sung-ihm 
qui repoussa une invasion japonaise 
au XVI e siècle et qui est devenu un 
haut lieu du culte de la loyauté et du 
patriotisme. Ce temple se trouvant à 


une heure de la capitale, on s’inter- 
roge sur la signification de ce tt e 
- retraite •» de M. Roh. 

Sa déclaration va très loin dans le 
sens de la libéralisation, reprenant 
toutes les demandes faites par les 
opposants. M. Roh propose non seu- 
lement une révision de la Constitu- 
tion mais aussi la libération des pri- 
sonniers politiques et la 
reconnaissance, dans la nouvelle loi 
fondamentale, des droits de 
l’homme et en particulier du prin- 
cipe d 'habeas corpus ainsi que l’abo- 
lition de la loi spéciale sur la presse. 


Les huit points du Parti 
pour la justice et la démocratie 


Cour de sûreté de l'Etat ? Quoi qu'il 
en soit, les défense are de M. Cha- 
mari sont amers, car celui-ci, 
demeure, pendant encore trois mois, 
sous ie coup des accusations de pro- 
pagations de fausses nouvelles et de 
« diffamation de l’ordre public » 
retenues contre IuL 

MICHEL DEURE. 

(I) Une dizaine d'associations, dont 
Amnesty international et la Fédération 
international des droits de rhomme, 
avaient délégué des observateurs. 


Voici l'essentiel du texte du 
manifeste du Parti pour la justice 
et la démocratie (PJD, au pou- 
voir), en Corée du Sud, pour 
résoudra la crise : 
si. — Changement pacifique 
de gouvernement en février 
1988, après l’élection présiden- 
tielle directe sous une nouvelle 
constitution établie en collabora- 
tion entre parti au pouvoir et 
partis d'opposition. 

2. - Révision du système 
des élections présidentielles 
garantissant la liberté des candi- 
datures, sans restriction aucune, 
ainsi que des scrutins honnêtes. 

3. — Réconciliation et unité 
nationale par l'élimination de 
tout esprit cT animosité et de 
co nf ront ati on dans les mifteux 
poétiques et tous les autres cer- 
cles de la société. Amnistie du 
tSrigeant d'opposition Kim Dae- 
Jung et rétablissement de tous 
ses droits politiques sans tenir 
compte de ses activités pas sées . 
Libération de toutes personnes 
détenues ces derniers jotas, à 


r exception des criminels, assas- 
sins et éléments séditieux. 

4. - Garantie dans la nouvelle 
constitution des droits de 
l'homme et du respect de 
r habeas corpus en matière de 
justice. 

5. — Réforme draconienne 
garantissant la liberté de la 
presse par la révision ou f abro- 
gation des fois de 1980. Interdic- 
tion au gouvernement de contrô- 
ler la presse ou de tenter de la 
contrôler. 

6. - Décentralisation du pou- 
voir au niveau de tous les s ac- 
teurs de la sodété. y compris 
régionaux et univer si ta ir es. 

7. — Garantie de liberté 
d“ activités pour tes partis poéti- 
ques et établissement d'un cli- 
mat propice au compromis et au 
dialogue. 

8. — P uri fication sociale pour 
édifier une société éclatante et 
limpide, libre de violences et 
d’immoralité.» 






LES CHEMINS 
DE LA LIBERTÉ 


’£e3ÏÏon3c 9e fol 


Le Monde de la Musique lève les barrières entre les arts 
et les sens et nous ouvre ainsi les chemins de la liberté ; 
musiques), danse, peinture, cinémsu n'ont plus qu'un 
juge : l’émotion. 

LA MUSIQUE À L'ŒIL : Mesaaen parle cTaro-en-tiel musi- 
cal. Le père de la modernité raconte son demi-aède de 
création et nous donne rendez-vous à Avignon. 

LA MUSIQUE À L’ÉCOUTE : Pour Bernstein, l’ascension 
musicale d'un peuple passe par une expérience active : 
écoute, apprentissage, liberté. 

LA PEINTURE À L'OREILLE : Charles Marq montre que 
musique et peinture ont des règles communes de langage. 
LA DANSE EN BRAILLE : Martha Graham nous émeut en 
nous expliquant que son amie Helen Keller, sourde, 
muette et aveugle n’avait pas son pareil pour sentir l'éner- 
gie du mouvemenL 

BONNES VACANCES MUSICALES AVEC NOTRE SUPPLÉ- 
MENT : les 150 festivals de rété. 


If» 


UÉTÉ: 

MESSIAEN; 




SUPPLÉMENT: 
150 FESTIVALS, 
V0SWCANŒ& 

en musqué ; 


GRAHMf 
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Le Monde de h Musique 
de juîHet/août 25 F. Gbez 
votre marchand de journaux 


Venant d’un ex-général, considéré 
comme le dauphin de M. Ch un, nue 

telle prise de position a de quoi sur- 
prendre. 

Pour l’instant, deux interpréta- 
tions circulent à Séoul. Selon la pre- 
mière, M. Roh Tae-woo n'a pas pris 
sa décision sans l’aval de M. Chou. 
Simplement, ce dernier hû laissant 
le bénéfice de l’initiative, loi a donné 
l'occasion de consolider sa stature 
politique aux yeux de r opinion 
publique. Selon Fantre explication, 
M. Roh a agi seul sans avoir 
consulté ni le président ni son parti. 
Mettant les nos et les antres devant 
le fait accompli, il oblige M. Ch un à 
accepter sa proposition. Le PJD a, 
toutefois, enté ri né, lundi en fin 
d’après-midi, la proposition de 
M. Roh, qui sera officiellement 
transmise au président. 

Depuis le débit de Fagitation que 
suscita sa désignation comme candi- 
dat à la succession de M. Chnn. le 

10 juin, M. Roh est toujours apparu 
comme un homme de la conriliation, 
sans douze plus conscient que le chef 
de l’Etat de l’ampleur du méconten- 
tement. Son parti cherchait, d’autre 
part, i se dégager de sa position 
purement défensive et à reprendre 
l’initiative politique pour ne pas ris- 
quer de se couper de sa base électo- 
rale. M. Roh a-t-il décidé de faire 
cavalier seul, mettant implicitement 
le président sur la touche et prenant 
désormais lui-même les rênes du 
pouvoir ? S’agit-il d’un plan 
concerté destiné A faciliter la passa- 
tion du pouvoir ou d’un bras de fer 
entre les deux ex-généraux qui firent 
ensemble le putsch de 1979-1980? 

11 est encore trop tôt pour le dire. Ce 
qui parait clair, en revanche, c’est 
que l’on est arrivé A un tournant de 
la crise. 

Même avant la manifestation dn 
26 juin — l'occasion d’une large 
mobilisation populaire contre le 
régime — la présidence donnait 
l'impression de chercher à se ména- 
ger une porte de sortie honorable au 
cas où elle devrait faire des conces- 
sions. Le président Ghun avait com- 
mencé une série de consultations 
avec les représentants des diffé- 
rentes catégories sociales et en parti- 
culier les forces morales du pays (le 
cardinal Kim, archevêque de Séoul, 
les chefs des Eglises protestantes et 
les supérieurs des sectes boud- 
dhistes). Sans doute, ses interlocu- 
teurs ne firent-ils que lui confirmer 
ce qu’il savait déjà mais ces entre- 
tiens lui permettaient aussi de sau- 
ver la face et, le cas échéant, de ne 
pas paraître céder sous la pression 
de la rue mais de s'être informé et 
d'avoir été convaincu dn bien-fondé 
des demandes. Dans la pure tradi- 
tion confucéenne, le pouvoir ne doit 
pas montrer qu’il cède, mais il peut 
être bienveillant. 

Consciente du processus de conci- 
liation qui était en train de se mettre 
en place au cours du week-end, 
l’opposition faisait preuve de son 
côté de modération. H n’était plus 
question d’appeler « à la lutte 
jusqu’à la chute de ce gouverne- 
ment », comme elle Favait fait au 


• AFGHANISTAN : M. Najüwl- 
lah veut rétablir le multipar- 
tisme. — Le numéro un afghan, 
M. NajibuDah, a déclaré, le cSmanche 
28 juin, qu’e une toi sur ta légalisa- 
tion et la création de nouveaux partis 
poétiques» serait c bientôt rendue 
publique ». Il a annoncé le retour à 
l’appellation de République d'Afgha- 
nistan, au Beu de République démo- 
cratique d'Afghanistan, non donné 
au pays après le coup d'Etat commu- 
niste de 1978 et la prolongation, 
jusqu'au 15 août, du cessez-le-feu 
de six mois décrété unüatérafament 
par Kaboul le 15 janvier. (AFP, Reu- 
ter./ 


fryidnngin de la rencontre infruc- 
tueuse entre le président Chnn et 
M. Kim Yoong Sam, chef du Parti 
pour la réunification et la démocra- 
tie. Même, M. Kim Dae-Jung, prin- 
cipale figure de Poppo sïtk m, crama 
pour sa détermination, cherchait A 


calmer les esprits. •Arrivée ô ce 

point, l’opposition doit cesser 
d'attaquer le pouvoir et chercher à 
faire progresser le dialogue avec le 
parti au pouvoir ». déctarattàL 

PHILIPPE PONS. 


Chez un notable, à la campagne 

« Un père ne peut pas mentir 
à Son fils » 


KWANGJU 

de notre envoyêspéâsd 

a Si le gouv e r nem ent accepte 
ce que la population demande, 
des élections directes du prési- 
dent, je suis convaincu que le 
pays retrouvera son calme. 
Aujourd'hui, on ne peut phra dou- 
ter de /'existence de cette 
demande. Pour ma part j’en sus 
convaincu. » Notable de son vo- 
lage, «tué A une quarantaine de 
kilomètres de Kwangju, la ville 
dont le martyre marqua le début 
du l é o im e de M. Cftun Toc Whan 
(la répression d'une ma nifest a - 
tion par les parach u tistes en mai 
1980 fit deux mille victimes dont 
au bas mot cinq cent s morts), 
notre Interlocuteur est représen- 
tatif de cette Corée profond* 
confucianiste et conservatrice, 
des campagnes. Une Corée peu 
touchée pa~ l'agit a tion des villes. 

Agé de soixante-neuf ans, 
M. Parie est membre du coJJège 
de grands électeurs, chargé par 
la Constitution actuelle de dési- 
gner le chef de l'Etat. Eh 1980, il 
vota pour M. Chun Too Whan : 
« H n'y avait qu'un seul caneSdat, 
S c'aurait pas été raisonnable de, 
tSre non. » Pourtant, aujourd'hui, 
M. Paris est frappé par F ampleur 
de ce qu'a nomme cLa colère 
populaire ». Dans ce hameau 
reculé que l'on atteint par une 
mauvaise route de terre serpen- 
tant entre les rizières et des col- 
lines de châtaigniers, la dameur, 
certes assourdie, venue; de ta 
ville fait réfléchir. * Les options 
politiques ne m'intéressent pas, 
poursuit-il, mets jé ne veux pas 
de violence. En. 1980. : à 
Kwangju, nous avons subr ■ et 
accepté d ouioumusament ta vio- 


lence qui s'est axMcés.sur ootm 
population pour que revienne le 
tranquiBté. Aqjcxatfbui. nous ne 
l'accepterions plus. » Et. 1» la 
martiale ? c Certtmemantpas.» 

Dans rancadhKYtent de la 
porte, sous r auvent de la viaffie 
ferme dont le toit abrite des nids 
(ThirondafieSb deux. femmes, la 
sœur et ta baBe-sceur. ac c ro upi es 
dans leur tangue robe, ass is tent 
en süenca i l'entretien, c II ne 
faut pas parier de ces qhbsea- 
âj/dttrunâd*a&B&£i»-Vpôu . 

Pourquoi cette explosion de 
mécontentement pop ulai re' 2 -L» 
regard perdu van ta cime des 
arbres, tirant sur sa ci ga rette. 
M. Parie réfléchit : c Un ms peut 
mentir i Son père. Mais' non un 
pète d son fés, (fft-i. Pour nous, 
le gouvernement est on peu 
comme un pire. Mois '9 a caché 
la vérité, dons, cette affaire de 
tortura d'un étudiant mot dans 
les locaux de la poéca en janvier 
dernier* Puis il y eut* faSétede 
la compagnie maritime -Pan- 
Océan A qui TEtat avait avancé 
plus de 1 0OO mBardsde wons, 
fomentant de la subvention aux 
egrictdtuvrs pour amortir leurs 
dettes. Cala, c’était inaccepta- 
ble. a 

. a Vous aveu été déçu par la 
président qui» mous ayez étu ? 
J’ai surtout senti uns grande res- 
ponsabilité vis i vb de ceux qn 
m’ont dés i g né: pour faire partie 
du cotiig a des grands électeurs. 
Je csois que nous sommes è un 
tournent Mais la-démocratie est 
comme un arbres ëge ne peut 
graixtird’vh^seut coup. 8 ké faut 
conmétm tas tempêtes, la neige 
et le vent En vSo. on vaut aller 
unpéuvitèjmrfoisL »:■... 

•V. .. ■ _ ' -V Pfu P. . 


A TRAVERS LE MOiffiE 
Japon ; 

Visite officielle 


du général Jaruzelski ' 

Tokyo. — Le numéro un pofonafet 
Wbjcieçh Jaruzelski et son épouse 
Barbara, arrivés dimanche 28 juin au 
Japon pour une visita officielle da 
cinq fours, ont été roçusQ; fa hindi. 
29 juin A Tokyo, par l'empereur ffiro- 
hito et la prince héritier AÙhîta 
M. Jaruzatafci, premier secrétaire du 
POUP (Parti communiste polonais) et 
président Ai Conseil d'Etat, est le. 
premier cBrigeant polonais à se ren- 
dre en visita officielle au Japon. U est 
accompagné de MM. Josef Czyrek, 
membre du bureau' politique etsécrâ- 
taire du Parti, et Màrian Ozré» 
chowski, ministre des affaires étran- 
gères. Le numéro un periorats doit 
avoir deux séries d'entretiens avec le 
premier ministre japonais. M. Yasu- 
hiro Nakasone. - 

Cette ncâmalintiori des rapports 
entre les deux pays, déjà amorcée 
avec ta visite en Pologne du premier 
ministre Yasuhiro Nakasone, an jan- 
vier, ne suffira pas à relancer des 
échanges économiques torribés A un. 
niveau très bas. 

Varsovie voudrait accroître (es . 
échanges antre tes deux payé 
(tombés de 373 millions ds doUanr 


en 1977 A quelque 200 mflfions Fan 
passé), mais Tokyo se montre réti- 
cent en raison de l'importance de la 
datte extérieure polonaise, qui se 
chiffre A 23 mflEards de^doOara. — 
(AFP % • 

Philippines 

Mise à ja retraite 
dectogénéràux 

; Conformém e n t A une pro me s se da 
fougue date, celle de ne plus tolérer 
ta présence de généreux atteinte par 
ta limité d'Agé — 'trente ans de ser- 
vic e. ac tif. — M"* Aquino vient 
d* effectuer d'importants -change- 
ments à la tête des forces armées. Le 
sameA 27 juin, ta bureau de ta prési- 
dshee e annoncé là nomination des 
généraux; Renato S. de Villa, 
cinquante-deux ans, et de Resfituto 
PadRIa, cinquante-quatre ans, res- 
pectivement aux postas de chef 
«l'état-major adjoint des forces 
armées «t -cta chef de Tannée de 
terrê^ lls ramptacént tas généreux 
Salvador Nfeon st RudoRo Caniezo, 
dont ta palais a annoncé la mise è ta 
retraite im mi nente. 

_*•? c hgf ti'Aawmÿor général, le 
général Hdel Ramas, demeure ainsi 
fa i setti officier, sur les soixante-seize 
généraux d'active A avoir dépassé 
l'Age de là retraite. — (CorrospJ ■ 


le/ec&irisiwMsw cù, 
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Pour envoyer û 8 H du soir les plans des nouveaux 
bureaux, pou iransmeïïre en urgence ta photocopié tfl un 

csticie^unencrternanuscritQ.uTecourbedéyerfteoùkj'' 

mcxiuette cTune cmonce, rien ne vaut ki Telécopie. 

Avec plus de 50% de procession, la leléccéiie est en 
plein boom. . 
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La guerre dn Golfe 


Une ville iranienne aurait été bombardée 

à Parme chimique 


’ _> V**”* accuse l'Irak d’avoir pr». 
ced£ à do nouveaux, bombardements 
à Tanne chimique : 9 en croire la 
preoe iranienne, dix civils ont été 
tues et pins de six cents , antres 
blessés, dimanche 28 juin, lors d'une 

attaqoe aérienne de ce type centre la 

ville frontalière de. Sardacht (an 
nord-ouest du iront). C'est la pre- 
unère fois que l’Iran fait état d’un 
nombre aussi important dé victimes 
cmfes à la suite d’une attaque 4 
Tarme chimique par- l’Irak. Sar- " 
dacht compte plusieurs Ïrtirâïnf de 
miHîèrs d’habitants, en majorité 
kurdes. Elle se trouve juste à. 

■ l’arriére dn front dès deux dernières 
offensives iraniennes -an Kurdistan 
irakien, Nasr^t et Nasr-S. La pfa- 
part des victimes sont des enfant# ou 
des f emmes, indique la-presse,, qui 
précise que les hôpitaux de Sardacht 
ne pouvant accueillir tous les 
blessés, un .grand nombre d'entre 
cnx ont été transférés dans tes villes 
vowînes. 

D’autre part, l'Iran aurait reçu 
ces deniienL jours une nouvelle et 
importante livraison d’armes de la 
part de la Chine, qui est en passé de 
devenir un de ses principaux founns- 
seuzs. Selon le Washington Peut, qui 
cite des sources en département de 
la défense, ce chargement c om pr e nd 
des chasseurs-bombardiers de type 
Bade» et de nouveaux missiles Sfllf- 
worm. Les Etats-Unis affirment que 
la Chine a déjà livré quelque trente 
exemplaires de ce dentier type de 
fusée ((Tune portée d’une soixan- 
taine de kOamâres) à l'Iran. 

Les Etats-Unis, et certains Etats 
de ht région, craignent que ces mis- 
âtes Sflkwonn scient utilisés dânw b 


«goerre des pétroliers*, portant un 
nouveau coup à la libre circulation 
dacs le Golfe. C'est cette menace 
qm a incité Washington et Moscou 4 
accorder une certaine protection aux 
pétroliers koweïtiens, qui seraient les 
{dus visés per l'Iran. Plusieurs res- 
ponsables iraniens ont assuré, ce 
week-end, que. Topération améri- 
caine équivalait à « une déclaration 
de guerre ». 

La- -décision du gouvernement 
- a méri c a in suscite dés critiques crois- 
santes au' Congrès. Le secrétaire 
d’Etat, M. George Shultz, a, cepen- 
dant, réaffirmé dimanche, kns d’une 
interview à b.' chaîne NBC, qu’il 
n’était pas question d’en retarder la 
mise en œuvre. La protection des 
pétroliers koweïtiens, a-t-il dit, inter- 
viendra * probablement dans la pre- 
mière quinzaine de juillet». 

JQ a fait valoir que tes Soviétiques 
avaient été également approchés à 
ce sujet par les Koweïtiens. * La pire 
chose qui pourrait se produire 
serait que ce soient les Soviétiques 
qui assurent Vapprovtsiomement 
pétrolier du monde libre. Cela 
n'aurait pas de sens ». a-t-il souti- 


résolution commun qui offrirait des 
solutions de rechange. 


estreia Mauritanie 
et Piras 

D'autre part, pour protester 
contre le •refus obstiné * de Téhé- 
ran <T accepter une solution négociée 
à la guerre du Golfe, la Mauritanie 
a annoncé, dimanche 28 juin, qu'elle 
rompait ses relations diplomatiques 
avec l’Iran. Cette décision est inter- 
venue an lendemain de la visite en 
Mauritanie d'on émissaire de l'émir 
du Koweït. L’émissaire, M. Kaled 
Ahmed Al Jassar, ministre koweï- 
tien des waqf (biens religieux), 
avait remis un message au président 


mauritanien Maaonya Ould 
S id* Ahmed Taya, relatif aux - déve- 
loppements de la situation sur la 
scène arabe et particulièrement 
dans la région du Golfe ». 

C avait ajouté que le chef de 
l'Etat mauritanien avait exprimé le 
soutien de la Mauritanie aux 
mesures prises par le Koweït pour 
préserver son économie, menacée 
par le conflit Iran-Irak. 

La Mauritanie — qui, comme 
l’Iran, se veut • une république isla- 
mique • - entretient des relations 
étroites avec les pays arabes dn 
Golfe et n’a jamais caché ses sympa- 
thies pro-iraieiennes dans le conflit 
qui oppose Bagdad et Téhé- 
ran - (AFP. Reuter .} 


Un groupe, de parlementaires 
républicain* et démocrates devait 
s’entretenir, mardi 30 juin, avec le 
président Reagan pour tenter de le 
convaincre de retarder la mke sous 
pavillon américain de onze pétroliers 
koweïtiens. Leur chance de fléchir le 
président parait mince, car, pour le 
moment, rapporte Henri Pierre à 
Washington, tes sénateurs représen- 
tants des deux partis ne sont pas par- 
venus à s'entendre sur un projet de 
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LIBAN ; Damas et l’affaire des otages 

La Syrie accentue sa pression 
sur les extrémistes chiites 


BEYROUTH 

de notre correspondant 


En décernant publiquement un 
brevet de bonne conduite à la Syrie, 
notamment dans les affaires de ter- 


rorisme (le Monde des 28-29 juin), 
les Etats-Unis ont fait un cadeau 
empoisonné au régime de Damas. 
C'est du moins l'opinion le plus fré- 
quemment e x p rim é e à Beyrouth, oh 
Ton fait valoir que la volonté améri- 
caine de renouer avec la Syrie — 
exprimée à la fin de la semaine pas- 
sée par la Maison Blanche - a, 
notamment, pour objet d'inciter 
Damas A poursuivre ses efforts en 
vue de fa. libération des otages, avec 
le risque que cela comporte d'un 
affrontement avec les protégés de 
]Tran au Liban. 

Certes, que les Etats-Unis aient 
eux-mêmes pris l'initiative de 
dédouaner le régime syrien, et de 
s'en rapprocher, constitue un succès 1 
ai soi pour cdiu-ci. Les avantages 
économiques et politiques sont indé- 
niables, no tamm ent en tenues d’une 
liberté d’action au Liban qui ne 
serait plus contestée ni contrecarrée. 
Mais Damas aurait préféré récolter 
les fruits de sa politique dans la dis- 
crétion et parât embarrassé, plus 
que flatté, par les intem p es tiv es 
d éc larat ions américaines. D’autant 
que les Etats-Unis ne sont pas tout, 
ni même peut-être ressentie!, ai la 
matière. C’est Israël quU faut obser- 
ver et qui pourrait torpiller toute 
l’affaire si le rapprochement 
américano-syrien lui paraissait met- 
tre en danger ses intérêts, estime-t- 
on à Beyrouth. 

Pour l’instant, la volonté affichée 
de fa Syrie d’obtenir la libération du 
journaliste américain Charles Glass 
(enlevé fin juin) est unanimement 
perçue au Liban comme un défi 
ouvert lancé aux intégristes chiites 
pro-iramens censés être derrière les 
prises d’otages. C’est une épreuve de 
force potentiellement lourde de 
conséquence». Elle n’est encore que 
verbale, mais a atteint une virulence 
inégalée entre ces deux alliés- 
adversaires sur la scène libanaise 
soit la Syrie et l’Iran. A Radio- 
qui estimait ce week-end, à 
propos des preneurs d’otages : « Ces 
criminels portent atteinte à la résis- 
tance contre l’occupation israé- 
lienne ». l’organe du Hezbollah Al 
Ahd a réplique en dénonçant » ceux 
qui ignorent totalement la réalité de 
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la résistance anti-israélienne, car ils 
ne connaissent que la propagande et 
les slogans vides de sens -. - Pour 
eux. selon Al Ahd. la résistance se 
résume à des cassettes vidéo fabri- 
quées à l'avance sur des opérations- 
suicides mal préparées • — allusion 
claire aux opérations-suicides mon- 
tées sous le label syrien par les 
groupes libanais proches de Damas. 
Le chef du Hezbollah a, de son côté, . 
stigmatisé les • profanes » qui s’eu 
prennent aux croyants musulmans. 

Au-delà de cet échange d’accusa- 
tions acerbes, l'épreuve de force 
syro-iranicnne au Liban a pris un 
tour plus concret. Les Syriens ont 
apporté des restrictions aux mouve- 
ments des militants do Hezbollah et 
des Gardiens de fa révolution ira- 
niens dont les laissez-passer 
accordés par Damas ont été sup- 
primés. Enfin, les troupes syriennes 
onr .été renforcées <t»iK fa vallée de 
fa Bekaa (est du Liban), où elles 
s'installent en force face aux pco- 
tioas des intégristes chiites. 

LUCIEN GEORGE. 


ISRAËL : la tension entre communautés 

Un Palestinien tné en Cisjordanie 

Une Israélienne blessée dans un 
attentat à Haïfa 


Un villageois palestinien a été 
tué et cinq autres ont été blessés, 
ainsi qu'un garde-frontière israé- 
lien, lors d'un conflit foncier, le 
dimanche 28 juin, à Oubéida (à 
l’est de Bethléem, en Cisjordanie 
occupée). L'année a arrêté une 
vingtaine de personnes à la suite 
de ce grave incident. 

Selon une version des faits 
avancée de source palestinienne, 
le conflit a pris un tournant tragi- 
que lorsque plusieurs centaines de 
villageois d’Oubéida s’en sont pris 
à coups de pierres aux membres 
d'une équipe d’arpenteurs juifs en 
désaccord avec leurs collègues 
arabes. 

Les deux équipes d'arpenteurs 
étaient venues faire des repérages 
en vue de l’inscription au cadastre 
d’une vente de terres. Une unité 
des gardes-frontières israéliens, 
présente sur les lieux, a alors 
ouvert le feu, après avoir rapidc- 




• FRANCE-IRAK : message de 
M. Chirac au président Saddam 
Hussein. — Le ministre du com- 
merce extérieur, M. Michel Noir, a 
été reçu, le samedi 27 juin A Bagdad, 
par (e président irakien. M. Saddam 
Hussein, auquel il a remis un mes- 
sage de M. Jacques Chirac. M. Noir 
- dont c’est le deuxième séjour en 
Irak en huit mois — s'est également 
entretenu du développement des 
relations entre les deux pays avec 
M. Taha Yassin Ramadan, vice- 
premier ministre. - (AFP. Reuter.) 

• SYRIE : démissions au sain 
du gouvernement. — Le président 
Hafez e! Assad a accepté la démis- 
sion de deux de ses ministres. 
M. Red Bsghadj (construction) et 
M. Mahmoud al Kunfi (agriculture), 
tous deux accusés de mauvaise ges- 
tion, a rapporté la presse syrienne. — 
(Reuter.) 


ment procédé à des tirs de som- 
mation réglementaires. 

Selon une autre version, soute- 
nue par plusieurs témoins, il n’y a 
pas eu de querelle entre arpen- 
teurs juifs et arabes. 

En revanche, les terrains que 
des acheteurs juifs projetaient 
d'acquérir avaient déjà été cédés 
par un commerçant arabe à des 
Palestiniens — ce qui a provoqué 
la colère de plusieurs centaines 
des villageois d’Oubéida, nombre 
d’entre eux se considérant comme 
propriétaires lésés. 

La veille, une bombe enterrée 
dans le sable sur une plage de 
Haïfa avait grièvement blessé une 
jeune femme de vingt-huit ans 
(elle a dû être amputée d’une 
jambe) et son petit garçon. 
L'attentat — qui a été revendiqué 
par le groupe Force- 17, proche de 
M. Yasser Arafat — a été commis 
sur la plage de Carmel, l'une des 
plus fréquentées de la région. 


Violence 


de Tel- An? 

La tension entre juifs et Arabes 
est également très vive Hans une 
banlieue populaire de Tel-Aviv, 
Ramat-Gan. A plusieurs reprises 
à la fin de la semaine passée, des 
extrémistes juifs ont mis le feu à 
des appariements loués par des 
Arabes israéliens dans cette ban- 
lieue, afin de les obliger à s’instal- 
ler ailleurs. Deux Arabes israé- 
liens ont été blessés et une 
centaine d’autres ont fui Ramat- 
Gan en attendant' le retour au 
calme. 

Vendredi, la police a arrêté 
cinq juifs soupçonnés d'avoir pris 
part à ces incidents, qui ont été 
condamnés aussi bien par le 
Likoud (la droite) que par les tra- 
vaillistes. - (AFP. AP. Reuter. ) 
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Politique 



Le premier ministre an «Grand- Jury» RTL-Le Monde 

«Le déclin n’est pins d’actualité... depuis mars 1986 ! 

assure M. Chirac 


» 


M. Jacques Chirac a notamment 
déclaré : « Vous ne m'avez jamais 
entendu porter un jugement criti- 
queà l'égard de l'action de M. Mit- 
terrand dans le cadre de ses fonc- 
tions présidentielles. Je demande 
naturellement à être payé de retour, 
et j’estime que j'en ai le droit. Après 
tout. Je représente la majorité Si je 
ne devais pas l’être, la nature même 
des rapports entre le président de la 
République et le gouvernement 
pourrait changer. Ce n'est pas 
encore le cas. Le président de la 
semble- 
ètre et à 
Républi- 
que. ce qui est sa vocation, que per- 
sonne ne lui conteste, et à être sou- 
vent, à maintes occasions, le 
porte-parole de l’opposition — ce 
qui pourrait naturellement le 
conduire à devenir un candidat. Là, 
il y aurait une espèce de confusion 
générale des genres qui poserait 
sans aucun doute problème. Je ne 
souhaite pas pour ma part que cela 
se produise. La France est confron- 
tée à bien des difficultés. Elle a 
besoin d'un gouvernement qui gou- 
verne, qui conduiste une politique 
de redressement, et elle n'a pas 
besoin de s'engager prématurément 
dans une campagne électorale. 

» Quand j’entends la décision 
prise par le gouvernement concer- 


nant rOpéra de la Bastille traitée 
d’absurdité je suis. Je dois le dire, 
un peu choqué C’est vraiment de la 
compétence du gouvernement. 
J’ajoute que ce n’est pas une absur- 
dité. C’est une nécessité La France 
était engagée dans une politique 
consistant 3 dépenser beaucoup plus 
qu'elle ne gagnait. Cela ne peut pas 
durer. Nous n’avons pas les moyens 
d’assurer l’ensemble de ces 
dépenses. 

» A Paris, les grands travaux dits 
• du président • ont été ruineux. El 
cela concentre sur la seule capitale 
des moyens qui, ensuite, notamment 
dans le domaine culturel, ne peu- 
vent être donnés à des régions qui. 
elles aussi, ont des besoins de déve- 
loppement culturel et qui sont 
réduites à la portion congrue. 

• je n’ai jamais entendu de criti- 
ques blessantes ou humiliantes, 
mais il est exact qu’il est des com- 
mentaires dont la nature permet de 
s'interroger sur le fait qu'ils éma- 
nent du président de la République 
ou du porte-parole de l’opposition. 
Il y a donc là un exercice un peu 
délicat. Le gouvernement gouverne 
conformément aux institutions, et il 
continuera, quoi qu'il arrive, à gou- 
verner. » 

Affirmant que depuis 1986 la des- 
truction des emplois industriels est 


Un coup à gauche 
un coup à droite 


interrompue et que pour les investis- 
sements les prévisions placent la 
France en tête des pays européens et 
qu’il y a « une reprise nette de 
T" investissement », M. Chirac 
ajoute : • entre 1981 et 1983, on a 
fait toutes les bêtises du monde. 
Cela explique d'ailleurs un déclin, 
qui a existé s’il n ‘existe plus... 

Elle a effectivement connu une 
situation de déclin, mais ce n'est 
plus te cas aujourd’hui » 

M. Chirac poursuit : * La France, 
à partir de 1973, s’est laissée aller. 
Im tendance s'est considérablement 
développée à partir de 1981 où on 
s’est mis à dépenser beaucoup plus 
qu’on ne gagnait. • C'était la politi- 
que de la cigale. 

» Depuis 1986. que voyons-nous ? 
Une amélioration sensible, et c’est 
pourquoi je dis que le déclin n’est 
plus d’actualité. C’est en 1985 qu’il 
aurait fallu en parler ! » 

Au sujet de l’idée émise récem- 
ment par le chancelier ouest- 
allemand. M. Helmut Kohl, de 
créer une brigade franco-allemande. 
M. Chirac a déclaré : « La proposi- 
tion est conforme, dans son esprit, 
au traité de 1963 signé par le géné- 
ral de Gaulle et le chancelier Ade- 
nauer. Mais la mise en œuvre de 
cette proposition de brigade com- 
mune pose de grandes difficultés. 
En effet. l’Allemagne est dans 
l 'organisation militaire intégrée de 
l’OTAN, mais pas la France. Alors, 
qui va commander cette brigade ? Il 
n'est pas question que la France, 
■même par ce biais modeste, rentre 
dans l'organisation intégrée de 
l'OTAN. Il y a un problème de 
concept d'emploi de cette brigade et 
il faut l'étudier. » 


A VANT les grands départs en 
vacances et alors que la 
session parlementaire se termine, 
M. Chirac souhaitait faire à la fois 
un point complet de l'action du 
gouvernement et tracer quelques 
perspectives pour les prochains 
mois. Mais il a surtout voulu tour- 
ner une page. Celle de l'hiver et 
du printemps où de multiples évé- 
nements se sont bousculés qui ne 
lui ont pas été favorables. Les 
grèves des services publics, les 
manifestations d'étudiants, le code 
de la nationalité, l'affaire Noir, la 
crise Léotard, le terrorisme corse, 
ont constitué les épisodes d'une 
traversée bien agitée. 

M. Chirac avait donc besoin de 
montrer que sa pugnacité n’a pas 
diminué. Mieux même, qu'elle 
connaît une sorte de renouveau 
avec l'approche de l’élection prési- 
dentielle pour laquelle, comme 
tous les autres concurrents d'ail- 
leurs, a entretient la fiction de sa 
non-candidature. M. Mitterrand a 
fait les frais de ce regain de 
vigueur. 

L'accumulation de plusieirs élé- 
ments, dans lesquels le premier 
ministre voit autant d’accrocs au 
partage des rôles établi le 
20 mars 1986, y est pour beau- 
coup : qu'il s'agisse du rythme 
plus soutenu des voyages du chef 
de l'Etat en province et, surtout, 
— au dire de ses accompagna- 
teurs - de leur tournure de cam- 
pagne électorale, des propos très 
« assembleurs » du type « candi- 
dat au-dessus des partis» qui y 
sont tenus, ou bien du jugement 
sévère porté par M. Mitterrand sur 
les aménagements de l'Opéra Bas- 
tille. 


Le premier ministre a donc pris 
bien soin de souligner que la 
e rupture majeure » s’est bien pro- 
duite en 1986 afin de dissiper 
toute confusion avec faction du 
chef de l'Etat avant et après 
l'alternance. Or une telle confu- 
sion, selon M. Chirac, n'est pas 
seulement accréditée par M. Mit- 
terrand, mais aussi par M. Barre, 
qui, en matière économique, date 
le changement non pas de 
mers 1986 mais de la modffica- 
tion du cap de la gauche en 
1982-1983. 

H ne saurait donc y avoir — 
contrairement & ce qu'a dit le 
député du Rhône à TF1 le 25 juta 
— de continuité entre la politique 
socialiste deuxième manière et la 
politique de M. Balladur. 

M. Chirac n’a pas (firectement 
cité M. Barre à ce sujet, mais fl lui 
a renvoyé ses politesses acides de 
la semaine passée en trouvant à 
son tour, avec une certaine 
condescendance, que e c’était très 
gentil de sa part » de le «plain- 
dre » d’être premier ministre. Tout 
en ajoutant qu’B n'a «pas besoin 
de compassion». 

M. Chirac a entamé ainsi le 
monopole des critiques adressées 
à M. Mitterrand par M. Barre ; 9 a 
aussi tenté de contrer ce dernier 
sur le terrain économique qui a 
fait sa réputation. En lançant un 
fier « je gouverne ». le premier 
ministre repart à l’offensive en vue 
de l'élection présidentielle. Sa 
majorité a, m effet, bien besoin 
d'une remobilisation, si l'on en 
juge par les résultats des élections 
cantonales de ce même dimanche. 

ANDRÉ PASSERON. 


Le financement 
de la Sécurité sociale 

Chacun sa bombe 

Péché avoué est à moitié par- 
donné. M. Chirac a reconnu que 
les mesures d'urgence adoptées 
par le gouvernement pour le 
financement du régime général 
de Sécurité sociale en 1987 et 
1988 laisseraient sur le 
deuxième semestre 1988 un 
déficit de près de 30 milliards de 
francs ! 

Le premier ministre a affirmé 
que cette e bombe à retarde- 
ment » ne pouvait être comparée 
à ceHe laissée par les socialistes 
en 1986, pourtant moitié moin- 
dre, car, selon lui, elle n’était pas 
e sournoise et cachée ». mais 
reconnue et mesurés. 

Pourtant, la gouvernement 
s'est montré fort discret sur ses 
perspectives financières. 
M. Chirac kuHnfime, pas maso- 
chiste, n'a pas précisé la signifi- 
cation du déficit prévu, à savoir : 
pour rattraper le déficit 1987 et 
bouder farinée 1988, il faudrait 
obtenir sur six mois l'équivalent 
de trois ou quatre points de coti- 
sations cfassurance-maladie ou 
dnq à six points de cotisa tirais 
d* assurance-vieillesse ; ou bien 
un prélèvement de 2 % au moins 
sur tous les revenus, imposables 
ou non. Dans ces conditions, le 
maintien du pouvoir d'achat, 
promis par le premier ministre, 
paraît bien compromis. 

G. H. 


La cohabitation sous surveillance 


(Suite de la première page.) 

M. Chirac a tenté de rattraper son 
autorité en imposant, au travers d’un 
débat à grand spectacle, des limites 
à l’exercice du droit de grève dans la 
fonction publique. Mais, affronté 
aux arrêts de travail à répétition des 
contrôleurs aériens, U hésite à enga- 
ger son crédit personnel et renvoie le 
dossier au • ministre compétent ». 
M. Jacques Douffiagues (trans- 
ports), de la même manière qu'O 

s'était débarrassé, ITâvcr dernier, du 
conflit de la SNCF en conseillant 
aux conducteurs de chemin de fer de 
s'adresser aux dirigeants de cette 
entreprise nationale. 

U défend bec et ongles - le 
contraire serait surprenant - un 
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dossier économique difficile â met- 
tre en valeur. Comme les socialistes 
en 1984-1985, il regrette sans doute 
de n’avoir pas le tempe, d’ici à la 
prochaine échéance électorale, de 
convaincre les Français qu’il a 
mieux géré que ses prédécesseurs. 

Privé d'un renouveau économique 
qu’il souhaiterait incontestable, 
M. Chirac est aussi privé d’adver- 
saires. L’union de la majorité lui 
interdit le combat. La cohabitation, 
dont il a choisi de jouer le jeu, ne lui 
permet pas l'affrontement direct 
avec M. Mitterrand. Faute d’un 
autre terrain d’action et pour ne pas 
être en reste face à M. Barre, je pre- 
mier ministre est cependant conduit 
à s’en prendre a&jonr d'hui an prési- 
dent de la République. Il touche un 
point sensible lorsqu'il affirme que 
« les gjrnds travaux du président - 
sont « ruineux», et déverse l’ironie 
à la louche en affirmant qu’il serait 
- très content d'avoir un superbe 
opéra à la Bastille, un deuxième 
opéra, et puis même un troisième, 
un quatrième; pourquoi pas ? ». U 
faut « savoir garder raison », 
ajoute-t-il, ce qui veut dire - si Ton 
comprend bien - que le président de 
la République laisse la sienne diva- 
guer. Au chef de l’Etat, qui parcourt 
la France en observant sans déplaisir 
la montée d’un plébiscite pour 


« Tonton », le premier ministre 
adresse une menace : il n’y a pas de 
cohabitation possible si le président 
se comporte eu « porte-parole de 
l’opposition », s’il ne respecte pas à 
la lettre les institutions et, dans les 
formes, le chef dn gouvernement. 

M. Barre serait-il parvenu à pous- 
ser M. Chirac à la faute ? Le pre- 
mier escamote le 16 mars 1986 et 
parle, pour s’en attrister, d'une 
période 1981-1987 quasi homogène. 
Le second rectifie: avant le 16 mare, 
la France, sous la conduite de 
M. Mitterrand, était engagée dans 
la voie du déclin; depuis, sous 
l’autorité du premia: ministre, elle 
est sur le chemin du redressement 
Le premier dénonce la pod tique 
« aventureuse » du début du septen- 
nal. Le second en fait autant. 
M- Barre moque la sagesse * cir- 
constancielle » du chef de I’EtaL 
M Chirac surenchérit, an risque de 
donner raison aux analyses de sou 
c o nc ur r en t de la majorité. 

Le premier ministre a-t-fl raison 
de pousser M. Mitterrand an bas de 
son piédestal 1 A-t-il tort, en F atta- 
quant, de mettre en valeur l’« arbi- 
tre» de FElysce. D n’avait pas le 
choix. Mais en affaiblissant la coha- 
bitation, ü prend le risque de s'affai- 
blir lui-même. 

JEAN-YVES LHOMEA1T. 


Ail Sénat 


La partie de saute-mouton du DMOS s’achève 


Un et un dimanche 

s'auront pas été de trop pour 
permettre au Sénat de terminer 
l'examen da projet de loi portant 
« Diverses mesures d’ordre 
social » (DMOS). Et encore la 
fin dn débat anra-t-elle été 
retardée par fa demande d'une 
seconde délibération formulée 
par le gouvernement sur le dis- 
positif d'interdiction de la publi- 
cité pour les brassons alcooli- 
ques. 

Reprenant, samedi après-midi, 
l'examen du projet de loi dît DMOS, 
inte r r omp u depuis Tavant-vrille; le 
Sénat adopte un amendement cen- 
triste augmentant les effectifs 
(actuellement de douze membres du 
conseil de l’ordre des pharmaciens, 
de deux pharmaciens biologistes). 
Un autre article additionnel est des- 
tiné à permettre la présence de 
représentants de tons les syndicats 
an sein du conseil supérieur de la 
fonction pnbliqu e ho spitalière, 
notamment de la CFTC et de la 
CGC. Votent contre: socialistes et 
communistes, qui craignent le 
retrait de deux sièges aux trois orga- 
nisations auxquelles * 90 % de 
agents hospitaliers font confiance » 
(CGT, CFDT et FO) pour faire 
entrer deux organisations qui, & elles 
deux, font à peine pins de 4 %. 

Michèle Barzach, ministre 
délégué chargé de la santé et de la 
famille, affirme alors que le gouver- 
nement fera en sorte, par décret, 
* d’augmenter le nombre de sièges 
des organisations syndicales, de 
façon à ne pas diminuer la représen- 
tation de celles qui y siègent aéjà». 

Eh séance de nuit, 1 e Sénat dis- 
ente le titre m du projet consacré fl 
la réforme du troisième cycle des 
études médicales, après que les 
amendements de suppression pro- 
posés par les socialistes et les com- 
munistes ont été repoussés. Si le 
même sort négatif a été r ése r vé fl 
l'ensemble des autres demandes de 
modification formulées par la gau- 
che, il en est une, toutefois, qui a été 
votée par une majorité pour le moins 
disparate: PS et RPR, certains RI 
et membres de la gauche démocrati- 
que (soit 181 sénateurs) votant 
pour, certains autres RI et certains 
centristes votant contre (soit 
72 sénateurs) —, le reste s'abstenant, 
notamment tes commmunistes. C'est 
ainsi que les sénateurs ont tranché la 
question du concours de l’internat 
de spécialité, en revenant au texte 
initial du projet.de bü qui mainte- 
nait la législation actuelle, & savoir 
la possibilité de passer deux fois le 
concours, soit la dernière année du 


deuxième cycle soit l'année sui- 
vante, et d’être candidat dan uns 
intenégions. 

L’Assemblée nationale a assoupli 
les modalités de passage de la filière 
de médecine générale vers le troi- 
sième cycle de spécialité : les candi- 
dats pourront répartir leurs deux 
possibilités de concourir sur trois 
années (soit la dernière année du 
deuxième cycle, soit km de l'une des 
deux sessions suivantes) . 

M. Jean-Pierre Fourcade (RI, 
Hauts-de-Seine), président de la 
commission des affaires social e s, 
commission qui avait opté pour le 
retour an texte initial, a, au cours de 
la discnsskm, retiré raméndement 
de la commission— qne Ml Frank 
Sernsetat (PS, Rhône) a immédia- 
tement repris à son compte et avec 
d’autant plus de succès que, 
M" Barzach y étant favorable, le 
RPR y a souscrite. 

Le Sénat accepte ensuite une pré- 
cision présentée par M. Jacques 
Valade, ministre aetégué c ha r gé de 
la recherche et de renseignement 
supérieur, permettant aux médecins 
qui auront acquis l'expérience du 
rfsidnat de se présenter fl finter- 
naL 

Lapabfidté 
sur ks alcools 

Après avoir adopté sans les modi- 
fier les dispositions relatives fl ta 
fonction publique d’Etat, le Sénat, fl 
la demande de la commission des 
affaires sociales, se livre fl un nou- 
veau «saute-mouton» pour s'inté- 
resser directement & la réglementa- 
tion de la publicité sur Ira alcools. 
M* Laab Ptntb (PS, Val-d’Oise) ; 
CtM. Etienne Daitty (Gauche dém* 
Seme-er-Maïuc) se sont efforcés de 
convaincre leurs collègues et le gou- 
vernement que le texte adopté par 
l’Assemblée nationale qui n’interdi- 
sait pas la publicité sur les radios ni 
au cinéma ne constituait qu'une 
demi-mes u re. Pour M" Barzach, il 
suffit de décider de l'interdiction là . 
où la publicité est «/a plus dange- 
reuse », en l'occurrence à h tSévi- - 
sion. Alors que M. Jacques Barrot, 
président de la co mmi s si on des 
affaires sociales de l’Assemblée 
nationale, mais aussi secrétaire - 
général dn GDS, est fl rorigme de 
l'introduction de j cette, déposition;, 
dans le DMOS, certains de ses anus 
au palais du Luxembourg ont jugé 
un peu sévère une interdiction totale 
de publicité sur les petits écrans, et 
peu souhaitable, comme Ta affirmé 
M. Daniel MBfaud (Un. cent, Poly- 
nésie française), de placer « dans la 
perspective de 1992 » ks produc- 


teurs français en « situatio n d’infê-. 
riorité » par rapport fl leurs concur- 
rents étrangers. 

Au cours de la seconde délibéra- 
tion demandée par te gouvernement, 
ce dernier n’a maintenu son souhait 
d’interdiction de la publicité pour 
les boissons alcoolisées, qu’à la télé- 
vision, dans tes p ub lica tio ns desti- 
nées fl la jeunesse et dans tes lieux 
où se déroulent des manifestations 
sportives. . . 

Quant fl la publické autorisée, 
die doit c om porter un conseil de 
modération. Le gouvernement a 
accepté un ajout, dent l'initiative 
r ev enai t an PS, niais que la commis- 
sion des affaires sociales avait fait 
sien, fl savoir rinteidictkn faite & 

« des personnalités ■ connues pour 
une activité n'ayant pas de rapport 
avec la production ou la distribu- 
tion de boissons alcooliques » de 
participer à ce type de publicité. 

Enfin tes sénateurs, tout en sous- 
crivant fl ta. «douté manifestée par 
les députés de repoussera fl plus 
tard, rincroductioa de la publicité 
politique fl ta télévision, est choisi 

un antre critère que celui des 
dépotés pour l'envisager. Diffusée 
en dehors des campagnes électo- 
rales, die ne verra le joùr qu’une fois 
entrée en vigueur une kn visant A 
« définir les con ati o n s de finance- • 
ment des mo n uments politiques en 
France », et nain une foi qui aurait 
garanti * la transparence et la 
moruBsatiatt dtt fi nancemen t des 
mouvements . . politiques en 
France»— te mot moralisation » 
apparaissant chu goût douteux fl 
nombre de~ sénateurs. dont 
M. Lucien Neuwirth (RPR, Loire). 

Après quaranto dctix heures de 
dâxt, te projet était adopté par 
222 voix contre 39 (communistes, 
socialistes et. lOsénateuzs de la gau- 
che démocratique), 7 membres de 
tagandgdé m o cn mqnes^abstenanL 
ANNE CHAUSSEBOURG. 


• Handicapés art Chômeurs de 
longue durit: adoption dé fi ni tive. 
— Le Sénat a adopcé définitivement, 
samedi 27 juta, les conclusions de 
deux connussions mixtes paritaires, 
f une sur tes dispositions re s te nt an 
dtac u safa n du protêt de kà en faveur 
des travaffleurs handicapés, Tautre 
- sur raflas du projet de kx modifiant le 
coda du travëfl «tratadf fl la prévwv 
tran’et&ta tdtte- contre Mr chômage 
de longue durée- (la Monde du 
23 juih). Le premier de ces textes a 
été adopté par 238 voix contre 15 
(PCF), les socsa&stes s'abstenant : te 
second par 228 vota contra 15 
(PCJ9. tes sodaSstss et 10 sénateurs 
de là Gauche démocratique s'abste- 
nant. 1 ‘ 


Le débat au sein du Parti socialiste 

Rocard-Chevènement : le rendez-vous manqué 


MM. Michel Rocard et J 

Pierre Chevènement ont parti- 
cipé, le dimanche 28 jmn, en 
compagnie de MM. Robert 
Vigouroux, maire de Marseille, 
et Dominique Strauss- Kahu, 
dépoté et membre du secrétariat 
national dn PS chargé des 
éludes, à la séance de clôture du 
colloque organisé à Paris par le 
club Maintenant et demain, 
animé par M. Georges Sarre, 
député PS de Paris, sur le thème 
«Le libéralisme contre l'intérêt 
général et les libertés ». 

La joute n’a pas eu lien. Les denx 
champions ont galopé chacun de son 
côté de la lice, se sont salués courtoi- 
sement au passage, et n’ont pas pris 
la peine de rompre des lances. Pour- 
tant, fl 1» écouter, il était facile 
d’imaginer les coups qu’ils pour- 
raient se porter dans un véritable 
débat. 

Bon prince, M. Chevènement a 
concède à M. Rocard un seul désac- 
cord : pour le député des Yvelines, 
liberté et égalité sont deux objectifs 
largement antagonistes. C’est donc 
1e mode d’arbitrage entre ces denx 
objectifs contraires qui façonne un 
modèle de société. Souriant, le 
maire de Belfort répond qu’à son 
sens la recherche de l’un et de 
l’autre peut être menée « de pair ». 

Tout comme M. Strauss- Kahn, 
n’a voulu dter personne mais a 
— £ • il ne faudrait pas que le 
libéralisme ait perdu une bataille, 
maïs que l’esprit libéral envahisse, 
insidieusement nos esprits et finisse 
par gagner la guerre », M. Chevfe». 
ment — sans, bien sûr, lui non plus, 
attaquer qui que ce soit - a pro- 
noncé quelques insistantes mises en 
garde contre le risque d'enlisement 
dans les * marécages » de la SFTO 
et dénoncé la contagion du libéra- 
lisme * jusque sur les contours de la 
gauche ». Si le libéralisme est 
1’* idéologie de l'abandon et du 
déclin », la réponse au déclin (car 
M. Chevènement persiste et signe : 

« La querelle sur le déclin ne peut 
"■f, à mon avis, porter sur la ria- \ 

■ car les faits sont là. mais sur i 


son interprétation ») ne doit pas 
être « non plus le socialisme dè ctti- 
sine. je veux dire . le socialisme 
défini par rapport à la cuisine 
comme on définissait là latin de cui- 
sine»— 

M. Rocard remarqué-t-3 qu'on 
n’a pas, jusqu’à maintenant, trouvé 
mieux que l'intérêt individuel pour 
motiver les gens, et que cet intérêt 
doit donc » servir de moteur, quitte _ 
à le canaliser », M. Chevènement 
répond, en attaquant-, tes libéraux, 
que « la conception de /tau» œoo-' 


nomiàte mû par son seul intérêt 
égoïste » lui semble «une concep- 
tion assexpauvrede l'homme ». 

Et comment, enfin, ne pas voir un 
' pied de- nez A ta « deuxième gau- 
che» d ans cette, injonction triom- 
phante : » Le devoir du PS, c’est de 
susciter des soldats de la Républi- 
que. N’ayons pas peur de 
Tarchttisme / » Et M. Chevènement 
riait de toutes ses dents de s'enten- 
dre hü-même conclure : « Le. débat 
permet toujours Tutoie du parti— » 
JEAN-LOUIS ANDRÉANI. 
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Le rassemblement des pieds-noirs à Nice 


Un couscous royal ! 


NICE 

de notre envoyé spécial ■ 

D* K fnnat pas deux cent mflk, 
comme certains Pavaient prédît. 
mEmc pas cént jnBfo, tout juste la 
moitié. La iïte. pourtant, fat réus- 
sc, et pourquoi chicaner sur les chif- 
fres ? Dans deux, cinq .oo ^ m»f, 


Le dernier 
du «t^piarteron » 

U général Edmond Jouhmid, 
Orana» de naissance et figé 
««owtfhui de quatre-vingt un 

ans, est la dernier survivant du 

c quarteron selon b fbmxifs 
de (te Gaulle - de généraux 
organisateur du putsch d'avril 
1961 en Algérie. Chef cTétat- 
mator de r armée de fetr en 
1958, puis invecteur général 
en I960, O avait été mis fi ta 
retraita, fi sa demande, avant' de 
sa joindra, fi ta têts de ce mou- 
vement insurrectionnel opposé fi 
la politique d'autodétermination 
du général de Gaufle/aux géné- 
raux Raoul Salan {mortenjuWat 
19841; André ' Zeller {mort en 
septembre 1979) et Maurice 
Chalte (décédé en janvier 1977). 
Apres L'échec du putsch, 
Edmond Jouhaud avait suivi le 
général Salan dans 1a clandesti- 
nité, devenant à' ses côtés le 
numéro , deux de r Organisation 
armée secrète (OAS) et exerçant 
essentiellement son activité 
dans la région cTOrah. 

Arrêté la 25 mars 1962. 0 
avait été condamné fi mort pus 
gradé par te général da Gaulle 
en novembre da la mfime armée. 
Libéré pou- ta No» 1987, B 
s'est dès lors consacré à ta 
défense des ptedemoirs entant 
que président, puis - présidant 
d’homeurdu Front national des. 
-rapatriés.- K- fut l'un des anciens 
officiers généraux .réintégrés 
dans 1e cadre de i&erve par ta 
loi du 3 décembre 1982, votée 
par le Parlement fi r initiative 
personnelle de M. François Mit- 
terrand, contre l'avis de certains 
pa riamentalreaaoolaBstsa; - 
. Interrogé su sa poignée de 
main avec rat ancien putschiste, 
filmée A l'occasion de b messe 
célébrée dimanche- fi Nice; 
M. Chirac a notamment déclaré, 
au c Grand Jury RTL-te Monda » . 
« Les gaullistes sont des 
hommes de rassemblement 
très attachés A r unité nationale. 
Qu’il y ait eu i tel ou tel 
moment des divergences de 
vues fortes, des passions exa- 
cerbées, c'est vrai, ma» H arrive 
un moment où B faut tourner le 
page au nom da F unité nationale 
qui passe avant toute autre 
chose. J'ai vécu en Algérie. J'ai 
été deux ans et demi officier en 
Algérie. J’ai servi pendant un an 
à titre ehûL C'est un pays Que je 
cornais bien. Que rai aimé. J'ai 
été. jaune, partisan de r Algérie 
française, chacun lé sait et je 
ma sans dortà tout i fat il’mae 
lorsqu'il s'agit de retrouver 
r unité nationale et cT effacer les 
s 


ceux qui sc trouvaient à Nice pour 
ce vingt-cfnauîème a nni versaire de 
lenr départ d'Algérie n’affirmeront- 
Èk pas qu’ils étaient— Combien? 
Deux cent mille, trois cent 
quatre cent ririDe— ? Tons, quoi ! 

La plopart venaient des départe- 
, méats da MidL Les antres, ceux da 
bout de la France et du bout du 
mande, avaient délégué quelques 
représentants, tel Frédéric Mariage, 
général de réserve dans Farinée 
■ canadienne et PDG d'âne entreprise 
forestière, tu» des vedettes de ce 
rassemblement. R- avait vingt-trois 
ans en 1965 quand, arrivant de 
Bône, il s’installa à Montréal. 
Aujourd'hui citoyen canadien, il 
raconte avec tin curieux accent — 
trais quarts québécois, un quart 
pied-noir — que son premier geste en 

arrivant, à Nice -fat de prendre un 
bain dans la Méditerranée. *si 
chôde, tsé-tu ». Ou encore Laurent 
Pérez, devenu, : lui, , citoyen des 
Etats-Unis et enseigne de vaisseau 
sur un navire américain. « Regarda 
comme ils sont beaux mut mili- 
taires j ». dtaoit fièrement un ancien 
Constantinois à sa fitie de seize ans, 
qui opinait gentiment pour h» faire 
plaisir. C’était sà fête après tout. 

EfacÉUoehand 

«k dernier» 

Qu'importe a l’ambiance a mû 
du temps à venir. Vendredi et 
samedi, beaucoup, en effet, sem- 
blaient se demander- s’ils n’avaient 
- pas donné àrhistoireun reaidez-vous 
de trop. Une gène que ne pouvaient 
exorciser les plaisanteries trop for- 
cées, l'accent trop exagéré, les mains 
trop TOlubfles— Â faBaît le temps de 
chercher Fami, levotam, voire Je 
cousin p er du de vue depuis vingt- 
cinq ans et de le retrouver. Et que 
dit-aa après un quart. de tiède? 
« Tu te souviens ? ► Bien sûr, on se 
souvient. Mais de quoi ? - 

L'exposition, ouverte dès Je ven- 
dredi sur les 11 000 mètres carrés 
du Palais des expositions, paraissait 
aussi trop imposante. Tout y E**h- 
Du relevé géologique de 1830 i la 
photo sépia de ta classe de philoso- 
phie du lycée de 1955 en passan t par " 
Î’ttnîfonne da T? chasseurs d’Afri- 
que. Un travail remarquable mais 
quTT fallait le temps de distiller. Et 
puis comment Vÿ retrouver Hyn f le 
dédale de ces amicales ? « Deux 
pieds-noirs ça fait trois associa- 
tions », plaisantait un des responsa- 
bles. Dehys — vous connaissez ? — 
avait quelques miniers d'habitants, 
tout an plus. 11 y a aujourd’hui une 
amicale des anciens élèves de 
De&ys... section Nice-Côte «T Azur! 

La température monta progressi- 
vement au cours de ta journée de 
same di. Tiède et co m pa s sée tamarin 
dans les salons feutrés du Négresco 
pour Je lancement d’un timbre com- 
mémoratif dont le premier -exem- 
plaxre fût offert à Jacques Sonstdlè. 
phi» nerveuse quelques heures après 
l’inauguration d’un sqoare Bachaga 
Boitaient, elle devint vraiment 
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chaude (ors de l'ouverture officielle 
de l'exposition, grâce notamment i 
la présence de celui qui fut sans 
doute le véritable héros de ce long 
week-end* : .le général Edmond Jour 
baud. « C’est le dernier, et c'est un 
de chez nous -, commentait nm- 
rieâfie Orauaise. A le voir por- 
tant dignement et modestement ses 
quatre-vingt-deux ans, on se 
demande comment cet homme a pu 
s'engager dans ta folie de FO AS 
d'Oran. * Je me souviendrai foir- 
jours, raconte Jouhaud aujourd’hui, 
de la minute où j'ai dû me décider à 
désobéir. » Jouhaud, qui, le soir, lors 
du gigan t esque spectacle monté par 
Bob Addrizza, reçut un «pied 
d’or», avec le professeur Goinard 
(ta médecine), Alain Chevalier (le 


donne la comparaison — à côté de ta 
nouvelle cuisine des cérémonies 
modernes ! Une messe précédée dt 
l'arrivée en procession dès statues dt 
saint Augustin, Notre-Dame de 
Santa-Cruz et Notre-Dame d’Afri 
que, trais minuscules et émouvant.' 
symboles de l’Eglise d'Algérie. Une 
messe oà Fou entendit un curé 
s’écrier : - Vive la légion!», après 
le départ des hommes au képi blanc 
Une messe où la sonnerie aux morts 
retentit pendant l'élévation. « Vota 
avez apporté à notre Eglise vos tra- 
ditions les plus chaleureuses, les 
plus familiales, les plus expan- 
sives », déclarera F évêque de Nice. 
H ne crut pas si bien dire : ta foule, 
une fois ta messe finie, entonna— le 
Chant des Africains ! 



champagne), Fernand Sastre (le 
football) et M* Paul Robert (le 
dictionnaire). Enrico Marias y 
chanta, bien entendu. Mais l'émo- 
tion fut provoquée par Marthe VHta- 
kjnga sur un beau texte de Daniel 
Saint-Hamond - « Ce n’était rien, 
Marie, qu'une terre bénie », — et le 
rire par Robert Castel : * las Fran- 
çais de France, que Dieu il nous les 
garde l» 

D fallut pourtant attendre le 
dimanche pocr que ta fête éclate. 
Etaient enfin réunis Jes trois ingré- 
dients nécessaires pour qu’un vérita- 
ble Méditerranéen explose : le soleil, 
ta messe et le pique-nique. Mais une 
messe comme sans doute an n'en 
verra plus de sitôt dans l'Hexagone. 
Un couscous royal — que Tou par- 


Le pique-nique sur ta aniline de 
Cimiez fut aussi épique. Toute timi- 
dité rangée an ma gâ«n des acces- 
soires, il fut consacré, en plus du 
rosé et des brochettes, à une der- 
nière recherche des anciens ami*. Le 
temps passait, et une occasion 
comme celle-ci ne se re p rod uir ait 
plus. Car il n’y aura sans doute pas 
de «Cinquante ans après». Alors, 
qu’importe les ratés de ta fête. Celle- 
ci aura montré qu'une page était 
définitivement tournée. Les pieds- 
noirs savent que très bientôt, « el li 
fet met », le passé sera définitive- 
ment mort et qu’il sera temps que 
l’histoire leur lâche enfin les babou- 
ches. 

JOSÉ-ALAIN FRALON. 


Le « bras d’honneur » de M. Barre 


NICE 

da notre envoyé spécial 

Décidément, las hommes poli- 
tiques français n'ont pas da 
chance avec les pieds-noire I A 
moins que ce ne sent le contraire. 

Les organisateurs avaient été 
formats : pas da « politique » ! 
sinon celle d'e avant ». mais crier 
e vive Jouhaud ! » en 1987, est- 
ce encore de la politique ? Pas 
d'invitations non plus : venait qui 
voulait. La gauche s’abstint Pas 
la moindre déclaration, pas le 
moindre ' responsable présent, 
pas te moindre tâégramme. 

A droite et A l'extrême droite, 
les choses furent bien moins 
claires. C’est Jean-Marie Le Pen 
qui ouvrit les hostilités. Mariant 
sa fHJe Marie-Caroline — qu’il 
préfère A sa cousine même pied- 
noir - te vendredi A La Trintté- 
sur-Mer, le président du Front 
national était resté en Bretagne, 
mais il avait loué un nombre 
impressionnant d'espaces publi- 
citaires pour y placarder des affi- 
ches donnant son s salut frater- 
nel aux pieds-noirs de France et 
du monde». 

Le lendemain matin, ces affi- 
ches avaient toutes été recou- 
vertes par celles du vingt- 
cinquième anniversaire. Par qui ? 
cDes employés da la ville de 
Nice; nous an avons coincé cer- 
tains». affirmaient les responsa- 
bles locaux du Front national. Le 
maire, M. Jacques Médecin, 
affirmait ns pas être au courant. 
* Reste, commentait un Niçois, 
que Médecin voit d’un mauvais 
ceû te Front national menacer de 
ha prendre une partie de son 
électorat pied-noir. » 

Invité A prendre plusieurs fois 
(a parole au cours de ces trois 
journées. Jacques Médecin a 
rappelé son propre combat pour 
l’Algérie française. Faisant allu- 
sion aux anciens harkis, il 
déclara : s Pour être français, B 
faut payer l'impôt du sang. » 
Tonnerre d' applaudissements, et 
exrtLePen. 

Le secrétaire d'Etat aux rapa- 
triés, André Santini, fut aussi de 
la fête. (I eut même, le privilège 
de pouvoir prononcer un discours 
officiel pour f inauguration de la 
place Bachaga-Boualem. Et lui 
non plus ne fit pas spécialement 


dans ta nuance : s On est muge 
en partant, s'écria-t-il, et en fran- 
chissant la bleu, on ae retrouve 
noir. » s S ai pas très bien com- 
pris four ce qu'a voulait dire». 
murmura une vieille Constanti- 
noise. Tout simplement, 
madame, que les pieds-noirs, 
souvent des Communards de 
1870 (le rouge}, en passant de 
l'autre côté de la Méditerranée 
(le bleu), ont fini par être a ccusés 
de fascisme (le noir)... 

Le maire de Toulouse, Domini- 
que Saucés, lie, assista au spec- 
tacle du soir, mais c’est la masse 
du dimanche qui attira le « gra- 
tin » : Jacques Chirac, qui reçut 
autant d'applaudissements que 
de huées ; Charles Pasqua, d'une 
discrétion exemplaire, Michèle 
Baraach, pied-noir du Maroc, et 
Jesn-Claude Gaudin, venu en 
voisin et qui commit la «sacri- 
lège » de baiser l'anneau de 
i' évêque au moment même où 
arrivait la vierge de Santa-Cruz, 
ce qui provoqua la colère de 
quelques Orenais. 

Pendant ce temps, modeste- 
ment recueilli au milieu de la 
foule, Raymond Barra priait. La 
vaille, il a van renoncé è venir 
visiter l'exposition. En effet, un 
petit groupe de pieds-noirs pro- 
ches du Front national avait 
l’intention, s’il venait, de ie cha- 
huter pour lui reprocher de 
n’avoir pas voté la loi de 19B2, 
qui a réintégré les anciens géné- 
raux putschistes, dans le cadre 
de réserve. Coïncidence : à 
l'hôte) Méridien, Raymond Barre 
avait dormi dans la chambre voi- 
sine de celle du général Jouhaud, 
mais les deux hommes ne se 
sont pas rencontrés. Et, en ce 
dimanche matin, l'ancien premier 
ministre était pris A partie par 
une dizaine de rapatriés : s Et 
l’amnistie ? »e Nos généraux, tu 
voulais les fusiller?» L'ancien 
premier ministre, en dépit des 
avis des amis qui l'encoura- 
geaient A regagner sa voiture, 
avait apparemment l'envie d'an 
découdre. Aussi, quand un de 
ces pieds-noirs en colère lui dit à 
ta fin de la messe : « Tu mérite- 
rais un bras d'honneur / », on vît 
Raymond Barre le prendre au 
mot et lui adresser un vigoureux 
« bras d'honneur » en le traitant 
d b* voyou». 

J.-A.F. 


A l’Assemblée nationale 


La Sécurité civile est réorganisée 


L’AssembJée nationale a com- 
mencé, le vendredi 26 juin, Fexa- 
men da projet de loi * relatif i 
Porgaaisation de la sécurité 
civile, i la protection delà forêt 
contre Pincemüe et i la prête o- 
tkm des risques majeurs ». Le 
Sénat a déjà adopté, le 21 mai, 
ce texte, qui prévoit notamment 
la création «Fret code d’alerte 
national. H renforce également 
les capacités opérationnelles do 
corps des sapeurs-pompiers et 
ré g l e mente rrôbaglsatiou autour 
des zones dangereuses. 

Ce texte institue une unité et des 
commandements de la sécoritfi 
civile A plusieurs échelons de respon- 
sabilité. Un plan ORSEC national 
peut être décrété par le premier 
ministre; un plan ORSEC, dit 
zonaL est créé au niveau de chaque 
zoos de défense, sous l’autorité du 
préfet de zone de défense ; un plan 


ORSEC départemental est établi 
sous ta responsabilité du préfet du 
département A côté de ces plans 
ORSEC, il est institué des plans 
d’intervention propres & des installa- 
tions présentant des risques particu- 
liers (centrales nucléaires, dépôts 
d’hydrocarbures, etc.). 

Ce projet donne en outre des pou- 
voirs importants A chaque préfet de 
zone, qui correspond an général 
com m a nd ant une région militaire. 
Enfin, les services d’incendie et de 
secours seront mieux structurés dans 
les départements et les commîmes. 

Seveao, Bbopal, Mexico, Tcherno- 
byl : une blâme qui, à elle seule, jus- 
tifie le souci da gouvernement de 
mieux préparer le pays A faire face A 
des catastrophes de grande ampleur. 
C*est ce que le rapporteur pour avis, 
M. lafltatas Poniatowski (UDF, 
Eure), a expliqué à la tribune. Pour 
le ministre de l'environnement, 
M. Alain Cariggoo, 3 s’agit égale- 
ment de rétablir *un courant de 


confiance entre tes politiques et les 
techniciens d’une part, les médias et 
les citoyens de l'autre». U a beau- 
coup insisté sur ta nécessaire infor- 
mation réciproque dans ce domaine. 
Le ministre a affirmé que le gouver- 
nement souhaite tout à la fois ren- 
forcer la prévention et les secours, 
plutôt que de faire prévaloir l’une 
sur les autres. 

Ce texte org an i san t la lutte contre 
les risques naturels (incendies de 
forêt, inondations, séismes, etc.) et 
également les risques lechncdogi- 

? t ues (nucléaires, chimiques, etc.) il 
allait donc procéder à • une réorga- 
nisation en profondeur de la sécu- 
rité civile», a affirmé M. Charles 
Pasqua. Le ministre de l’intérieur a 
expliqué qu’il avait trouvé à sou arri- 
vée place Beauvau la sécurité civile 
• dans un triste état». » Le premier 
objectif de ce projet, a-t-ü poursuivi, 
est d’assurer une coordination des 
mesures de sauvegarde et des 
moyens de secours au niveau natio- 
nal et au niveau de la zone de 


défense ou, dans certains cas . de la 
région (...). Le deuxième objectif 
est de clarifier notre planification 
du secours. » 

■* Quant toute la forit aura brûlé, 
il n’y aura plus d’incendie », a pro- 
testé M. Gabriel Domenech (FN. 
Bouches-du-Rhône), soulignant 
l'importance de ta prévention dans 
ce domaine. 

Du côté de l’opposition, 
M. Gérard Borda (PC, Scine-et- 
Marne) a reproché an gouverne- 
ment de ne pas avoir suffisamment 
renforcé les mesures de sécurité en 
matière de transport de produits 
toxiques, un point de vue partagé 
par l’ancien ministre socialiste, 
M. Joseph Fraamrlri (PS, Val-de- 
Marne) ^ qui a regretté l’absence 
d’une réglementation rigoureuse 
dans ce domaine. 

La discussion des articles de oe 
projet de loi devait intervenir mardi 
30 juin. 

P.S. 
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Avec Air-India, dès le 7 juillet toutes 


Air-Zndta vous offre ait vol supplémentaire - 
vers l’Inde, à une heure aussi agréable que 
les 3 autres au départ de Paris. Ces quatre vols 
hebdomadaires sont également des plus co mmo des 
pour vos correspondances en direction de 
Bangkok, Hong Kong, Tokyo» Kuala Lumpur, 
Singapour et Sydney. 


Quelle que soit votre destination, vous 
bénéficierez d’un service très sophistiqué en 
classe affaires, ou de tous les raffinements de 
noire classe Maharajab qui est considérée comme 
une des plus luxueuses au monde. 

Alors, pour partir vers l’Asie en bonne 
compagnie, renseignez-vous sans tarder auprès de 


ip i *.; ‘•I 1 '-' 

. f; . ‘ • ■' «•’ 

•Nî ; § • . Il' 

5 beautés de l'Asie 4 

votre agence de voyage ou d’Air-India directement 


PARIS, 1, rue Auber, téL «669060 
NICE, Parle Hôtel, 4/6, av. de Suède, tél. 93878325 
LYON, SofïteL 20, quai Gailleton. téL 78378065 
GENÈVE,?, Chantepoulet, tél: 022/J2066Q 
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Politique 


Le rapport de la commission d’enquête sur les manifestations étudiantes de l’hiver dernier 


Un règlement de comptes 


Les sénateurs s'étaient efforcés de 
solder les comptes du mouvement 
étudiant de novembre-décembre 
dernier. Tout le monde en avait peu 
ou prou pris pour son grade au terme 
d’une analyse biaisée certes, mais 
sérieuse et approfondie [le Monde 
21-22 juin). Les députés de la majo- 
rité ont, dans une large mesure, pris 
le parti inverse et mis à profit les six 
mois d'investigations de leur com- 
mission d’enquête pour régler des 
comptes. Beaucoup manifestement 
□'ont pas digéré que les étudiants les 
privent in extremis du débat sur la 
loi Devaquet et ont estimé qo’il 
n'était pas trop tard pour exprimer 
sa bile. 

» Il faut appeler un chat un 
chat », a expliqué devant la commis- 
sion M. Yves Durand, conseiller du 
premier minis tre pour tes questions 
d'éducation, pour justifier la longue 
bagarre qu'il a livrée au printemps 
1986 pour obtenir une rédaction 
plus musclée du projet de réforme 
de l'enseignement supérieur. Cette 
formule. Ta commission d’enquête 
semble l’avoir fait sienne. Mais sa 
franchise frise la provocation dès 
qu'il s’agit des étudiants ou des pré- 
sidents d'université hostiles au pro- 
jet de loi. Elle confine en revanene à 
l’indulgence générale dis que le gou- 
vernement et plus encore les forces 
de l'ordre sont sur la sellette. 


Le rapport de la commission 
d'enquête concède bien, dèa les pre- 
mières pages, que le gouvernement 
ne parviendra « jamais à engager un 
vrai dialogue avec les jeunes, que ce 
soit avant les événements pour les 
prévenir, ou pendant pour expliquer 
et répondre à leurs critiques et à 
leurs préoccupations ». Mais si une 
telle impuissance est regrettable, la 
responsabilité en incombe à la gau- 
che ! N’est-ce pas elle qui, en 
juin 1984, a fait la démonstration 
aux yeux des « enfants de l’alter- 
nance • qu'un gouvernement pou- 
vait reculer devant la pression de 
manifestations de rue. 

De même la commission 
d’enquête constate, avec la plus 
grande sobriété et sans vraiment 
creuser la question, que, durant tout 
le mouvement de novembre- 
décembre, le gouvernement est resté 
constamment en retard sur l'événe- 
ment. Mais n'était-il pas victime, en 
l'occurrence, du caractère totale- 
ment imprévu et imprévisible de ce 
mouvement et surtout, cm y revien- 
dra, du « double jeu » mené per les 
responsables modérés de 1TJNEF- 
LD (indépendante et démocratique) 
et en premier chef de son président, 
M. Philippe DarriulaL Bref, la tona- 
lité générale du rapport est claire : 
les pouvoirs publics ont peut-être 


«Revanchard et policier » 

selon M. Darriulat, président de l’UNEF-ID 


* On dirait te gag de l’arroseur 
arrosé ». a déclaré le 25 juin M- Phi- 
lippe Darriulat, president de 
Ï'UNEF-TD (indépendante et démo- 
cratique), en réagissant au rapport 
de la commission d'enquête de 
l’Assemblée nationale sur les événe- 
ments de novembre-décembre der- 
niers. 

« Ce rapport a voulu salir le 
mouvement étudiant, avec un côté 
revanchard et policier. Tout ce qu’il 
réussit à faire, c'est à ridiculiser le 

S iî tvemsment, qui apparaît incapa- 
e de gouverner, ne maîtrisant rien, 
désarmé devant les évidences, 
désemparé, découvrant après coup 
des informations publiées partout et 
qu ‘il était le seul à ne pas connaître. 


à croire que ta presse ne lui parve- 
nait pas », a commenté le dingeant 
du syndicat étudiant. 

« On pourrait avoir envie de rire 
a-t-il ajouté, aussi bien devant cette 
version des faits qu'on ose espérer 
fausse pour le gouvernement que 
devant te fantasme de la manipula- 
tion et du complot qui resurgit à 
chaque page comme dans un roman 
policier. Mais au fond, ce rapport 
est triste et inquiétant car. loin de 
faire la lumière, comme il l'aurait 
dû, sur les violences qui entraînè- 
rent un mort et plusieurs blessés, il 
présente une version politicienne des 
faits qui justifie et cautionne tout, 
même l'inadmissible. » 


péché par maladresse, mais iis ont 
bien des excuses. 

Ce constat n’épargne personne. 
Notamment pas les presidents d’uni- 
versité opposés au projet de réforme. 
Ce projet « remettait en cause leurs 
avantages » et ils ont justifié par des 
« arguments dénués de fondement » 
un rejet qui était « en fait essentiel- 
lement politique ». 

Mais ce sont les responsables de 
l’UNEF-ID, qui sont les principales 
cibles de la commission d’enquête. 
Jusqu’au mois de novembre, tout se 
passe normalement : l'UNEF-ID 
agit « en organisation syndicale res- 
ponsable. qui a concentré son oppo- 
sition sur quelques points du projet 
de .loi ». Ce n'est que dans un 
deuxième temps que, ■ sous la pres- 
sion d'un mouvement parti de la 
base, elle a été conduite à radicalt - 
ser sa position ». Et & partir de ce 
moment-là la commission estime 
que M. Philippe Darriulat « a joué 
un rôle pour le moins étrange ». St» 
« habileté - à se mettre en retrait du 
mouvement - cachait en fait un 
double jeu ». 

La commission s’appuie, pour 
étayer sa thèse, sur la rencontre qui 
eut lieu le 1" décembre entre le pré- 
sident de l'UNEF-ID et M. René 
Monory, entouré de MM. Yves 
Durand, conseiller du premier 
minis tre pour l'éducation et Ber- 
trand Saint-Semin, son directeur de 
cabinet Lors de cette rencontre 
secrète, Philippe Darriulat aurait 
posé les bases (Tune négociation et 
par conséquent « induit en erreur le 
gouvernement, qui pouvait espérer 
le 4 décembre une solution négociée 
du conflit ». L’existence même de 
ce rendez-vous du 1" décembre a été 
catégoriquement niée par le prési- 
dent de l’UNEF-ID. La commission 
s'appuie donc sur les témoignages de 
MM. Monory, Durand et Saint- 
Sernin. L’on ne soupçonne pas ceux- 
ci d'avoir inventé un roman. Mais 
l’ou peut s'interroger sur un point 
essentiel : le gouvernement a-t-il 
vraiment voulu, ou cru, engager une 
négociation avec un étudiant dont 
M. Saint-Senùn a déclaré devant la 
commission : - On a su après qu'il 
était un des responsables de 
l’UNEF-ID. » Si c’est le cas, on 


admettra que c'est une légèreté plu- 
tôt surprenante. 

Quant au « double jeu ». la majo- 
rité n’est pas à l'abri des reproches : 
M. Monory ne rencontre-t-il pas Phi- 
lippe Darrmiat sans en parler à 
M. Alain Devaquet? Et an même 
moment, les responsables du RPR 
ne tentent-ils pas de négocier des 
modifications du texte avec d’autres 
responsables étudiants sans eu réfé- 
rer au ministre de l’éducation ? 

Autre exemple crucial du carac- 
tère a p proxi m atif des investigations 
de la commission d’enquête, rana- 
lyse de la fameuse « coordination» 
du 2 décembre, qui devait consacrer 
la « victoire des durs » du mouve- 
ment étudiant, c’est-à-dire les 
groupes trotskistes, et qui devait 
conduire à la grande manifestation 
du 4 décembre. * de caractère quasi 
Insurrectionnel ». La commission 
reconnaît qu’elle n’a pu établir de 
mani ère sûre le film de cette coordi- 
nation. Elle souligne qu’elle n'a pas 
été en mesure de dresser avec certi- 
tude la liste des quatorze membres 
du bureau de la coordination, et 
encore moins de s'appuyer sur une 
analyse de 1a composition politique 
de ce bureau (le Monde du 
6 décembre). 

Malgré ce flou assez étonnant, le 
rapport de la commission d’enquête 
conclut néanmoins, de manière caté- 
gorique : le 2 décembre, le mouve- 
ment étudiant a dérapé au profit des 
plus durs. Eu atteste, à ses yeux, la 
motion votée cette nuit-là et exi- 
geant le •retrait total du projet 
Devaquet ». Mais cette demande de 
retrait n'était-elle pas déjà eu toute 
lettre dans la motion votée par les 
Etats généraux de l’UNEF-ID du 
22 novembre, sur lesquels d'ailleurs 
le rapport passe très rapidement ? 

Enfin il apparaît que les Rensei- 
gnements généraux n'ont pas été 
d’on grand secours dans toute cette 
affaire. Un exemple suffît â le 
démontrer : le 8 décembre, jour du 
retrait du projet, un dossier de syn- 
thèse des RG se concluait ainsi: 
« Apparue sans crier gare 11 y a une 
quinzaine de Jours, la contestation 
de la loi Devaquet a pris des déve- 
loppements dont nul ne peut encore 
mesurer l’ampleur. » Stupéfiant 
aveu d’impuissance ! 

GÉRARD COURTOIS. 


Comme les émigrés de Coblence 


L A lecture du rapport de la com- 
mission d'enquête de l'Assem- 
blée nationale sur le mouvement 
lycéen et étudiant de novembre et de 
décembre derniers fait étrangement 
penser à ce qu'auraient pu écrire les 
énsgrés de Coblence tentant de com- 
prendre la Révolution de 1789. 
Immigrés version Chartes X, ceux 
dont Louis XVIII disait qu'ils 
n'avaient rien oublié, rien compris. 
Même si. bien évidemment, les évé- 
nements de l'hiver n'ont rien h voir 
avec ce qui s'est passé a y a deux 
siècles. 

Pour la première fois, certes, une 
majorité s'efforce d'analyser les rai- 
sons de l'échec d'un gouvernement 
qu'elle soutient. Le président de ia 
commission, M. Pascal Clément 
(UDF. Loire), et son rapporteur, 
M. Emmanuel Aubert (RPR, Alpes- 
Maritimes) ne manquant pas de s'en . 
féfierter, en soulignant qu'ils n'ont 
pas hésité à mettre en éwidance.les 
erreurs gouvernementales. Mais 
c'est essentiellement: pour regretter 
que les atermoiements ministériels 
aient fait débattre de la réforme uni- 
versitaire à une époque ait les étu- 
cfiants étaient tfiBportftrtaa pour marë- 
fsstar, alors même qu'as cont i n u ent, 
l'un et l’autre, de juger bonnes les 
grandes Eqnea du projet r e je t é par les - 
lycéens et les étxxfiants. 

H apparaît surtout que les critiques 
contenues dans le rapport sont soi- 
gneusement dosées. Na sont vérita- 
blement mis en cause que M. Alain 
Devaquet, pour certaines de ses 
déclarations i ntem pest i ves - mais 3 
est vrai que celui-ci a maintenant 
quitté la gouvernement, — et 
M. René Monory, auquel est repro- 
ché un certain manqua de tact. : 
mais il est vrai aussi que la position 
personnelle du ministre de r éduca- 
tion ne le fora soutenir ni per les 
«barrâtes a ra par les ctûraquens. 
Pas une seule fois le rôle arbitral du 
chef du gouvernement, pourtant 
naturel devant une situation si préoc- 
cupante pour la pays, n'est évoqué. 
Mieux même, les ministres tes plus 
proches de M. Jacques Chirac, 
MM. Charles Pasqua et Robert Pan- 
draud, sont complètement 
dédouanés de toute reapanaabSUi è 
propos du maintien de l'ordre tors 
des journées tes plus difficiles, et 
d'auteurs dans oe domaine, selon te 


rapport, il n’y a pas grand-chose à 
critiquer. Si le gouvernement a 
commis des erreurs, ce n ®staue 
dans te tactique, pas dans la strate- 
gie, et surtout parce qu'il était mal 
informé par ses propres services, tes 
renseignements généraux, sur les- 
quels s’appuie pourtant la c ommis - 
Sïon pour nombre de ses analyses 

La coupure avec la jeunesse a été 
trop grave, ajouta la majorité, pour 
que le rapport an rajoute. Aux yeux 
des rédacteurs de ce texte, il n’y a eu 
que de braves jeunes gens entraînés 
dans r erreur par des campagnes de 
désinformation et des manipulations 
menées avec tateM, par la gauche et 
l'extrême gauche. 

Un piège tendu 
par l'opposition 

M. Aubert a même redécouvert 
l'ennemi intérieur : tes trosfctetes qui 
ont, grâce à leur entrisme, dura te 
mouvement, qui ne te souhaitait pas. 
Sa description des assemblées géné- 
rales d'étudiants ressemble à celle 
d'un Huron débarquant chez tes 
Blancs et ne comprenant rien à des 
mœurs qui lui sont complètement 
étrangères. 

Tant pis pour ces ministres qui 
tentaient de négocier avec des 
hommes, ou des femmes, dont 3s ne 
connaissaient même pas tes raspon-, 
sabaitâsl Tant pis pour ses responsa- 
bles de te majorité qui s'effor çai e n t 
de trouver une issue raisonnable et 
dont tes efforts ne forant même pas 
nés sur la place publique! Tant pis 
pour tes graves retombées de ces 
événements dans les referions bu 
sain delà majorité... De tous cela, te 
rapport ne fait pas état. 

* Le seul objecté de ML Aubert est 
de montrer que l'opposition a habfle- 
raent profité d’une situation qu'elle 
n'avait su ni créer ni prévoir. A en 
croire ta oomnéseion, le droite n'a 
donc fort que tomber dans un piège 
qui ka était tendu par tes plus irré- 
ductibles de ses opposants. 

Au lendemain (Tune teJte défaite, 
est-U de banne poétique de chercher 
aénsi tes raisons de s» déroute dans 
l'opportunisme de ses adversaires, 
plutôt qua dans ses propres erreurs ? 

THIERRY BRÉHER. 
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18 JUIN 1987 

PARLEMENT EUROPEEN RECONNAIT LE GENOCIDE ARMENIEN 


Nous rendons hommage s 

• Au courage et à la persévérance de M. Jaak Vandemeulebroucke, rapporteu six «une solution politique 
de la question Arménienne». 

• A l’initiative et à la détermination de MM. Henri Saby et Ernest Glinne qui ont été à l’origine du dépôt de la 
résolution. 

• A l’engagement des parlementaires de toutes tendances qui, par leur vote, ont honoré l’Europe en mettant les 
droits de l’homme au-dessus de toute autre considération. 

Nous témoignons notre reconnaissance à tous ceux qui ont manifesté publiquement leur attachement à la 
vérité et à la justice, renouant ainsi avec la tradition humaniste de Jean Jaurès, d’Anatole France, de Ghartes Péguy 
et de tous les hommes et femmes épris de liberté et de fraternité. 7 

Pour les Arméniens, en quête depuis 70 ans, d’ine exigence élémentcare d'équité, celte date est celle de la 
confiance retrouvée en la justice des hommes et des institutions. 

Pour tous, elle affirme une conviction porteuse d’espoir: la Paix et la Démocratie ne peuvent pas se construire 
sur le mensonge ou le cynisme, mais sur la condamnation du crime et la reconnaissance de la dignité de chacun. 

SOLIDARITE FRANCO-ARMENIENNE 

B.R 84 - 75862 PARIS CEDEX 

AVEC LA PARTICIPATION D'ALAIN MANOUKIANI ALAIN MANOUKJAN SA), SARKIS BEDOIAN(BAC-), STEPHANE KEL1ANI STEPHANE KEUAN SA) 
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, UN EVENEMENT MAJEUR 


DE CLAUDE LANZIWANN 


Shoah, le chef-d'œuvre qui bouleverse 
notre vision du monde. 

Une des plus grandes expériences 
de cinéma de tous les temps. 

Shoah, en version intégrale. " 

Lundi 29, mardi 30 juin, mercredi 1 er 
jeudi 2 juillet à 22 h 30 sur TPI 
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Société 


EDUCATION 


Après l’arrestation en Corse de Charles Pieri et l’assassinat de Jean-Paul Lafaj 


Collèges, laïcité, rôle de la FEN». 


Le congrès de Lille a marqué 
un tournant dans l’histoire 


Loi du silence et guerre psychologique 


du syndicat des instituteurs 


Lille 

de notre envoyé spécial 


Es six jours d'un morne congrès, 
le Syndicat national des instituteurs 


et professeurs de collège iSNl- 
PEGC,FEN) a tourné deux pages 


direction pro-socialîste du SNI pour 
runificaiion de toutes les catégories 
d 'enseignants cache mal ses grandes 
manoeuvres pour renforcer sa pré- 
sence dans le second degré. 

A cet égard, le congrès de Lille 
pourrait marquer un tournant : celui 


de son histoire et amorcé une mue 
qui pourrait modifier profondément 
le paysage syndical ae l’éducation 
nationale (le Monde du 26 juin). 
Deux grandes références passent au 
secono plan, «ns pour autant cesser 
de fournir les sujets des plus vives 
controverses : les professeurs de col- 
lège (PEGC) et la laïcité. 

Les PEGC, ce corps d'ensei- 
gnants créé au temps du boom sco- 
laire pour permettre aux instituteurs 
d’enseigner dans les nouveaux col- 
lèges, constituent la tête de pont du 
SNI dans le second degré. Plutôt 
que de s'acharner A défendre un 
corps contesté dont M. Monory a 
décidé l’extinction, le SNI prend la 
balle au bond et revendique une élé- 
vation générale des traitements et 
des niveaux de formation dans la 
perspective d’une unification pro- 


de l’effacement progressif du SNI 
derrière la FEN, fédération de 


quarante-neuf syndicats de person- 
nels de l’Education nationale. C’est 
en effet la FEN elle-même, large- 
ment contrôlée par le courant socia- 
liste, qui lancera dès spetembre pro- 
chain, A la base, le débat ouvert â ce 
congrès du SNI, sur l’avenir dn sys- 
tème éducatif... et des syndicats. 
Les adhérents seront invités à 
s'exprimer sur le bien-fondé du 
découpage école-collège-lycée, les 
objectifs eL les contenus d enseigne- 
ment de chaque niveau, la formation 
des enseignants... La synthèse de 
cette consultation fera l’objet d’une 


Sur l’Be, on le croyait à JPabrî 
à Caracas. Les policiers l'arrê- 
tent à Figareto, hameau de 
Talasam, à 30 kilomètres an sud 
de Bastia, Ainsi « tombe », ven- 
dredi 26 juin & 21 heures, 
Charles Pieri (le Mende daté 
28-29 juin), recherché depuis 
trois ans pour l’assassinat d'un 
légionnaire, revendiqué par fex- 
FLNC. Un succès de la police et 
de la gendarmerie, dix jours 
après le discours de M. Charles 
Pasqua, minis tre de l'intérieur, à 
Ajaccio, et une semaine après la 
visite de M. Robert Pandraud 
annonçant l'affichage en Corse, 
niais aussi à Paris, Marseille et 
Nice des portraits de six clan- 
destins nationalistes dont 
Charles Pieri. 


d’assassinat et infraction à la législa- 
tion sur les armes, puis écrou és. 
Parmi eux, Charles Pieri. Empri- 
sonné & Sainte-Claire à Bastia, H 
s’évade en compagnie d'on droit 
commun le 22 janvier 1984. L’éva- 
sion est revendiquée par fcx-FLNC- 
La réputation de Charles Pieri y 


D reste que. dans la guerre psy- 
chologique qui l'oppose H l’ex- 
FLNC l’Etat semble avoir gagné 


FLNC, l’Etat semble avoir, gagné 
une manche. Et P arre st ation de 
Charles Pieri est, peut-être, le pre- 
mier signe d'un phénomène que les 
Italiens connaissait bien : l emer- 


La réputation de Charles Pieri y 
gagne : c’est désormais un chef de 


BASTIA 

de notre envoyée spéciale 


proposition soumise au vote des syn- 
dicats de la FEN lors de son congrès 
en février prochain. 

Il s’agira, à la veille des élections 


gressive de toutes les catégories 
d'enseignants. 


d'enseignants. 

Quant à la laïcité, valeur fonda- 
trice au SNI, elle continue de faire 
référence, mais la perspective d’une 
-unification laïque» des secteurs 
public et privé n’est plus évoquée. 
Cette évolution, déjà amorcée par le 
syndicat en 1985 après l’échec du 
projet Savary. a été symboliquement 
entérinée à Lille avec les adieux, le 
poing levé, de M. Bouchareissas, tri- 
bun de la laïcité pendant toute la 
querelle scolaire, atteint, à 
cinquante-cinq ans, par l’âge de la 
retraite. En exhortant les 
400 congressistes à « ne jamais se 
laisser noyer la mémoire », y com- 
pris à propos de la reculade de la 
gauche en 1984, et en citant Victor 


recomposé 
dans un sens favorable aux majori- 
taires. L'hostilité dn SNES à ces 
manoeuvres d’encerclement explique 
sans doute le brusque changement 
d'attitude de ce syndicat & l’égard 
du SNI. M* Monique VuaiTlat, 
secrétaire générale du SNES, qui 
avait multiplié récemment les atta- 
ques contre le syndicat rival, a fait 
sensation, en apportant, au congrès 
de Lille, un message proposant tut 
rapprochement et des actions com- 
munes, moyennant un gel des fron- 
tières syndicales. 

Ces échauffourées annoncent pro- 
bablement une bataille de longue 
haleine, puisqu'aussi bien M. Yan- 
nick Simbron. qui doit succéder en 
septembre prochain à M. Jacques 
Pomma tau à la tête de la FÈN, 
assure lui-meme que * les structures 
syndicales ne résisteront pas aux 
quinze années à venir ». 


Hugo pour appeler les instituteurs à 
demeurer les gardiens de l’idéal lal- 

S e, M. Bouchareissas a offert, en 
i de congrès, un moment d’émo- 


tion salué par un déluge d’acclama- 
tions, pour une fois unanimes. 

Car, pour le reste, le congrès a 
surtout donné le spectacle d'affron- 
tements entre les deux principaux 
courants de pensée - l’un proche du 
PS et l'autre dn PCF (1) . La mino- 
rité pro-communiste fait miroiter 
aux PEGC la perspective d’une inté- 


Dans ce hameau de Haute-Corse, 
vendredi 26 juin, entre chien et loup, 
les forces dis l'ordre cernent deux 
villas voisines. Surpris, Charles Pieri 
et son amie, Joëlle Piciocchi, tentent 
de s’enfuir par la fenêtre. En vain : 
le couple est neutralisé coup de 
feu. Charles Pieri dans ses musettes 
dissimulait des documents et un 
petit arsenal : un pistolet-mitrailleur 
Mat 49. deux revolvers 
3S7 Magnum, un pistolet chargé, 
des poignards et une grenade. Le 
propriétaire de la maison et sa com- 
pagne, celui de la maison voisine 


file que la police recherche. 

A Bastia, an imagine volontiers le 
fuyard à Caracas ou ailleurs en 
Amérique Latine, au cœur de ces 
fortes communautés corses qui y ont 
fait souche. Mais la police retrouve 
une trace sur nie. à Serra-dî- 
Scopamène (Coree-du-Sud) : une 
fausse carte d’identité, puis, semble- 
t-il récemment, une autre trace à 
Lan, dans le nard du cap Corse. 
Jusqu’à l’arrestation du vendredi 
26 juin. 

Depuis, Charles Pieri est en garde 
à vue. Déjà inculpé dans l'affaire du 
légionnaire, inculpé également de 
délit de fuite, il est, cette fais, inter- 
rogé sur les quinze récents mitrail- 
lages de gendarmeries et sur 
diverses opérations commando de 


_gence de clandestins repentis après 
F assassinat, le 16 juin, de Jean-Paul 


l'ex-FLNC (l'hôtel des impôts de 
Bastia en février dernier. Je coro- 


Bastia en février dernier. Je com- 
plexe touristique Marina Viva, près 
d’Ajaccio, et la direction départe- 
mentale fie l’équipement à Bastia en 
1986, tons dâruits). D est aussi 
interrogé sur l'opération commando 
en 1984 à la prison d'Ajaccio. En 
revanche, il n'est pas soupçonné, en 
rétat, dans Passa «winat de Jean-Paul 
Lafay, précise-t-on de source poli- 
cière. 


sont également interpellés (ce der- 
nier a été remis en liberté). Ces cinq 


PHILIPPE BERNARD. 


(1) Les élections pour le renouvelle- 
ment du bureau national du SNI n 'ont 


modifié sensiblement le rapport de 
force entre les tendances : 59,97 % pour 
Unité, indépendance et démocratie (où 
militent la plupart des socialistes), 
30.34 % pour Unité et action (animé 
notamment par des communistes) 
5,94 % pour Ecole émancipée (proche 
de la LCR et des anarchistes) et 2$î % 
pour Front unique ouvrier (proche des 
trotskistes du PCI) . 


gration dans le corps des professeurs 
certifiés (titulaires du CAPES) , ce 
qui les ferait « basculer » du SNI 
vers son rival du second degré, le 
SNES contrôlé par la tendance pro- 
communiste, De même l’appel de la 


Fuite en avant 


nier a été remis en liberté). Ces cinq 
personnes sont emmenées au com- 
missariat central de Bastia et pla- 
cées en garde à vue. Commence 
l'interrogatoire, qui peut durer qua- 
tre jours, conformément à la législa- 
tion antiterroriste. Viendra ensuite 
la présentation à Paris devant la 
quatorzième section du parquet spé- 
cialisée dans la lutte antiterroriste. 

Charles Pieri est considéré par les 
enquêteurs comme nn membre 
important de la cellule politico- 
militaire de l’ex-FLNC. Trente-sept 
ans, bel homme, Charles Pieri est 
entré en clandestinité il y a trois ans. 
Maïs avant ? Père de famille séparé 
de sa femme, il est employé à 
l'office HLM à Bastia et milite à la 
CFDT. C'est un «doux» apprécié 
de ses collègues. Qui le soupçonne- 
rait alors d'une activité clandes- 
tine? La surprise est réelle quand 
on le découvre. Le 1 1 février 1982, a 
19 h 45, un commando de sept 
hommes attaque le camp de repos 
de la Légion, à SorbôOcagoeno 
(Haute-Corse). Le caporal-chef, 
Renato Rossi, quarante-quatre ans, 
est tué, un de ses collègues griève- 
ment blessé. 

Un an plus tard, trois hommes, 
membres présumés de ce com- 
mando, sont arrêtés par ks préfet 
d'alors, M. Robert Bronssard. Ils 
sont inculpés d’assassinat, tentative 


Citoyens 
on «repentis» 


mettant, par exemple, dé cerner le 
couple à Figareto ? Elle le dit à Bas- 


ES intérêts de l'école et ceux du 


L- syndicat des instituteurs 
seraient-ils définitivement contra- 
dictoires ? La question est à nou- 
veau posée à propos du nouveau 
projet éducatif du SNI-PEGC. La 
g continuité éducative » qu’il prône 
désormais repose sur des principes 
égalitaires. Tous les élèves de la 
maternelle à (a terminale auraient 
droit à des professeurs égaux en 
qualité et en dignité, donc formés et 
rémunérés sur les mômes bases. 

Mais cette généreuse utopie 
n’est pas pour aujourd'hui puisqu'il 
subsiste un monde entre les institu- 
teurs en poste, dont la plupart ont 
été recrutés au niveau du baccalau- 
réat. et les professeurs de lycée, 
titulaires du CAPES ou de l'agréga- 
tion. En fait, le syndicat se trouve 
contraint à adopter cette stratégie 
de fuite en avant pour maintenir son 
influence menacée par la montée en 
puissance du second degré, avec (a 
généralisation progressive de la 
scolarité au lycée. 

-Dans les années 60, lorsque les 
collèges s’étaient ouverts à tous les 
élèves, le syndicat des instituteurs 
avait opéré de manière comparable, 
en ouvrant ses portes aux profes- 


seurs de collèges (PEGC), catégorie 
créée à l’origine pour permettre la 
promotion des instituteurs dans 
l'enseignement secondaire. Cette 
politique lui avait valu en 1982 
d’Stre accusé par M. Laurent 
Schwartz d’avoir « pratiquement 
sacrifié son idéal de formation des 
maîtres dans un but de puissance 
politique a. 

Aujourd’hui sous prétexte d'unifi- 
cation du système scolaire, le SNI- 
PEGC englobe collèges et lycées 
dans son nouveau projet éducatif et 
revendicatif, au risque de se voir à 
nouveau reprocher de vouloir tout 
unifier par le bas. Mais, au-delà des 
préocupations corporatistes et des 
rivalités de tendances, la volonté 
d'élever le niveau de formation et 
de rémunération des martres et de 
donner aux jeunes des perspectives 
de promotion répond à une impé- 
rieuse nécessité nationale, alors que 
400 000 nouveaux enseignants 
doivent être recrutés d’ici à 
l'an 2000. Et il n’est guère éton- 
nant qu’un syndicat cherche à 
appuyer cette aspiration aujourd'hui 
unanimenent reconnue par la 
société. 

Ph.Be. 


Interpol et la fausse monnaie 

Un nouveau dollar ? 


LYON 

de notre correspondant 
régional 


EN BREF 


• Manifestations antinu- 
cléaires en France. — Plus d’un mil- 
lier de manifestants antinucléaires se 
sont rassemblés samedi 27 juin à 
Segré (Maine-et-Loire) pour protester 
contre le projet d'implantation d’un 
site de stockage de déchets radioac- 
tifs à grande profondeur. Au soir de 
cette manifestation, qui a eu Beu 
sans incidents, un commando a fait 
irruption à la mairie de Bouée (Loire- 
Atlantique) pour s'emparer du regis- 
tre de l’enquête de demande d'utilité 
publique pour la construction de la 
centrale nucléaire du Carnet, entre 
Nantes et Saint-Nazaire. Les gen- 
darmes sont intervenus avec les gaz 
lacrymogènes. Dixsept manifestants 
ont ôté interpellés pour contrôle 
d'identité. 


• Six nominations au Conseil 
supérieur de la magistrature. - 
Deux conseillers è la Cour de cassa- 
tion et quatre premiers présidents de 
cours d'appel ont été nommés, jeudi 
25 juin, au cours d'une réunion du 
Conseil supérieur de ta magistrature, 
présidé par M. François Mitterrand. 
Entrant à la Cour de cassation 
MM. Jean-Bernard de Saint-Affrique, 
président de chambre à la cour 
d’appel de Douai, et Jean-Claude 
Laçante, avocat général prés la cour 
d’appel de Paris. Les premiers prési- 
dents de cours d'appel sont : à 
Agen, M. Roger Semy, premier prési- 
dent de la cour d'appel de Bastia ; à 
Bastia. M. Bernard Aubry, président 
du tribunal de grande instance de 
Grasse ; à Caen. M. André Chaudon, 
président de chambre à la cour 
d’appel de Douai ; et à Samt-Denis- 
de-la-Réunion, M. Henry Vrey, prési- 
dent du tribunal de grande instance 
de Nice. 


Un e nouveau a dollar csera 
prochainement mis en circulation 
aux Etats-Unis ». a affirmé 
M. John Simpson, président 
d'Interpol, à l’occasion de la sep- 
tième conférence internationale 
sur la fausse monnaie, qui vient 
de se réunir è Lyon. Cette 
annonce confirme les informa- 
tions sur révolution de la devise 
américaine, fragilisée à un double 
titre : son rôle de monnaie inter- 
nationale inspire les faussaires de 
tous les continents ; son gra- 
phisme, plus simple que celui 
d’autres monnaies recherchées, 
comme le franc suisse, en font 
une cible privilégiée. Un spéci- 
men du nouveau billet a été pré- 
senté. 

H présente deux innovations : 
l'inscription de caractères minus- 
cules amour des portraits histori- 
ques (Jackson, Lincoln...} et 
F insertion, au recto et au verso 
du fameux billet vert, d’un « fil 
da sécurité i inséré â l'intérieur 
du papier. 

Cette annonce n'est cepen- 
dant pas officielle. C'est la Tré- 
sor américain qui décidera en 
dernière instance de la produc- 
tion - on avance le délai da deux 
ans - de ces coupures plus 
sûres. La naissance de ce nou- 
veau dollar n’a pas été la seule 
préoccupation des congressistes, 
même si on imagine que te sort 
de la monnaie qui a déjà inspiré 
douze maie contrefaçons depuis 
sa naissance conserve 
aujourd'hui la « préférence » de 
90 % cfes faussaires, c indus- 
triels » de la fraude ou artisans 
de l'impression à façon... Les 
policiers et spécialistes de la 
fraude monétaire, venus de cent 
trente-deux pays, ont adopté une 
série de « résolutions ». 


Parmi les recommandations 
adressées aux pays membres, on 
relèvera surtout le souhait de voir 
les établissements officiels ou 
privés qui e émettent et [ou] 
fabriquent des papiers de valeur 
d'incorporer dans ceux-ci, au 
stade de ta fabrication, des élé- 
ments de sécurité spédfiquer- 
ment adaptés afin de rendre la 
fihatocopie difficile et détecta- 
ble ». Une autre résolution attira 
l'attention des autorités compé- 
tentes sur le risque que peut 
créer le développement, sans 
contrôla, du marché des presses 
taille-douce d'occasion. Les pho- 
tocopieuses couleur de plus en 
plus perfectionnées et le marché 
souterrain des presses taille- 
douce - également utilisées 
pour (a production philatélique {le 
Monde du 26 juin) — sont en 
effet les deux sources principales 
de l' aimantation dû marché des 
fausses monnaies. Un marché 
dont les responsables d'Interpol 
réunis à Lyon ce sont refusé à 
donner la valeur montfiale. La 
discrétion a également prévalu à 
l’évocation de pasribies Gens 
entre le faux-monnayage et le 
terrorisme international. 

Notons enfin que la France se 
range dans le camp des tradi- 
tion réalistes, en justifiant la pour- 
suite de l'impression de papier- 
monnaie avec filigrane. Les 
billets de banque avec «puces » 
électroniques ultra-minces - 
c’est-à-dire ne d ép assant pas en 
épaisseur les 20 à 25 microns 
d'épaisseur d'un fiGgrane classi- 
que (D - ne sont pas pour 
demain... 

CLAUDE RÉGENT. 


(1) Un bfllet de banaue c 
ne fait une épaisseur d’une 


que fait une épaisseur d’une cen- 
taine de microns Cette donnée 
explique que ks filigranes, sont 
observables assez aisément eu 
lumière rasante. 


Lafay. dont les circonstances mieux 
connues font taire quelques contre- 
vérités ici ou là. 


Un degré de {dus 
dans l'affrontement 


Le docteur Lafay était effective- 
ment venu sam garde du corps et ne 
portait pas d'arme, ni sur lui ni dans 
sa voiture. Il ne se conduisait pas, 


depuis quelques semaines, en indi- 
vidu mena». Pour rémission, de 


vida menace. Pour rémission, de 
FR 3. ü n’avait sdEcàté aucune, pro- 
tection policière, co nt rairement a ce 
qu'ont affirmé certains Sus peai 
après le drame. Son nom n’a jamais 
figuré sur une Este de l’ex-FLNC 
qu’aurait saisie la police. 

Après rémission, quatre balles sont 
tirées sur lui : deux tr a ve r sent une 


camionnette voisine ï ow antre le 
frappe à la tête, la dernière, mor- 
telle, le touche au sternum. 

Ou 1e sait, te FLNC, *per deux 
fois, démenti être l'auteu r de r afflas- 
sinaL Mais sans «nvaincre l’opi- 
nion- Aussi certains envisagent-ils 
un scénario selon lequel un groupe 
de « durs », partie intégrante ou pro- 
che de l’ex-FLNC, aurait estime te 
moment venu de passer à un degré 
supérieur d'affrontement- En assas- 
sinant le docteur Lafay, Us auraient 
mis te reste de l'organisation devant 
le fait accompli, à un mom ent où la 
direction, dont la structure n'est pas 
monolithique, serait divisée. Dans ce 
scénario, cette direction refuse 
d'assumer : elle dément- « Le groupe 
qui o fait son coup de force a dû 
assurer ses arriéres en passant des 
alliances troubles, j compris avec 
des adversaires. » .Car 3 faut pren- 
dre des précautions pour affronter 
datta ses propres rangs la direction 


de ForgaHisatkm. « De toute façon, 
cet assassinat est un coup tordu». 


cet assassinat est un coup tordu», 
résument tes partisans de ce scéna- 
rio. 


DAMELLE ROUARD. 


L’agression contre un instituteur 
' de Mulhouse . 


Le missionnaire de Bonrtzwiller 


(Suite de lapresidère page.) 


A cinquante mètres de B, dans 


cette rue de Saim-Dié qui marque, 
une ligne de partage des commn- 


La police a-t-elle bénéficié d’un 
renseignement téléphonique lui per- 


couple à Figareto ? Elle le dît à Bas- 
tia. On attribue la prise à l'effet de 
l'affichage et de la prime, pouvant 
aller jusqu’à 1 million de francs, pro- 


mise à qui donnerait des renseigne- 
ments. Cependant, Charles Pieri a 


ments. Cependant, Charles Pieri a 
physiquement beaucoup changé, 3 a 


rasé sa barbe et a grossi. Son visa» 
est très différent de l’instantané affi- 


est très différent de l’instantané affi- 
ché. 

Uomerta, la loi du silence, est en 
Corse une tradition, et celui qni la 
rompt prend des risques : les exem- 
ples passés de représailles ne man- 
quent pas. De son côté, le gouverne- 
ment invite les citoyens à briser 
cette loi du silence. Par l’affichage 
et la prime à la dénonciation, l’opi- 
nion est appelée i collaborer. Les 
élus eux-mêmes sont renvoyés à 
leurs responsabilités. M. Charles 
Pasqua le leur a explicitement signi- 
fié - quitte à leur avoir déplu, - ce 
qui est manifeste. Le ministre, par la 
même occasion, avait rendu un dis- 
cret hommage aux régionalistes. 
Sans l’aide des Corses, donc, pas de 
salut pour nie. En clair, l’Etat juge 
le moment venu de briser le silence 
plus ou moins complice à l’égard des 
clandestins. 


une ligne de partage (tes commn- • 
nautés, Philippe Di Scala, vingt-six 
an»t, instituteur à fécole Pierre- ; 
Broasolette du quartier; a été blessè- 
par balle deux jours plus tôt par un 
je-sme d’origine algérienne, premier 
incident sérieux entre tes commu- 
nautés. Mustafa, dix-neuf ans, ne 
savait pas tirer, affirme sa sœur. Le 
pire, autrement dit, aurait pu arriver 
(le Monde du 27 juin) . 

Plus qu’un instituteur, Philippe 
est nn missionnaire. « Un Jésus des 
temps modernes ». dit un ami, fi a 
grandi à un küomètre de Bourtzwü- 
ler, tipg f amill e de commer- 
çants. Son arrière-grand-mère est 
née en Italie, son grand-père en 
Algérie, mais c’est en Alsacien que 
son père marmonne contre «ce? 
jeunes beurs qui compensent leur., 
ignorance par de l'agressivité ». 
Membre depuis l’âge de seize ans 


d’un groupe chrétien d'évangélisa- 
tion. Jeunesse ardente, Philippe a 
découvert ks enfants de la rue dans 
une communauté de Lille où 3 était 
objecteur de conscience. 13 terminait 
sa troisième année scolaire, dan* une 
classe (CM-2) d’enfants à plus de 
80 % d’origine étrangère. Depuis six 
mois, Philippe avait choisi de vivre 
dans les mêmes HLM que ses 
flèves. D jouait an f bot avec eux, 
leur prêtait des livres, les emmenait 
au da ou à la campagne. Il allait en 
vacances au Burkina-Faso. 


La tachette 
du sacrifice 


Le jeudi 25 juin, l'instituteur 
quitte ta classe avec un ami en fin de 
matinée. A-t-il vraiment cherché A 


séparer des jeunes qui se battaient, 
comme rafnrme cet ami ? Il reste 
que l’enseignant, foàiiiÆ par un gar- 
çonnet, l’attrape par les cheveux. 
L’enfant hurle et menace d’aller 
chercher ses frères. Quelques 
minutes plus tard, Sald, dix-sept 


ans, arrive avec la hachette qui sert 
à tuer le mouton pour la fête, du 
sacrifice. Le' deuxième, frère Musta- 
pha, suit, armé d’une carabine 
22 long rifle, dont 3 affirmera aux 


Alors que rînstxtuteur est encore 
à terre, la sœur des agresseurs arrive 
à son tour et loi crie que « c'est bien 
fiât ». EUe aussi croit que le jeune 


urne a frappé son petit frère. Elle 
est interpellée par les policiers, qui, 
plutôt que d’aller chercher les deux 
grands procéderont à une sorte 
d’échange: la mère, 1e garçon de - 
douze ans - qni se sont présentés au 
commissariat - et la sœur,, centre 
les deux auteurs des.coups. Ceux-ci 
seront incul j£s et écronés, y compris- - 
donc Saïd qui . est encore . mineur 
pour deux mois. ; 

« Un incident isolé », veulent voir 
les policiers, émanant d'une' 
« famille â problèmes ». * De-bons. 
Alsaciens auraient pu faire la mime 
chose », dit un enseignant, - La 
famille de Philippe^ les prêtres de la 
paroisse ne dissocient pas l'incident 
au dimat de tension, aggravé par le 


chômage (+ 70 % en trois ans dans 
le quartier)^ existe entre les com- 
munautés. 

11 n'y aura pas de manifestation 
de soutien. Quelques communiqués 
de condamnation. nnummMt de.la; 


port de, F Amicale des Algériens' en 
Europe, une visite du sousjprffet A 
l’hôpital et des appels an calme. Les 

commerçants auraient bien mani- 
festé, mais fc maire UDF. M. Joseph 
Klifa dissuadera toute action. Les 
collègues de Philippe auraient bien 
observé, eux, une heure de grève, 
mais l’inspecteur d’académie les 
retiendra.-!! ne faudrait pas que les 
instituteurs du quartier se mettent à 
demander leur mutation. Le silence 


tombera. On ne saura donc pas si 
Pénfant était effectivement en train 
de « trafiquer * use porte de garage 
kssqnePnilippefiLattrapé. 


dilmtaintl 


Et Pon dira encore que le Front 
national pose de bannes questions. 
Si le dépoté tepémste. M. Gérard 
Freufat, ne s’est pas manifesté, detzx 
tracts ont été distribués par son 
antenne. Des outrances et des inter- 
rogations : « Où sont la UCRA. le 
MRÀP et la Ligue des droits de 
ITumime ? » .« Le maire recevras-ü 
une délégation d’instituteurs en 
coUre? » Les paroisses catboGque 
et p rotestante du quartier rétor- 


quent par un message anx chrétiens 
où Ds évoqnemle »? manque d’ani- 
mateurs et d’éducateurs»..» B faut 


clarifier te choses. ne pas pratiquer 
la pôStiqSirdeTaumtche et cacher 


que les 
maisvt 


sont ma 
r racines 


père Muller. Des chrétiens ont fut 
part de leur doute. « Comment 
expliquer que la police, française ait 
dû attendre que les deux jeunes se 
rendent ». 

_ La. communauté maghrébine 
n’échappe pas non plus à la radicali- 
sation. La mosquée est contrôlée par 
des éléments « durs », les femmes 
s’inquiètent d*un projet de nouveau 
lieu de culte. Celui qui n’observe pas 
te ramadan est, dit-on, « montré du 
doigt » et, même l'éducateur musul- 
man du quartier a dû se conformer 
au jeûne. Des familles refusent 
d’envoyer leurs enfants en camp 
avec de jeunes Français. H se trouve 
même des voix pour mettre en cause 
la. mixité à Fécole. 


CORME LESNES. 


Dans la région parisienne 


Les meurtres 
de deux fillettes 


- Perrine Vigneron, sept are. 
Sabine Dumont, neuf ans : les 
deux Stottes avaient disparu en 
banlieue parisienne. Leurs corps 
ont été retrouvés, celui de Per- 
rine le sameefi 27 juin, près de 
Chefles (Seine-et-Mame), à vingt 
kilomètres de chez elle: et celui 
de Sabine cGmanche, au bord de 
la RN 118, à trois kilomètres 
seulement dé son domicile. 

Perrine avait dfcparu ta 3 juin 
damier, et Sabine était introuva- 
ble -seulement depuis samedi. La 
corps da. çelle-d était en partie 
.brûlé et portât des traces dé 
strangulation. L’autopsie per- 
mettra d’établir si Parriné a été 
rite aussi assassinée, ce qui 
parait vraie en iblubta eux enquê- 
teurs. . 

. Cetta série de meurtres en 
banfleue parisienne a commencé 
te 30 mai dernier à Chfttabo- 
«OUS-Bagnqux. (Hautarde-Seine). 
avec l'assassinat par srnmgute- 
tion aune Mauricienne 'âgée d* 
onze ans, Hcmma Davy Greé- 
thany, découverte sur on par- 
king ta corps à moitié carbonisé 
(fa)Morxtedu3Jdri). 

Le* enquêteurs, qui, pour 
" nw&i antr ne semblent .pas svorr 
dtabli de .tien entre ces - trois 
■ morts cf enfants, nourrissent les 
plus vives inquiétudes pour- une 
autre fiüetta, Virginie Déferais, dix 
ans» qui n'a pas reparu chez ses 
parente à Neuilly-sur-Marne 
(Seine-Saint-Denis) depuis ' Te 
9 mai. 

Toutes les recherches entra- 
praes avec le concours de non^ 
«ou* gendarmes et CRS sont 
restées vaines. • . 






rHiAF x. - 


*4Tÿ 

***** 


* ! 


4- S*î 
r- ;-*f? 



^» Ü f; 

nw 

-•■F. feu* 

, ** 

. * AF & 

- -* f*: 

***** 


ï- 

- . •_ pair 
. -«fl* 

• i» f* m ùe' 



% , 



GOL 


Des 


f**' 

j£. 11 ’**»m 

. f** *» 


.. - r - ' ür K 


L Tî-- 

* ** 

“ recertf, 

fcuT 








' Vî ***, 

Km 

■ t s». 

,v 'ui 


: l*st - 

, ^ tm 

■ '-v ■L J# 

C ** • 1*1 



-i c ** * îxu’ 

?* ; r® 


^ ■ 
rv ifck’ïr • 




■’ Ï*fc3r . 










1 .1 








Sports 


Le Monde • Mardi 30 juin 1987 13 


ATHLETISME : Coupes d'Europe 

Les Français haut perchés 


sr En remportant la finale B de la Coupe 
<PE«rope,!e samedi 27 et le dimanche 28 juin, à 
^tetcâ'gÆeMe), Péquipe de France masculine 
: «r«st V«fifîÉe pour le poupe A, oô elle renpls- 
Après deux us de purgatoire, 
ïrançdi oit réussi leur retour parmi féfitç, 
i i cinq victoires sur 2.500 m, 400m, 110 m 
«200 m, 3000 m sfceple. Le boa comporte' 



ment des lanceurs (deuxième place an jardot et 
an martean) leur a prends de domxnre largement 
la Bulgarie (deuxième) et la Suède (troisième), en 
dépit de la contre-performance de Ferenc Salbert 
à la perche. Chez les fénaSsdnes, c'est la Roumanie 
qui accède an groupe A, dont la France, classée 
bmtième aux épreuves de Prague, se trouve éfiim- 
-née.'' 


- G07EBpffG 
de notre en voyé spécial 

Ferenc Salbert n’est pas undSm- 
tant Sa dernière Coupe d’Europe, il 
'/Pavait disputée en 1983 sot» les coo- 
; _ leurs hongroises. Dimanche, il rêpré- 
. sentait,- pour k première fois, son 
_ nouveau. pays dons une épreuve par 
.‘/.éqnrôes.- La belle histoire de: cet 
athlète, parvenu : en l’espace ■ d’un 
MW au., sommet de la hiérarchie 
.. française, a tourné 'au drame. En 
" trois actes. Trois essaîs 4 

5-.S0 m et un zéro pointé • pour 
•rétpHpe de France. * 

Fnxtré dans ua coin de bi’tribune, 
Ferenc Salbert a ruminé longuement 
son échec- «Si la France ne s' était 
pas qualifiée à cause de moi. Je 
crois qiie je nie serais tué. » Seules 


les paroles réconfortantes de Sté- 
phane Caristan et ravance -tricolore 
an classement ont pu ’ rétablir un 
pâle sourire sur son visage. Alain 
Piron, le directeur technique natio- 
nal, se chargeait alors de dore le 
procès que a’ aucune auraient aimé 
ouvrir contre la nouvelle star de la 
perche française. ' •Né détruisons 
pas ce que nous allons être obligés 
d’admirer dans qtulqve temps», 
affirmart-iL ■ ' 

Ferenc Salfiert a montré sa valeur 
.en franchissant 5,90 m. pendant la 
saison hivernale. L’accroc de GCte- 
borg- devrait être sans lendemain, y 
compris dans sou esprit, car, aime-t- 
3 2 dire; «le doute. Je le cache au 
plus profond de . moi-même ». Der- 
rière les lunettes modes cerclées 
d’écaÜDe, le regard clair reflète au 
contraire une confiance en soi Dlimi- 
tfié « Je vaux plus de 6 mètres ». 


Le retour de Moses 



Edwûi Moses a retrouvé sa plaça de m ei l leur spécialiste du 
400 mètres haies lors dés championnats d' a t h lé tism e des Etats-Unis 
qui ont eu Beu du 25 au 27 juin à San-José. Le c vieux » s'est joué de 
Deny Harris, son tombeur de Madrid, et a montré que sa première 
défaite depuis dbt ans, après 122 victoires, n’était peut-être qu'un 
aeexteot. La douWe chsmpion olympique, comme Cari Levas vain- 
que»- du 200 mètres, demeure taie étoée de fatMétisme américain. - 


GOLF : open de Monte-Carlo 

Des balles dans le coton 


L’Austrefiea Peter Senior a 
remporté, samedi 27. juin, la 
quaùiè i uc édition de Fopeu de 
golf Johnny Walker de Monte- 
Carlo, d’n point devant sou 
compatriote Roger Dans. Sur le 
parcours de 566 7 mètres du 
Mont-Age! — on par 69 — 
Senior a réalisé 250 points, ce 
qui égale fe record européen 
détenu depuis vingt-sep* ans par 
sou compa tri ote Kel Nagle. 

MONTE-CARLO 

Da notre envoyé spécial 

~ Sur Je teedu 12, au Mbnt-AgeL 
des joueurs, désœuvrés, attendent. 
Le « grecs » 'riwflan* de 151 mètres 

est, momentanément, invisible- Le 
brouillard passe par 12, blancheur 
laçante qui, 2 sou tour, traînasse. 
X’air est humide et frais. Parmi la 
de sectateurs, le Suédois 
Carsbo qui, lui, a raté le 

. -cpt ». 

■n. Dur pour les muscles et le 
mting, n’estroe pas? », lanco-t-3 2 
ft a t ention du Sud- Africain Hngh 
Baâoccbi. qui esquisse un sourire 
pik chaleur. * Dur pour l’esprit ». 
répond Bitiocebx, «dur aussi pour 
Pâme du golfeur ». Long et calme 
avec sa tête d’ascète à la Max voo 
Sÿdow, le Sud-Africain peut » per- 
mettre une telle réflexion. Le steï- 
cîsmè du golfeur n’est plus i louer. 

; Habitué 2 se frotter au sable, 2 
« trouer » avec sa bafle un vent d’est 
faréa qui dévire ses trajectores et 
bcoûxfle sa carte, con n ais sant les 
affres des sons-bois et la ténacité 
d’un «rough» buuûde, enlevant 2 
rpccasâ» ses chaussures pour faire 
npf, trempette dérisoire 2 la pour- 
suite d’un coup égaré, le go feg est 
-cet -être paradoxal : nu T echn i cien - 
écolo. . - - 


- SS le paysage est' fait pour le 
déranger. 3 va perturber le moins 
passible la nature sur son passage. 
Quand fl replace une motte de terre, 
3 s’agit «Tune courtoisie envers ses 
pairs et un geste a p a is a nt envers les 
dieux de rendrait. Le golfeur est 
tout aussi méticuleux par ua vent de 
force 9 et an cœur d’une a vase. 
Seulement, comment déjouer us 
piège insaisissable? Comment jouer 
à l'aveuglette ? 

Le microclimat du mont Age! a 
déjà sévi La première édition de 
l'open en 1984 était réduite de moi- 
tié. L’année d’après, deux parcours 
avaient été joués dans la même jour- 
née. L'année dernière était plus heu- 
reuse. mémo si le prince Ramier ne 
partage pas for cé ment cet. cris. En 
effet, k journée du Pro Am avait été 
« blanchie». Têtus, le prince et son 
partenaire Bailesteros, .envoyé leur 
drive droit dans le « coton hydro- 
phile» devant eux et s'y étaient 
engloutis. Disparus. Quelques 
fidèles les avaient suivis eu tâton- 
nant. Aucune nouvelle n'a filtré de 
leurs trois trous joués eu quelque 
sorte avec des cannes bla n c he s. 

Cette -aimée, les trois premi er s 
parcours out été gênés de la sorte, 
bien que plus- brièvement. Four la 
dernière journée samedi, 3 faisait nn 
temps splendide d'une douceur et 
d’une darté euphorisante. Ça swîn- 
guait souple et ferme. Le tournoi se 
déridait Sesrior, le loueur anstrafieu, 
matait de cinq points et six points. 
Alors, Davis, knickers et chaussettes 
rouges, une espèce de dandy très 
carré,, dormait la charge : eagle et 
burdie pour terminer. Contraint de 
réussir le burdïe au 18, Peter Senior 
Fa fait pour aussitôt éclater en san- 
glots d'émotion contenue. Quel sau- 
vetage pour 1* Australien! Quel beau 
rachat in extremis du tournoi! 

MARC BALLADE. 


assène-t-3 avec conviction. Salbert 
puise cette détermination dans la 
difficile expérience qu’il vient de 
vivre: « Quand on doû refaire com- ! 
plètement sa vie. on est plus' 
motivé. » 

Champion et recordman de Hon- 
grie (5,50 m) , 3 est devenu français 
par amour. Celui d’une étudiante, 
rencontrée en 1982 au cours d'un 
stage 2 Font-Romen, et celui de 
récote de perche française, dont 3 
envie les résultats. En. 1984, ü 
obtient f autorisa don de rejoindre 
son épousé eu France, espérant trou- 
ver ce qui lui faisait défaut eu Hon- 
grie. : un matériel performant, de 
omises conditions d'entraînement et 
une réelle concurrence. Pourtant, les 
débats sont difficiles : « En Hongrie, 
J'avais la belle vie. Je vivais dans un 
milieu ■ sportif • protégé ; je ne 
connais s ais pas lès difficultés de la 
vie.» 

Ignoré par le Racing, 3 doit faire 
preuve de ténacité pour trouver un 
. travail et « le meiUeur entraîneur du 
monde ». Maurice Houvion. 

* J'étais resté trop jeune ; les diffi- 
cultés ont fait de moi un adulte». 
commente-t-il aujourd'hui, conscient 
d’avoir , désormais tous les atouts 
pour réaliser son ambition. 

De 5,70 m an début de l'hiver 2 
5,90 m. Ferenc Salbert a bondi de 
l'anonymat au vedettariat. Une si 
brutale notoriété aurait fait tourner 
'pins d’une tête. Celle du Français 
est. restée froide. « Si je deviens 
champion du monde à Rome, je ne 
serai pas écrasé par ce titre : j’y suis 
psychologiquement préparé.» Sûr 
de son destin, 3 n’est pas impres- 
sionné par les records du Soviétique 
Serge» Bubka. « Avec la mentalité 
que J’ai, je peux passer 6,10 m» dit- 
il, en reconnaissant volontiers que sa 
technique n’est pas encore 2 k hau- 
teur de son rneotaL 

Au cours des meetings de Tété, 3 
entend se régler avec de nouvelles 
perches; plus grandes et plus 
grosses, des .leviers adaptés a ses 
moyens physiques U .90 mètre pour 
. 86 kilogrammes). Four cet amou- 
reux de la compétition, qui a « hor- 
reur dé l'entrcânemem », tout com- 
: mence dans la tête. • Je suis 
capable de faire toute une compéti- 
tion dans mon lit, explique-t-ü, 
c’est-à-dire imaginer la compétition 
idéale, avec toutes les variantes pos- 
sibles. en fonction des circonstances, 
comme dans une partie d’échecs ». 

Depuis qu’il a franchi 6,02 m, au 
cours d’une démonstration 2 Mont- 
pellier an printemps dernier, Ferenc 
Salbert éprouve des difficultés 2 se 
concentrer pour les sauts de faible 
hauteur. « D’habitude. Je commence 
mes concours plus haut », disait-il, 
après son échec & 5,50 m, sans pour 
autant se trouva d’excuse. «Les 
conditions atmosphériques étaient 
bonnes. C’est moi qui étais mauvais. 
Tétais mou, je manquais de péné- 
tration. • 

Ferenc Salbert a connu 2 Gdto- 
borg sa première défaillance. Il a 
assisté en spectateur au triomphe du 
Suédois Miro Zakr 2 5,60 m. Com- 
ble de malchance : 3 ne concourait 
pas pour lui seul, mais pour le pays 
it 3 porte les couleurs « avec une 
Terté». D’un air sincère- 
ment déconfit, 3 quémandait la 
mansuétude de ses nouveaux coéqui- 
piers et compatriotes : « Soyez gen- 
tils avec : moi. » Dans l'euphorie de 
k victoire, les circonstance, atté- 
nuantes lui ont été accordées. 
JEAN-JACQUES BOZONFŒT. 


TENNIS : les Internationaux de Grande-Bretagne 

Derrière le filet de fer 


À peine remis de régimnation 
de Boris Becker, tout WUnble- 
doe se fine an petit jeu des pro- 
nostics : Pat Cash, Stefan 
Edberg, voire Henri Lecoote, 
empêcheront-ils Ivan Lendl 
d’atteindre le but pour lequel 3 
travaille comme on forçat depuis 
deux ans : gagna* les champion- 
nats du A3 England Club ? 
L'ambition brute contre le takot 
pur. Mas à la véritable surprise 
était provoquée kâ par an Sorié- 
tiqne ? 


WIMBLEDON 

de notre envoyé spécial 


Dans les «un»!* » du tenn?*, Anna 
Dimitrieva ne tenait jusqu'alors 
qu’une toute petite place : en 1959, 
cDe avait été k première joueuse 
soviétique à disposer les champion- 
nats de Wîmbtedoo. A ce mince 
titre de gloire s’en ajoutera désor- 
mais un autre : elle est k première 
c omm e ntat rice de k télévision russe 


2 « couvrir » en direct le plus vieux 
tournoi du monde. Les deux finales 
doivent être retransmises en URSS 
ainsi que de nombreux matches de 
la quinzaine. Et en décidant de 
paya un Moscou-Londres aller- 
retour à Arma Dimitrieva, tes res- 
ponsables moscovites n'ont pas jeté 
les roubles par les fenêtres du Krem- 
lin. 

Car non contente de raconter heurs 
et malheurs des champions d’un des 
sports tes plus capitalistes sur k 
«tapis vert» britannique, ceüe-ci 
peut vanter les mérites de ses com- 
patriotes. Us n'en manquent pas. A 
vrai dire, avec la disparition préma- 
turée de Boris Becker, tes présences 
an quatrième tour (huitièmes de 
finale) d’Alexandre Volkov dans te 
tableau masculin et de Natalia Zve- 
reva dans 1e tableau féminin ont 
constitué tes véritables sensations de 
k première do cent-umème 

toornoL 

En fait, ce n’est pas la première 
fois que da Soviétiques fout parler 
d'eux sur tes pelouses de Church 
RoacL Alexandre Metreveh et Olga 
été fmaligteg, res- 
pectivement en 1973 contre le Tché- 
coslovaque Jan Kodes et en 1974 
contre f Américaine Chris Evert- 
Excellent joueur, Metreveli figurait 
même en trente et position 


sur la liste des gains avec 
50 532 dollars précisément quand 1e 
rideau de fa se referma sur tes 
joueurs soviétiques. C’était à la fin 
de 1974. Le professionnalisme du 
jeu n’en a pas été k cause, mais la 
présence de Sud-Africains sur te cir- 
cuit. Le tennis soviétique a souffert 
de cette quarantaine volontaire. Les 
joueurs n (étaient plus confrontés aux 
étrangers que durs 1e cadre da 
séries continentales de la Coupe 
Davis. 

La réinscription du tennis au pro- 
gramme da Jeux olympiques pour 
1988 a modifié k position des auto- 
rités sportives de Moscou, et la 
joueurs soviétiques ont recommencé 
à se frotter à l’élite internationale 
depuis trois ans. Avec da succès de 
plus en plus notables. En 1986, la 
Français avaient pu apprécier 
Andrei Cbesnokov, qui avait éliminé 
Mats Wflander, alors tenant du 
titre. Cette année, la Britanniques 
peuvent 2 leur tour découvrir la 
joueurs venus de l’Est. 

Une petite fQle 
modèle 

Pour ce qui concerne Natalia 
Zvereva, en fait de découverte. il 
s’agit plutôt d’une confirmation. Car 
k gamine de Minsk, qui ferait très 
petite fille modèle si eue n’avait pas 
de badge de Ma donna piqué au 
revers au lieu du plus traditionnel 
portrait de Lénine, figure déjà au 
palmarès du A3 England Club. L’an 
passé, alors qu’elle avait tout juste 
quinze ans, elle a gagné 1e titre 
junior. Cela lui a permis d’être 
sacrée championne du monde de 
cette catégorie d’âge. Et elle a ainsi 
bien rite pu commencer 2 jouer sur 
la marelle da grandes. Avec quel- 
ques succès : avant k fin de 1986, 
die a disputé h finale d’un tournoi 
du Grand Prix féminin dans 
r Arkansas. Cek lui a permis de pas- 
sa en moins de douze mois de k 
trois cent soixante-cinquième place 
2 k w tiqua Tt fi-wtT TwciAm e place mon- 
diale. 

A Roland-Garros, elle a été arrê- 
tée au troisième tour par la première 
tête de série qu’elle a croisée, k 
Tchécoslovaque Heiena Snkova, 
numéro cinq mondial. A Wimbte- 
don, l’Américaine La une McNeil, 
tête de série numéro 10, n*a pas 
trouvé de solution (6-4. 6-4) pour 
empêcher Natalia d’amener sa 
queue de cheval couleur blé mûr 


CYCLISME 

Madiot champion, Fignon déclassé 

Troisième du Grand Prix du MtS-Ubm, Marc Madiot a confirmé 
les excellantes dispositions dont a kit preuve è la vrille du Tour de 
France en s'adjugeant, le dimanche 28 juin, le titre de champion de 
France, à Lugny (Saône-et-Loire). Le coureur angevin succède ainsi à 
son frère Yvon et ramène un nouveau maillot tricolore à k maison 
fanûfiale, ce qui porta à cfix le nombre da titre» conquis per les 
Madiot sur route ou en cyclo-cross. Echappé «n compagnie de Luc 
Leblanc, un poulain de Raymond Pouüdor, une des stapnses de la 
saison, Marc Madkrt a gagné avec autorité au terme d'une course au 
coure da laquelle rf affaire Fïgnon» a pesé sur les épaules de tous les 
équipiers de Cyrille GuimanL 

Leader de cette formation, Laurent Fignon a été reconnu positif è 
la suite du contrôle médical effectué après sa victoire dans le Tour de 
Wallonie le 28 mal Une contre-expertise, vendredi 26 juin, a 
confirmé la présence d'amphétamines dans les urines de rancien 
vainqueur du Tour de France. Déclassé de l'épreuve, condamné à 
payer une amende de 1 000 francs suisses et suspendu — avec 
sursis - pendant un mois, le coureur aux petites lunettes sera Quand 
même au dépare du Tour, mercredi juillet à Berlin. Laurent Fignon 
plaide non coupable et affirme ne pas avoir absorbé d'amphétamines. 
Le cfirectaur sportif du groupe demande è ce qu'il soit procédé à des 
analyses complémentaires, notamment pour déterminer à le liquide 
organique analysé était bien celui de Fignon Us Monda du 27 juin). 



jusqu’en huitièmes de finale oh elle 
affrontera les mèches brunes de 
Gabriel* SabatinL Un beau match 
en perspective entre deux jeûna 
fTUcs qui ont à peu près te même 
style, à cek près que Zvereva frappe 
son revers è deux mains. 

Entraînée depuis Page de sept ans 
par soc père et sa mère qui sr»t 
moniteurs de tennis, la petite Sovié- 
tique a. en la personne d’Olga Moro- 
zova, k meilleure conseillère qui soit 
pour développer son jeu sur herbe. 
Son compatriote Alexandre Volkov 
est manifestement passé par k 
même école, bien que sa parents, 
ingénieurs & Kalining rad, n’atent 
jamais touché la moindre raquette. 
Cela ne l’a pas handicapé en tout cas 
pour battre en quatre sets (7-6, 0-6, 
6-3, 64) l’Américain Brad Gilbert, 
tète de série numéro 12 

Volkov. qui est un solide gaillard 
de 1 m 90 pour 80 kilos, a fait, au 
demeurant, un parcours exception- 
neL Car, pour arriva en huiti èm e s 
de finale contre te Suisse Jan Hla- 
sek. 3 a dû passa par tes qualifica- 
tions. Cela loi a permis de ga gner 
jusqu’ici 1 335 livres sterling, trois 
fois plus que dans toute sa carrière. 

Paradoxalement, celle-ci est assez 
longue : Volkov a été le premier 
joueur de 1a nouvelle génération 2 
sortir d’URSS. U avait treize ans a 
U devait disputer tes championnats 
d’Europe minimes. Son talent avait 
en effet été repéré dès 1980 mais 3 
avait du mal 2 s’adapter aux condi- 
tions de jeu en Occident. Jusqu’à 
cette année, 3 n’avait jamais gagné 
nn match dans un tournoi du Grand 
Prix. Si bien qu’il a commencé à 
Wimbtedon à k cinq cent troisième 
place mondiale d’après la calculs de 
l'ordinateur de l’ATP, sans que cela 
l’embarrasse le moins du monde. 

Il y a pas mal de talents dans te 
tamis soviétique en voie de recons- 
truction. Une firme américaine l’a 
ken compris : alors que l’équipe- 
mentetes sportifs est habituellement 
la chasse gardée d’Adidas, Nike 
vient de signa avec Moscou un 
contrat pour l’équipement, pendant 
cinq ans. de trente-huit joueurs et 
joueuses et da dix-sept entraîneurs 
de l’équipe soviétique. Point de com- 
paraison : John McEnroe et Mxkael 
Pemfors avaient été, jusqu'ici, tes 
meilleures « vitrines » de la marque 
qui se veut synonyme de victoire. 

ALAIN GfRAUDO. 


Les résultats 

I Entre parenthèses : la natio na lité 
et le classement des Joueurs. ) 

MESSIEURS 
Treate-d ffuuèmr s de faute 


• Premier quart de 

Mayotte (EU. 13) bu Wïlkisan (EU. 
34), 6-3. 4-6, 6-7. 6-2, 6-4. 

• Deuxième quart. — J. S v c iaion 
(Sut. 24) b. Edwards (ATS. 82). 44. 
6-3, 3-6, 6-3, 8-6; Vau Reasburg (Af.S, 
39), b. BcrgstrOm (Sué., 91), 6-3. 6-2, 
6-2; Cash (Austn, II) b. McNamee ’ 
(Anstr_ 101). 7-5. 64. 6-2; Sehapera 
(PB. 64) b. Scott (EU. 252). 7-6, 6-3, 
6 - 2 . 

• TmWlif quart. — Jarryd (Suè„ 
22) b. Resta gna (EU, 59), 60. 6-3, 3-6, 

6- 3. 

Seizièmes de finie 

• Troisième quart. — Volkov 
(URSS, 503) b. Gilbert (EU, 14), 7-6, 
06. 6-3. 64 ; Hasek (SuL. 32) b. Nys- 
trtta (Suè„ 16), 5-7,6-3,60, 7-6; 
Edberg (Snè^ 4) k Augcr (EU, 67). 

7- 6, 6-2, 6-2. 

• Quatrième quart. - Gômez (Eq, 

9) b. Flacfa (ELI. 165), 64, 6-3. 34, 
7-5 ; Lecoot e (Fr„ 12) b. Bteom Qsr., 
163), 6-3, 7-6, 7-5 ; Kricr (EU, 41) b. 
S. Davis (EU. 23), 5-7, 64.6-7. 61 , 8 - 6 ; 
Lendl (Tcb, 1) tu Rcnacbog (EU, 
241), 64, 6-7, 63. 7-6. 

DAMES 

Teepte-demôèmea de finale 

• Premier quart — B. Cordwdl 
(NZ, 101) b. J. Salmon (GB, 191). 7-6. 
60; B. Fernandez (EU, 39) b. S. Paric- 
bomenko (URSS, 96). 62, 36, 64; 
M.-J. Fernandez (EU, 26) b. B. Potier 
(EU. 16). 60, 61 ; A Monhon (EU, 
41) h. H. Wiesacr (Austr., 64), 64, 
64. 

• D euxi è me quart. — E. Bonin 
(EU. 54) Bl A. Smith (EU, 145). 64, 
7-5 ; E. Smylie (Austr., 25), b. A. Craft 
(GB. 114), 63. 61 ; C Kobde (RFA, 

10) b. L. ReW (Anstr„ 123), 7-6. 60. 

Seizièmes de finale 

• Troisième quart. — SL Hamka 
(RFA, 19) k L Knaynska (PtiL. 121), 
63. 64; R. ReggJ (lu 18) b. C. Tan- 
vier (Fr., 38), 63, 64; H. Suivra 
(Tcb, 5) bi J. Duric (GB. 36), 61, 63. 

• Quatrième qnart. » G. Sabatini 
(Arg^ 8) h. L Deuxmgeoc (Fr., 79), 
63. 64; N. Zvereva (URSS, 53) b. 
A. Henricksson (EU, 44), 63, 63; 
J. Novotna (Tcb., 77) b. R. Reà (EU, 
115). 62,4-6. 6-4 ; S. Graf (RFA, 2) b. 
L. OUdemas» (Péc. 50). 62. 61. 
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Culture 


Brahms à la Grange de Meslay 

Flambées de musique 


Sans Svîatoslav Richter 
mais avec toujours 
autant de foi et de succès, 
des interprètes exceptionnels 
ont réveillé la grange 
multicentenaire. 

Brahms était à la fête, 
le public aussi. 

C'était un peu défier le temps que 
d’inscrire au programme de la 
Grange de Meslay uniquement de la 
musique de chambre de Brahms, le 
compositeur de Hambourg et des 
brumes du Nord, qui, de plus, avait 
eu la témérité cf écrire au bord d'un 
lac autrichien une Sonate de la 
pluie ( Regensonaie ) „ 

Sous le ciel lourd de nuages, 
l'enclos de b célébré grange du trei- 
zième siècle faisait penser au bassin 
de l’Alster et le gazon, bien vert sous 
l'arrosage, à la campagne de Glyn- 
deboume. Mais quel plaisir d’enten- 
dre à l'intérieur, sous les arches de 
bois plusieurs fois centenaires, ces 
grandes flambées de musique atti- 
sées par quelques interprètes excep- 
tionnels ! 

Michel Portai d’abord, vendredi 
soir, dans l’œuvre majeure de 
l'automne brahmsien (on se sentait 
vieux alors à cinquante-huit ans...), 
le Quintette pour clarinette et 

cordes op. 115. Au milieu des 
colosses du Quatuor Orlando, il 
paraissait presque frêle, mais confis- 
quait tous les regards ; adossé & sa 
chaise, fermant les yeux ou tirant 
ses paupières vers le haut, étreignant 
passionnément son instrument, il lui 
arrachait des sons inimaginables de 
rêve et de douleur, soupirants et 
résignés, pathétiques comme des 
cris, au milieu des cordes soyeuses. 
Et à travers cette musique sublime, 
on imaginait Brahms écrivant ce qui 
débordait de son cœur, enfermé 
dans sa bibliothèque au milieu, des 



• — 

•*<»*- 



Miche! Daiberto 


partitions et des livres qui avaient 
accompagné sa vie. tissant b trame 
de son œuvre solitaire, mélancolique 
et sereine, avec les couleurs de toute 
son existence. 

Barry Douglas (qui a remporté le 
prix Tchaïkovski 1986) prenait 
ensuite b place de Portai dans le 
Quintette pour piano et cordes . et 
l’intensité du concert s’apaisait. 
Interprétation simplement agréable, 
qui, dépourvue de tête pensante et 
de modelé intérieur, voguait au 
hasard d’un lyrisme trop évanescent. 

Samedi, avec un autre prix Tchaï- 
kovski, Raphaèl Olcg, sacré récem- 
ment ■ révélation de l’année» par le 


Syndicat de la critique, associé à 
Hortense Cartier-Bresson, on reve- 
nait au plus grand Brahms. Le jeune 
violoniste français pénètre dans la 
musique comme on entre en reli- 
gion. Le profil sérieux, un peu 
fermé, comme sculpté dans la 
pierre, et le son vibrant, raffiné, très 
introverti et contrôlé, dénotent 
l'intensité d’une ferveur contenue. fl 
joue b Première Sonate pour piano 
et violon en sol (b Regensoaate jus- 
tement) et b Troisième Sonate en 
ré mineur dans un climat de confi- 
dence quasi fauréerme, qui n'exclut 
pas une grande expansion et creuse 
toujours plus profond. Certains le 
trouveront trop austère, mais com- 


ment ne pas le laisser frayer son che- 
min & r écart des effets faciles et des 
poses avantageuses? 

D’ailleurs, dans le Deuxième Trio 
en ta op. 87, il paraît libéré par la 
présence de François Guye, violon- 
celle solo de FOrcbestre de b Suisse 
romande, à l'expression séraphique 
et rêveuse dans un visage solaire, 
avec qui 0 rivalise de sonorités lumi- 
neuses et de flamme lyrique, comme 
si cette présence le déchargeait 
d'une trop lourde responsabilité. Et 
c'est une bien charmante image que 
nous donnent, ces trou jeunes gens . 
(b pianiste était toujours Hortense 
Cartier-Bresson), même si ce trio de 
la pleine maturité brahmsienne 
réclame peut-être une plus grande 
puissance symphonique. 

Samedi soir, enfin, avant l'ultime 
récital de Mischa Maisky, b Grange 
de Meslay, orpheline pour une année 
de Svîatoslav Richter, retenu au loin 
par une opération, s'offririt le luxe 
d’un extraordinaire duo pïanistique : 
un vieux et on jeune maîtres, Nïlrita 
Magaloff et Michel Daiberto, dédai- 
gneux des succès solitaires, parta- 
geaient leur couronne pour un amu- 
sement de rois, faisant assaut 
d'esprit et de talent dans b Sonate 
pour deux pianos op. 34, les- Varia- 
tions sur un thème de Schumann 
op. 23 et le deuxième cahier des 
Danses hongroises à quatre maina, 

Sooorités liquides ou étincelantes, 
traits enchevêtrés, rythmes contra- 
riés, développements d'une fougue 
lyrique grandiose, tout y était l’occa- 
sion de surenchères délicieuses et . 
raffinées, dans un climat d'urbanité, | 
de délicatesse, d'attention ft l’autre, j 
qui multipliait le bonheur pianisti- I 
que. Tout ceb ne pouvait s’achever, 
en bis, que par les Valses « Chants 
d'amour » comme un bouquet de 
fleurs pour le public ravi. 

JACQUES LONCHAMPT. 


THÉÂTRE 

«Nous Théo et Vincent Van 


DANSE 

», de Jean Menaud Création du « Saut de fange », à Montpellier 


Les ombres des géants 


Contrefaire les génies, 
sur des planches de théâtre, 
c'est casse-cou. L’image 
que nous nous faisons d'eux 
est trop immatérielle, 
trop infinie. 

Ouvrez, les Illuminations, 
n'importe quelle page, et b voix 
immense, irremplaçable, de Rim- 
baud est là, et vous imaginez son 
regard, sou magnétisme particulier. 

Ouvrez même une lettre de lui, 
une simple lettre d'affaires, envoyée 
d’Aden, du Harrar : « Toutes ces 
descentes, perquisitions, réquisi- 
tions, prohibitions, persécutions, 
aigrissent et embêtent fortement les 
indigènes, aussi bien sur les côtes 
qu’à /'intérieur. Tout cela est mal 
disposé, mal calculé pour réhabili- 
ter aux yeux des nègres l’Européen 
très méprisé déjà dans la mer 
Rouge. Morale, rester l'allié des 
nègres, ou ne pas les toucher du 
tout, si on n’est pas en pouvoir de 
les écraser complètement etu pre- 
mier moment. » 

Vous Usez cette lettre d’affaires, 
sans aucune « valeur » littéraire, qui 
date de 1888, et à l'instant vous sen- 
tez, là, tout proche, physiquement, 
quelqu'un, un caractère, une 
volonté, une âme. 





Et un grand acteur, un Desarthe, 
un Bozonnet, un Roland Bcrtin, un 
Barra ult, saura dire, sur les plan- 
ches. ces pages de Rimbaud, et par 
son entremise, par l’entremise de sa 
dimension d’acteur, Rimbaud sera 
là présent comme au moment de la 
lecture. Mais si ccs mêmes comé- 
diens s’aventurent à contrefaire sur 
scène b personne d'Arthur Rim- 
baud lui-même. Us vont échouer. La 
personne de Rimbaud existe, inten- 
sément, dans l'imaginaire, c’est tout 

Il y a aussi que les génies ne se 
prêtent pas à ta dramatisation du 
théâtre : ils sont trop marqués 
d’« absolu». Us ne peuvent être 
décomposés, mis eu balance comme 
les créatures de Corneille. S'il y a 
conflit, ils sont les deux termes du 
conflit, à eux seuls. Claudel Ta bien 
vu : « Avec des monstres comme 
Van Gogh ou Gauguin, ou cet autre 
bonhomme que je n'ai que trop 
connu c’est autre chose ! Il n’y 
aurait aucune ouverture pour fa 
lune ou pour le drame. Seulement 
pour la catastrophe. » 

(L’« autre bonhomme », c’est 
Rodin, que Cbudel voulait entière- 
ment responsable de F internement 
de sa sœur Camille) . 

Tout ceb pour convenir que la 
pièce de Jean Menaud. Nous Théo 
et Vincent Van Gogh, qui nous pré- 
sente sur scène Van Gogh et son 
frère, n’est pas un échec. 

Le texte a pour repère les lettres 
qu’échangèrent les deux frères. Et le 
réalisateur, Jean Menaud (qui inter- 
prète Van Gogh), a su jouer des 
pénombres, des effets de contre- 
jour, de l'économie de gestes, et 
d’une voix très singulière, rugueuse, 
changeante, lointaine et proche, 
vraie, avec une telle discrétion et 
une telle maîtrise, que cette « appa- 
rition » de Van Gogh est attachante. 

Michel Dreville, en Théo, est très 
bien. Le succès de ce spectacle n’est 
pas du tout surprenant 

MICHEL COURNOT. 

★ Théâtre dn Tourtour, 20 h 30. 


Dominique Bagouet 
travaille sans filet 


Régulièrement 
le Festival de danse 
de Montpellier 
s’ouvre avec une création 
de Dominique Bagouet 
Cette fois, le chorégraphe 
prend de gros risques 
etBoItanski, 
son mauvais ange, 
le pousse carrément 
dans le vide. 

Dominique Bagouet est rigoureux 
dans sa recherche, fantasque dans 
son imaginaire. Il est prêt à se lais- 
ser envahir par b contradiction, le 
doute et à retourner b situation 
contre IuL Cest oc qui s’est passé 
avec le Scott de l'ange, créé pour 
Fouvertnre du septième Festival de 
danse de Montpellier. 

Avec Disert d’amour, le Crawl 
de Lucien, Fantasia simplice et 
Assal, Bagouet a trouvé un style ori- 
ginal, qu’on a pu qualifier par com- 
modité de « baroque contempo- 
rain ». Saisi peut-être par b peur de 
se figer, b voici qui prend le risque 
de tout remettre en question. Et 
comme 3 s'agit de se produire dan* 
b cour Jacques-Cceur, ü imagine 
d’échapper à l’emprise solennelle du 
lieu en s’associant au plasticien 
Christian Boltamki totalement 
étranger de son propre aveu au 
domaine de b danse. 

Boltauski a imaginé un décor 
ambigu. L’action se situe entre 
chien et loup, entre le rez-de- 
chaussée et b galerie du premier 

Un spectacle Béjart 

à Par is 

pour le 14 juillet 1989 


AMERICAN 
CE N.T E R 
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SCIENCES 
ET MÉDECINE 


b culture et de b communication, 
de monter un spectacle à Paris pour 
le 14 juillet 1989 dans le cadre du 
^centenaire de b Révolution. 

Maurice Béjart, dont le ballet ae 
produit depuis un mois en Union 
soviétique, qui commencera à répé- 
ter à Lausanne le 17 août, a indiqué 
à l'AFP que * sa compagnie est 
internationale et reste internatio- 
nale ». m H n’y a pas d’équivoque. 
a-t-il dit, par rapport à la France. 
Notre saison annuelle à Paris . 
compte un nombre de spectateurs 
supérieur en une saison à ce que fait 
l’Opéra de Paris en un an. Il n'y a 
donc pas de frustration du p tudic 
du fait que le Ballet du XX' siècle 
soit basé à Lausanne. » 


étage, entre une aire de jeu côté 
cour et un podium rouge côté jardin, 
qui sera utilisé seulement & b nuit 
noire. Cet univers fantasque, irréel, 
est investi par des personnages bur- 
lesques : une ballerine, un hercule 
de foire, une danseuse espagnole, 
une sorte de Musidora... Pendant 
une heure et demie Os vont entrer, 
sortir et peupler b scène de petits 
tableaux impressionnistes coupés 
parfois de temps morts. Us vont 
ponctuer l’espace de mouvements 
cocasses, secs et précis. 

Très vite, il apparaît qne 
F influence du plasticien est b plus 
forte. Les danseurs ont pris l’appa- 
rence dérisoire de ces petits pantins 
qu’il suspend à des fils et projette 
dam la lumière. Créatures sans 
consistance Us s’adonnent à un rituel 
désuet où Dominique Bagouet, saisi 
d’une fièvre iconoclaste, casse et 
parodie sa propre manière. On 
reconnaît des traces empr unt ées au 
Crawl de Lucien, les bras en accent 
circonflexe d’Assal et antres signes 
détournés qui donnent l’impiestion 
d’une gestuelle détraquée. Les mefl- 
leurs moments se situent à b fin sur 
le podium où quelques danses bien 
composées amènent — non sans 
quelques références ft Nïjinsky - le 
fameux saut de l’ange. 

Ce qui agace le plus, ce sont les 
prémices qni tournent court, 
l'impuissance qu’om les personnages 
à prendre corps. Dominique Bagouet 
a donné b parole aux danseurs. Os 
récitent de petits textes descriptifs 
mis en forme par Alain Nessam, qui 
sollicitent Fimagi nation des specta- 
teurs - une technique utilisée par 
Anne-Teresa Keersmaeker, mais 
avec combien plus de force. Il reste 
de cette soirée une impression de 
poésie un peu fragile, le plaisir d’un 
spectacle en plein air rempli de cris 
d’oiseaux, et le regret que tant 
d’efforts, de talents, tournent en 
famée. 

MARCELLE MICHEL. 


Découvrez aujoardlmi 
les peintres de ifam*tn 

ENPERMANHCE 
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Festivals à Paris 

Le jazz est là 


Trois grands festivals 
pour Paris. 

Avec les gros calibres : 

Mile Davis, Dizzy Cillespië, 

; Pat Metheny, Sarah Vaugan, 
MikeBrecker. 

- A printemps pourri, 6t£ ripou ? 
Les Parisiens vont pouvoir se 
conduire comme des voleurs à 
Fégard des grands festivals de pro- 
vince. La caravane dorée des 
vedettes programmées an soleil (?) 
de Nice, Montreux, Vienne (Isère), ' 
Juan-les-Pins, Nîmes, Saint- 
Sébastien s’arrête cette- année à 
Paris, presque au complet. " 

’ Ceb commencé, avec tambours 
et trompettes, et ce qui va avec, 
saxophones et raclettes, par Ray 
Charles, «The Génius» en per- 
sonne, le lundi, au Palais des sports 
(19 heures . et 22 heures). De Dee 
Dee Bridgewater, doit les Parisiens 
se sont tant épris que son talent a 
bondi vers les hauteurs, assure b 
première partie. 

Le lendemain. Miles Davis, pour 

deux concerts aussi, aligne une toute 
nouvelle formation, où L’an se réjouit 
de retrouver le Français Mino 
Gioelu aux percussions et Darryi 
Joues à b basse. La musique a-t-dle 
changé aussi, ou ben allons-nous 
réentendre Tutu? On va se rendre à 
ce concert dans Un état d’cxpecta- 
tive avancé. 

Ensuite, le 1 "' juillet, confronta- 
tion de deux groupes qni à vingt- 
cinq ans .de distance, ont amen é . 
beaucoup de monde au jazz : les 
intemporels gentlemen du Modem 
Jazz Quartet (ce jazz de chambre 
au Palais des sports, n’est-ce pas 
mignon, comme idée ?) et Manhat- 
tan Transfer, ces vocaÜstes de hixe 
pour soupe populaire, qui arrangent 
parfois très bellement irê standards. 

Toujours porte de Versailles, le 
2 juillet. Pat Metheny ne sacrifiera 
pas, cette fois, à son goût pour 
Omette Coleman, mais as jazz-rock 
planant et mélodieux auquel le 
pousse son complice Lyie Mays aux 
claviers. Pour ceux qui aiment bien ' 
black leur rock, leur blues et leu 
rhythmVblues, Chnck . Berry et 
BJL King, le 7 juillet, et Fats 
Domina, le 9 juükt. Pourlesjaz- 
zeux rigoureux et folâtres, Sarah 
Vaughan et le grand orchestre que 
Dizzy Gilkspie a reconstitué pour 
soi smxant^dûtième anniversaire, 
vœu ancien des amateurs, enfin 
exaucé. 


Deuxième festival : HaUe that 
jazz, jeu de mots pour joyeux bou- 
chera de La Valette, comme n’aurait 
pas osé en faire Boris Vian-, la 
Grande H&De abritera, le 3 juillet 
une soirée qui s’annonce mémorable,^ 
pour sa fusion afro-américaine 
F Art Ensemble of Chicago jouera 
d’abord seul, puis avec, le très. exe*. 
tant ballet noir new-yorkais Sounds 
in Motion de Diazme Mdntyrc, 
enfin avec l'Ensemble national de 
percussions de Sicna-Leone. Le 
4 juillet, b soirée commence avec 
les trente batteurs du tambour- 
major de Dakar, Doudou NTHaye 
Rose, abasourdissant, api 4s quoi on 
pourra danser sur la musique des 
salseros new-yorkais de Coqjunto 
Libre. Le 5 juillet, soirée be-bop, 
oscars, nostalgie et couleurs 

Autour de nantit, avec Dcxtcr 
Gordon et l'orchestre du film 
(19 heures), René Urtreger en sep- 
tet, avec NHOP à b contrebasse 
(20 h 30), Herbie Hancock Trio 
(22 h 30). 

Des soirées . 
è bloquer 

Quant au troisième festival. 3 se 
déroule pendant tout le mois de juil- 
let, dans un club, le New Momïng, 
et son programme peut faire pâlir de 
jalousie un organisateur de grands 
machins. Bloquez en tout cas ces soi- 
rées : Curtis MayfieM, b soûl sexy 
et hariémitc, le 11 juDet; George 
Rnssefl Orchestra, Textréme beauté 
do. jazz composé, le 12; Taj MahaL 
le- blocs très coreé, 2cs 16 et 17; 
Lady Black Smith Mammbazo, cho- 
rale zoulou, le 19 ; Phfl Woods 
.Quintet, le néo-bop, impeccable, 
finesse et pèche, le21 ; AI Di Meota. 
séduction de b guitare jazz-rock, 1e 
23t ; Gü Scott Héron, poète da soul- 
jazz politisé, le 27, MDce Baker 
Quartet avec Mtke Stem, deux 
monstres, sax ténor et guitare, qu’il 
faux en t endre en club pour m esu re r 
de quoi 3s saut capables, du 28 juil- 
let au 2 août. 

Le jazz serait-il redevenu tout à 
fait possible ? Réponseœ* été. ' 

1 MCHEL CONTAT. 

* Paris Jazz Festival 87, feh» des 
sport*, du 29 jum au 9 jmflet (48-28- 
4<wo). 

• . ★ HaBe that Jnz, Grands Balle de 
La Valette, 211, avenu Jean-Jaurès, 
Parb-19* (4249-77-0).%. 

★ Fatt^dra Am é ri qu es, New Mett- 
ra ng, 7-9, ru des Petites-Ecuries, Paris- 
10* (45-23-56-39). Location : trois 
FNAC . . 


La semaine du mélomane 


Le mélomane se -bat les 
flancs, cette semaine : les amis, 
dont 8 a nnonce les concerts par 
complaisance, se reposent sur 
leurs lauriers, et ceux dont S a 
oublié de parier, las de jouer 
devant des banquettes, vont ion-' 
ter leur chance dans lû festivals. 

S'il resté à Paris, leniétomané 
-pourra tout de même entendre ; 

Lundi, le Nouvel Orchestre 
phàharmoniqua et les chœurs de 
Radio-Franc»; qui interpréteront 
r Enfant et les Sortilèges, da 
Ravel, sous la- (Srection.d’Aonûn 
Jordan, avec Françoise GaHais, 
Isabel Gardsanz, Michel Séné- 
chal, François Loup, Valérie 
Rlchanl, et Arieen Auger, etc.vau 
TMP Châtelet, à . 20 h 30 (téL : 
42-61-19-83). 

Mardi : GÜI Fetdman, Gui- 
mette Laurens, lan Honyman, 
Alain Verschaave, l'ensemble 
vocal Contrepoint et les Musi- 
ciens du Louvre, qui donneront 
r oratorio /Sra& en Egypte, de 
HaendeJ, sous la cârectipn de 
M. Minkowski, à 21 heures, en 
I* église ■ Samt-Louis-fln-nie (téL : 
40-16-91-51)... - - - 


..:Et samedi, le premier 
concert du Festival Brahms à 
ra m p hhh é âtr e. RicheBau (17, rue 
de le Sorbonne; - téL : 42-51 - 
69-11), ft' 21 heures» ; Quatuor 
en la mmeur et Ûuvnett» avec 
cterinettB. parie Quatuor Arpeg^ 
gfone. ‘ ■ 

Sinon, B ne hé restera plus 
qu'à courir à Mirecourt, mer- 
cr«di1 ,r juHfet, où Patrice Fon- 
tanarosa et Régie Paaquier inter- 
préteront des duos de Spohr, 
Bartok et Mozart (téL : 29-37- 
37-37), pdb ft . Quimper, ven- 
dredi 3, où Ivry Grtfc et Yves 
Henry joueront des sonates de 
Bartok,. Schubert et Debussy 
(téL: 93-95-61-45) ; ft GuebwB- 
1er, où Sviatosbv Richter (s'fl est 
remis) et le Quatuor Bonxfine 
s'associeront dans des pages de 
Beethoven, Bonxfine et Gfinka, 
samedi 4 juillet (tél. : 89-76- 
10-63). A moins qu'B ne préfère - 
les Hospices de Beaune, où, lé 
môme soir, Georges Cziffra- don- 
nera un récital c o ns ac ré ft Cho- 
pin, Liszt et Brahma (tél: : 43- 
57-46-97). 

GÉRARD CONDÉ, 
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Culture 


Arts 


Une exposition sur les trois frères Duchamp 

Gaston, Raymond et Marcel 


TtOîs frères 
trois figures majeures 
dèJ’avant-garde 
dudébut dusiècle, 
eu une exposition . .*! 
qui rappelle 

le centenaire, cette année, 
de la naissance du benjamin. 

Chez Justin-Isidore Duchamp, 
notaire à BlafoTUle (Seine- 
Inférieure) à gin son. épouse Mario- 
Caraïbe, Lucie, née NjcoUe, donna 
sept enfants — tnt mourut- en. bas 
âge, — te' dimanche ;obi faisait du 
piano, on jouait aux fichées et aux 
cartes, on bien crayon en mwm '’ on 
dessinait père, mère, frères et sœurs. 

Dans cette honorable famille nor- 
mande, bourgeoise & la manière de 
Flaubert,- on manifestait use grande 
tolérance pour les choses de Fart. Le 
grand-père maternel, Emile Nicolle, 
n’était-il pas peintre héritier de Bon- 
din et bon graveur de vues du vieux 
Rouen. - . . 

Ans» n’y «ut-il pas- de drame 
quand l’aîné des enfants, Gaston, nfi 
en -1875, abandonna les études de 
droit pour faire une carrière d’illus- 
trateur mondain et d’humoriste sous 
le nom dé Jack, puis de Jacques Vil- 
lon (par égard pour la famille), ni 
quand son cadet de quinze mois, 
Pierre-Mau ri co Raymond quitta, 
pour des raisons de santé, la faculté 
de médecine et se mit an modelage 
en autodidacte, signant Ducbamp- 
Vfllan; et encore moins, le pli étant 
pris, lorsque le jeune Mércel, né dix 
ans plus tard, alla rejoindre en 1904 
ses tieux frères à Péris pour suivre 
les cours de FAcadémien Jullian, et, 
une fois ses obligations militaires 
accomplies le plus vite possible, se 
lancer à son tour dans le dessin 
hu mo ristique. Que ce d entier fut hri 
aussi fort doué pour le dessin, on l’a 
peut-être oublié, l’image autrement 
plus percutante de l’inventeur du 
Ready^nnde T&y&nt quelque peu 
occulté; 


' C’est justement par une dizaine 
de feuilles de jeunesse de l'illustre 
joueur d'échecs, an du Nu descen- 
dant l'escalier et du Grand Verre 
définit iv ement inachevé en 1923, 
que s’ouvre l’exposition consacrée 
aux trois Duchamp, chez Dîna 
Vkxny (1), où 3 est aussi représenté 
par quelques-unes de ses multiples 
incartades notoires, du Piston de 
courant d’air- dé 1914 aux 
Stoppages-étalon, en passant par 
une Joccrade new-look, Lhooq. à 
moustaches et barbiche. 

De V3k» rite réunit aussi de quoi 
se remémorer prémisses et dévelop- 
pements de Foeuvre priât jusqu’aux 
toiles décantées - des années 50, 
depuis tri petit tableau de Jeune 
Fille aux mains Jointes, de 1909, 
montrant fort joliment d’ailleurs la 
méfiance persistante qu’avait le 
maître de Puteaux à l’égard du 
cubisme de Braque et de Picasso, 


tout en cherchant quelque articula- 
tion constructive de la couleur. 

- Les Duchamp; de l’aîné au cadet, 
la tête la plu» pensante des trois 
frères, complices & un point qui 
mériterait d’étre mieux étudié, 
étaient des réfléchis, des méthodi- 
ques; qui aimaient le calcul mental 
et les réductions géométriques. A 
preuve, tout l’œuvre du sculpteur 
presque résumé ici de ces petits 
objets art nouveau à l’étrange 
portrait-masque inachevé du profes- 
seur Gosset (1917), sa dernière 
sculpture, en passant par Baude- 
(aire, Maggy et le Cheval, en diffé- 
rents états : une pièce stratégique 
qui allait lui permettre d’avancer sur 
le grand échiquier de ravam-garde 
entre cubisme et futurisme. 

GENEVIÈVE BREERETTE. 


(!) Les trois Duchamp, galerie Dîna 
Vieray, 36, rue Jaoob, jusqu'au 29 juil- 
let. 


Morand! à VHÔtel de Ville 


Images muettes 


Peintre et graveur 
de paysages 
et de natures mortes 
Giorgio Morandi 
représente à merveille 
le type du 

* moderne tempéré ». 

STI n’avait eu la bonne fortune de 
rencontrer vers 1914 le cubisme et le 
futurisme, Giorgio Morandi le Bolo- 
nais aurait été en grand péril de 
demeurer un diplôme habile et obs- 
cur de Facadésue des beaux-arts de 
sa ville natale; Mais, converti 
l’exemple dé ses contenu 
dont Carlo Carra, le ban eteve se 
met alors 2 schématiser et étirer 
figures et objets, moins par volonté 
d’analyse que par souri d'une élé- 
gance nouvelle. 

Cette exigence, il ne Fa plus 
reniée ; 3 lui a même sacrifié tout ce 

S ni semblait faire obstacle à 
accomplissement d’un idéal de géo- 
métrie placide. Pas de couleurs, 
donc, car elles troubleraient Tordre 
bistre et gris des tableaux pfites. Pas 


davantage de portraits, pas d’expres- 
sion, pas tin mouvement : Morandi 
n’aime que les campagnes vides 
d’habitants, les natures martes bien 
arrangées en ligne devant on mur 
crépi, et Fan sent que, s’il osait; fl 
finirait par ne plus représenter que 
ce mur, le grain du piètre et les 
lézardes de Fenduh. 

A peine touché par Fiafluence de 
Part « métaphysique » , vers 1920, ce 

e 'rien ivre de silence a vite quitté 
liratioa. de l’étrange et, durant 
rentre'deux-guerres, et jusqu'aux 
aimées cinquante, celles & sa tar- 
dive apothéose, 3 n’a pas varié, 
fidèle à ses motifs : quelques gobe- 
lets, une lampe à pétrole, des tasses 
et des cruches vernissées. Exposées 
en sériés assez nombreuses, ses 
œuvres se défendent mal contre la 
monotonie, et Ton en vient à regret- 
ter que rien jamais ne déséquilibre 
ces harmonies crémeuses. 

Reste, ri Ton vent, â admirer la 
finesse un peu appliquée de la tou- 
che; les empilements discrètement 
déposés sur le flanc d’un récipient 


dans la lumière, ou lTllurionmsme 
avec lequel Morandi veut rendre 
une fleur ou un fruit. Au fÜ du 
temps, le cubisme se tempère au 
point de se diluer dans un manié- 
rimne tranquille. 

Le graveur, quoique moins vanté 
d'ordinaire que le peintre, mérite 
souvent plus d’attention. Débarrassé 
de h matière et de son obsession de 
la monochromie, Morandi se laisse 
aller dans ses eaux-fortes. Il sort de 
son atelier, il regarde les maisons, 
les jardins, et les figure adroitement. 
De temps & autre, ces «vedute» 
quadrillées de lignes minces perdent 
un peu de leur neutralité. A la vue 
de tel terrain de tennis abandonné, 
grilles et filets croisant lems angles 
droits, 3 arrive que Ton voie dans ce 
Moraâdi-J& Ffllustrateur du Jardin 
des JFïrai-ContinL Un souvenir de 
littérature sauve alors du mutisme 
un art qui, d'ordinaire, s’y enferme 
avec quelque entêtement. 

PHILIPPE DAGEM. 

* Hôtel de Ville de Paris, salle 
S a lntflane , jusqu’au 20 août 


CINÉMA 


«Bluesy Dream », de Billy Woodbeny 
« Une goutte d'amour», de Atif Yilmaz 

La banalité du quotidien 


Deux paris esthétiques 
bien différents, 
deux commentaires sociaux 
aux antipodes 
l'un de Vautre. 

Bluesy Dream, filmé 
dans le quartier noir 
de Los Angeles, 

Une goutte d’amoui; 

àlstambul. 

Bluesy Dreoon. avec sa référence 
ait blues, est le titre « français » 
choisi pour notre pays, alors que 
FarigLoal, Bless Thèir little Henrts, 
bénissez leux petits cœurs, est infi- 
niment plus original ! Le fibn ignore ■ 
rame progression, dramatique, sem- 
ble pr pff&gr d’une improvisation 
p erm anente, quoique parfois assez 
sophistiquée pour certaines scènes, 
un nett dans la veine du premier. 
GuàSetes. Shodmos. BSly Wood- 
berry, le metteur en scène, et 
Charies Bnrneit, le scénariste, qui 
çjgîM» an y ni»iw! temps la pb o togra- . 
pbio, ne pas exactement 


une histoire, ou alors s’en tiennent à 
une trame ténue. Chartie, le père de 
famille, souvent désœuvré, travaille 
as coup par coup et ramène rare- 
ment I intégralité de sa paye à la 
maison: An dais son épouse est 
l’esclave au foyer, elle se révolte lors 
d’une grande explication, morceau 
de bravoure dans la veine Actor’s 
Studio, Leurs trois- gosses, joués 
. avec humour par des membres de la . 
famill e Burnett (le scénariste), ont 
Pair de beaucoup s'amuser. 

Ca z Bluesy Dream est vraiment 
une affaire de familje, tourné en 
16 «mi mûr et blanc, loin de tout 
misérabilisme. Simple esquisse, il a 
Fftrt de fritter les vérités déroutantes, 
de les aligner eu douce. Au café, par 
exemple. Char lie parle avec ses 
copains de la violence possible^ Oui, 
le braquage ça peut rapporter, mais 
volons les gras bonnets, banques, 
entreprises, et non de braves vieilles 
femmes. Et puis, retour chez lui, fl 
Awne quelques cents 2 chacun de 
ses trois rejetons endimanchés pour 
)a . quête à Féglise. Art .de . résumer 

une façon de vivre est de sentir. 


Une goutte d’amour, plus tradi- 
tionnel, tout en effleurant le mélo- 
drame, décrit avec précision la 
confrontation de deux cultures, 
agraire et urbaine. Une jeune 
femme arrivée- de la campagne 
rejoint 2 Fusille us « pays ». Mais 3s 
se rejoignent plus subtilement hors 
leurs mariages respectifs, hors b 
tradition étouffante. Os respire, on 
s’amuse, on s'aime, et les conven- 
tions sociales éclatent. Atif Yifanaz, 
cinéaste turc chevronné de soixante 
ans, qui a derrière lui toute une car- 
rière et fit débuta 3 y a bien long- 
temps Yilmaz GOney, le futur 
rebelle du Troupeau et de Yol, alors 
-jeune pr e mier, est â Ja fois homme 
de goût et de cœur. H ne prêche 
aucune révolution, observe la réalité 
avec un regard ctimqne. On aimerait 
aller un peu plus loin. Et pourtant, 
on croit reconnaître par moment des 
situations familières vécues dans nos 
pays occidentaux, il n'y a pas si long- 
temps— 

LOUIS MARCORELLES- 
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Communication 


L’appel d’offre pour les quatre canaux de TDF 1 

Les grands de l’audiovisuel français 
candidats au satellite 


Os se sont longtemps fait tirer 
ForriHe. Ont maugrée, traîné les 

Ç ieds. Mais ils ont franchi le pas. 

ous les grands de l’audiovisuel 
hexagonal sont, aujourd’hui, candi- 
dats à l'exploitation d’un canal de 
télévision sur le satellite français 
TDF1. L’appel d’offres lancé le 
5 juin dernier, se terminait lundi 
29 juin & midi. 

Les quatre chaînes privées - 
TF1, Canal Plus, la 5 et M6 - ont 
déposé, eu effet, un dossier sot le 
bureau de la Commission nationale 
de la communication et des libertés 
(CNCL), instance chargée du choix 
des opérateurs privés. L un des qua- 
tre canaux du satellite ayant, par ail- 
leurs, été réservé à la SEPT, future 
chaîne culturelle de service public. 

Le « tableau de chasse » est 
impressionnant. En raflant, comme 
autant de trophées, la presque tota- 
lité des candidatures françaises les 
plus crédibles, les promoteurs du 
satellite TDFl - ri décrié pourtant 
depuis le lancement du projet eu 
1979 - mettent aujourd'hui un bel 
atout de leurs côté. Comment un 
satellite concurrent pourrait-il, 
demain, «s’imposer» dans l’Hexa- 
gone, si tous les diffuseurs natio- 
nauxse regroupent autour d’un seul 
et même projet? - Ce serait pour 
nous le cas de figure le plus diffi- 
cile », convenait, u y a peu, un res- 
ponsable de la Société européenne 
de satellite (SES), qui manage le 
programme concurrent, Astra. Nous 
y voua. 

Croire que tout en est réglé pour 
autant serait illusoire. Rien, dans 
cette affaire, ne se déroule de 
manière orthodoxe. La société 
Tevespace, qui devait être ■ impéra- 
tivement * constituée le 31 mai, 
pour commercialiser TDF l et 
financer son indispensable satellite 
de secours TDF 2, n’a toujours pas 
vu le jour (le Monde daté 26- 
27 avril) . Singeant les marathons de 


Bruxelles, les pouvoirs publics ohl, 
depuis cette date, « arrêté les pen- 
dules ». Une facilité qui ne peut 
avoir qu’un temps. 

Ensuite, les décrets devant régir 
les chaînes cryptées par satellite ne 
sont toujours pas définitivement 
rédigés, bien que deux candidats — 
TF 1 et Canal Plus - au moins, 
demandent 2 la CNCL d’autoriser 
des projets de cette nature. La Com- 
mission, que l’on a connue plus poin- 
tilleuse, se contente cette fois d'un 
projet de texte transmis en catastro- 
phe et s’efforçant de trouver un 
compromis entre les exigences 
contradictoires des chaînes et des 
professionnels du cinéma. 

Enfin, à la veille même de la clô- 
ture de l’appel aux candidatures, le 
président de 1a CNCL, M. Gabriel 
de Broglie, s’attendait à recevoir 
« des dossiers imprécis assortis de 
réserves ». Bien des tours de table 
n'étaient pas bouclés & quelques 
heures de l’échéance. Et la CNCL, 
banne fille une fois encore, accepte 
par avance que certains points des 
dossiers puissent être modifiés après 
l’heure fatidique. « Personne ne 
connaît ce média, explique M. de 
Broglie. Ni son audience future, ni 
le type de programmation néces- 
saire. Ce sont des incertitudes dont 
nous devons tenir compte ». 

Ces retards, ces cafouillages ne 
seraient que des péripéties de der- 
nière heure, s’ils ne traduisaient pas 
la difficulté du projet français de 
télévision directe par satellite; & 
trouver un équilibre économique. 
« C’est à la CNCL que nous deman- 
dons de nous autoriser, remarque 
un candidat Mais c’est avec Télé- 
diffusion de France (TDFl que 
nous négocions le prix de location 
d’un canal sur TDF / », en 
l’absence de la société de commer- 
cialisation. 


Deux démarches séparées donc, 
bien qn’ïntimement lires. Or, pour 
tous les candidats, le * ticket 
d'entrée» — encore alourdi par 
l’obligation de prendre une partici- 
pation au capital de la future Teves- 
pace, est « inacceptable ». Les 30 
millions de francs fa première année, 
devraient s’élever â 1 70 imitions, la 
huitième. « Ces tarifs sont plus 
élevés que tous ceux pratiqués pour 
les satellites concurrents » m . 
s’insurge un candidat. « Ils avoisi- 
nent le double de ce que nous 
sommes prêts à mettre », confie un 
antre. 

La CNCL prise 
entre deaxfeos 

- Les prix proposés par TDF 
constituent une base ae départ , 
concède-t-on à Matignon. Mais la 
marge de négociation est faible » 
Or la CNCL, prise entre ces deux 
feux, n’autorisera pas un candidat 
récusé par TDF, faute d*unc entente 
sur le prix de location. Le débat ne 
sera pas public, mais le bras de fer 
aura bien lieu. Son terme en est 
même déjà fixé, puisque c’est & la 
mi-juillet que les «sages» de la 
Commission rendront publics leurs 
choix. 

Jamais sans doute, la perspective 
d'un satellite français permettant 


proche. Jamais non plus. I option 
libérale choisie par le gouvernement 
pour exploiter TDF 1 -TDF 2, n’a 
autant montré ses limites. La Répu- 
blique fédérale d'Allemagne, qui 
s’apprête à mettre sur orbite des 
satellites identiques aux appareils 
français, a chargé la Bundespost 
(les postes) de ces obligations-là. La 
politique culturelle ne mérite-t-elle 
pim, en France, un petit sacrifice ? 

PIERRE-ANGEL GAY. 


M. Francis Bouygues à « 7 sur 7 » 

« Le calendrier idéal » des transferts publicitaires 

dn public an privé 


Bâtiment, travaux publics et télé- 
vison, même combat ! F. B. - ainsi 
surnomme-t-on Francis Bouygues, le 
patron de TF1 - en est convaincu. 
Pour lui, Facquisttiou de la Une est 
« d’abord un challenge, comme il en 
a affronté toute sa Ne». F.B. affec- 
tionne le moL Invité d’Anne Sin- 
clair, dimanche 28 juin, pour un spé- 
cial «7 sur 7», consacré à la 
deuxième partie de la privatisation 
de la chaîna, il a émaillé ses propos 
de ce terme anglo-saxon, le pronon- 
çant à la française : * challange ». 
Une opération de charme destinée à 
convaincre le public d’acheter du 
TFl. 

M. Bouygues n’a pas lésiné sur les 
mérites de sa chaîne : > Nous pré- 
sentons une équipe très unie et de 
grande classe-. Nos émissions de la 
rentrée étonneront. Nous avons un 
tris beau programme devant 
nota. »— A tous ceux qui • aiment 
Ut Une ». il a donc recommandé 
d’acheter du titres dès lundi, « car 
Il y a seulement huit millions 


d’actions à vendre ». Et à 16S F 
l’unité — un prix qui fl’est « pas trop 
cher ». « je l’ai payé moi-même 
280 F il y a deux mois ». a-t-il souli- 
gne. Les acquéreurs « sont sûrs de 
faire un bon placement ». ML Bouy- 
gues leur promet même « de toucher 
un dividende dis 1988. envisageant 
25 F de bénéfice par action ». 

En 1987, a-t-il reconnu, TF 1 ne 
fera pas de profits, » il faut donc 
faire le ménage, mettre des straté- 
gies en place ». Mais fl faut aussi 
* mettre de l’ordre » dans le pay- 
sage audiovisuel français, « et c’est 
au gouvernement de le faire », a-t-il 
déclaré. An passage, le PDG de la 
Une s’est dit « très heureux » des 
intentions de M. Jacques Chirac. Le 
premier ministre avait déclaré qu’il 
faudrait réserver la publicité au sec- 
teur privé. M. Bouygues a même 
avancé un calendrier idéal selon lui : 
50 % des recettes publicitaires 
d’Antenne 2 et FR 3 devraient être 
transférées en 1988 vers les c h a în es 


privées, 25 % en 1989 et le solde en 
1990. 

Combien d’actionnaires. Le prési- 
dent de la chaîne espère-t-il réunir? 
« Entre cinq cent mille et un mil- 
lion ». Les Français seront -ils aussi 
□Ombreux à répondre â l'offre publi- 
que de vente qui débute lundi 
29 juin pour s’achever le 1 1 juillet ? 
Ils ont été des centaines, en tout cas, 
a assaillir le standard de SVP, dieux 
heures avant l'émission. Ils voulaient 
savoir si M. Bouygues s’était offert 
une danseuse avec la Une, s’fl était 
normal que les salaires des stars 
soient si élevés on bien encore ce que 
deviendront - le mieux-disant 
culturel » et le pluralisme de l’infor- 
mation. 

Sur ce dernier point, F. B. a été 
formel : » J’y veillerai moi-mime », 
a-t-il dit, en donnant l’assurance que 
les petits porteurs seront associés à 
la vie de la chaîne. 

A. Bd. 


Les prix du barreau de Paris 


Les prix du barreau de Paris ont 
été décernés le 18 juin aux meil- 
leurs reportages de télévision, de 
radio et de pré&se écrite. 

• Le prix du meilleur reportage 
de télévision a été décerné à : 
«Barbie» de Ladislas de Hoyos, 
diffusé le 7 mai 1987, sur TFl, 
ex aequo avec « Interdit aux moins 
de dix-huit ans », un reportage de 
Caroline Glorion et Georges Han- 
sen, diffusé sur A2, le 12 mars 


Décès 

de Philippe Bernert 

L’écrivain et journaliste Philippe 
Bernert est décédé, samedi 27 juin à 
Suresnes (Hauts-de-Seine), à l’âge 
de cinquante-huit ans. Philippe Ber- 
nert était conseiller de la direction 
de YSD. hebdomadaire qu’il avait 
contribué à créer avec Maurice Sié- 
gel et Jean GorinL Le dernier livre 
de Philippe Bernert, Seule la vérité 
blesse, l’honneur de déplaire, rédigé 
en collaboration avec M. André 
Giresse, ancien président de la cour 
d’assises de Paris, avait paru la 
semaine dernière. 

[Né le 10 août 1928, Philippe Bernert 
avait commencé sa carrière de journa- 
liste à Paris-Presse avant d’être chef des 
informations au Nouveau Candide, de 
1959 à 1961. En 1962. 3 entre au quoti- 
dien P Aurore, dont fl devient le rédac- 
teur en chef en 1965. D quittera ce poste 
en 1977 pour encrer à VSD. dont il était 
depuis 1978 conseiller de b direction. 
Philippe Bernert était aussi Tauteor de 
nombreux ouvrages publiés par les 
Presses de la Cité Je Prince des années 
folles-tt le Roman vrai de la IV '* Répu- 
blique (en collaboration avec M. Gil- 
bert GuiUeminault), S OECE Service 7 
et, en 1980, Roger Wybot. la bataille 
pourlaDST.] 


1987 dans le cadre de rémission 
« Jeudi tnagarinc ». 

• Le prix du meilleur reportage 
de radio a été décerné â : «La 
réinsertion des anciennes prosti- 
tuées», de Benoît Pesme et Mér- 
ita Espana, diffusé sur Radio 

otre-Daine, le 19 janvier 1987 
dans le cadre d’un magazine de la 
rédaction, 

• Le prix du meilleur reportage 
de presse écrite a été décerné à : 
«Bombay», de Vincent Hugeux, 
paru les 27 et 31 mars et 1 er , 2 et 
3 avril 1987 dans la Croix-l’Evine- 
ment, ex-aequo avec « La télévision 
malade de La politique : l'informa- 
tion musélée ? », un reportage 
d’AJbert du Roy, paru le 5 février 
1987, dans /'Evénement du jeudi 

Le jury présidé par le bâtonnier 
Mario Stasi était composé de Jean 
Daniel (directeur du Nouvel obser- 
vateur). André Fontaine (directeur 
dn Monde). André Frossard (Édi- 
torialiste au Figaro), Bernard 
Porte (directeur général du la 
Croix). Jacques Rigaud (adminis- 
trateur délégué de RTL). Philippe 
Tesson (directeur du Quotidien de 
Paris). Représentants de la fonda- 
tion droit 2000 : Constantin Costa- 
Gravas (metteur en scène), Guy 
Danet (ancien bâtonnier de l’Ordre 
des avocats), Bertrand Labrusse 
(conseiller à la cour des comptes), 
Jean-Maxime Lévêqoc (président 
du Crédit lyonnais), Léon Schwar- 
zenberg (professeur de médecine), 
RP Jean-François Six. 


• Rectificatif. - L’accord entre 
Hachette-Filipacchi et Rizzoli Carrière 
delta sera, signé le 26 juin Ue Monde 
daté 28-29 Juin), prévoit la parution 
d’une édition italienne de r hebdoma- 
daire EOo en septembre 1987 (et non 
19B6). 


Rachat de «Today» 
par M. Robert Maxwell 

M. Robert Maxwell, propriétaire 
du groupe de presse Mirer ( Daily 
Mirron, Sunday Mirror. Daily 
Record, etc.) a conclu, vendredi 
26 juin, un accord de principe avec 
le groupe Lonhro (éditeur de 
V Observateur) visant à racheter le 
quotidien Today (333 000 exem- 
plaires), fondé en mars 1986 par 
M. Eddie Shah. L’importance de 
son déficit (environ 300 millions de 
francs en 1986-1987) l'avait cepen- 
dant contraint à la vente au groupe 
Lonhro. 

M. Robert Maxwell qui préside le 
groupe multimédia Pergamon Press, 
s’est engagé â poursuivre la publica- 
tion de Today mais le quotidien 
devrait cesser de soutenir F Alliance 
centriste au profit dn centre-droit. 

Ainsi dans la. course au rachat de 
Today, M. Robert Maxwell a finale- 
ment devancé son éternel rival, 
M. Rupert Murdoch, 1e patron de 
News International (Times. Sunday 
Times, Sun-.). 


m Grève du personnel h la 
NBC. - Producteurs, rédacteurs et 
techniciens da la National Broadcae- 
tvig Company (NBC), première chaîne 
de télévision américaine, se sont mis 
«i grève, lundi en début de matinée, 
laissant à la direction le soin 
d'accomplir leur travail. La greva 
observée par les adhérents de 
l'Association nationale des employée 
de radio-télédiffusion (NASETJ, qui 
représente deux mille huit cents des 
huit mille employés de NBC, a été 
déclenchée par le nouveau contrat de 
deux ans imposé per la NBC aux 
salariés de la chaîne de télévision, qui 
multiplie l'utilisation d'employés à 
tenu» partiel. 
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Spectacles 


Ri 


théâtre 


Les salles subventionnées 

OPÉRA (47-42-57-50), 19 b 30 : Jules 
César. 

SALLE FAVART (42-96-06-11). 19 h 30. 

La Clémence de Titus. 

TEP (43-64-80-80). i 20 h 30 : la Vîe 
quand mené ; à 17 h. Fragment d'une 
pièce en train de s'écrire ; 20 h 30 : la Vie 
quand même. 

BEAUBOURG (42-77-12-33). Débats- 
Renco nt r es ; (jeu.) Pie salle ]■* s/sol à 
18 h 30. Conférence musée avec N. Biy- 
soo, « Herméneutique de la perception • ; 
Bibliothèque des enfants, RDC, à 10 h. 
Cycle de contes avec M. Coule* « Sind- 
bad le Marin ou l'Odyssée», s/RDV. 
P.45.32 ; Salle d'actualité. RDC 3 
18 h 30. Autour de G. Bataille, débat 
petite salle, animé par A. Spire ; l.ven. ) 
Gde salle. l a s/sol à 20 h 30 : la Justice 
sociale aujourd'hui, dans le cadre du 
séminaire «Textes et actions, animation 
C. Descamps. Cinéma/ Vidéo : Cycle du 
Cinéma brésilien, se reporter à la rubri- 
que Cinétnas/Cinémathèquc ; Vidé o- 
information : à 13 h, une Vie de Che- 
vreuil. de G. Sauvage : 16 h. Hcrgé 
contre Warfaol, de Van Tic g hem : 19 h. 
Pnttalris, de B. Gauvin. Vidéo/ Musique : 
à 13 h. Rock a round, de Y. Bidon. 
A- Gerain; 16 h, Cosi Fan Tutte de 
Mozart : 19 h, Otello de Verdi ; Cinéma 
du Musée : à 15 il et 18 b. dans le cadre 
de l'exposition - L'époque, la mode, la 
morale, la passion» : Pour B. Larier. 
J. Le Gac et R- Lougo : Pour M. Mère, 

F. Morellet et R. Mucha : Pour B. Nau- 
man ; Pour J.-P. Raynaud : Pour G. Rich- 
ter et R- Ryman ; Concerts /Spectacles : 

20 b 30, Gde salle 1 er s/sol ensemble de 
l'itinéraire. (Œuvres de W. Ribtn. 
C. Malherbe, G. Bucqueu Ph. Durville. 

G. Racot) : Pte salle à 15 b : Festival de 
Théâtre p/les jeunes » Ecoute le bruit de 
la mer • 20 h 30, concert dans le cadre du 
cycle • Hommage à Biaise Cendrars » 
présenté par l’AClC : salle Jean Renoir à 
15 b : Festival de théâtre p/tes jeunes 
« Lettre des lies Balladur • d’après le 
conte de Prévert : Pte salle 3 1 5 h •. Festi- 
val de théâtre p/les jeunes : - l'Odyssée 
de Romuius - créé et présenté par 
F. Hou lier ; Pte salle h 15 b : Ateliers 
musique et tmcro-inTonnaiique animés 
par T. MuraiL 

CARRÉ SILVTA-MONFORT (45-31- 
28-34). 20 h : Tango chéri et à 22 h 30 : 
Suzanne i la Diva du Tennis. 

(Les jours de relâche sont indiqués 
esn parenthèse*.) 

Les autres salles 

ATALANTE (4606-11-90). 20 h 30 : Ce 
qui est resté d'un Rembrandt déchiré en 
petits carrés bien réguliers, et foutus aux 
chioties. 

CARRÉ SILVTA-MONFORT (45-31- 
28-34). 20 h. 22 h 30 : Susan Lenghlcn. 
b diva du tennis, cbgl d*bor. : 21 h. 
CENTRE CULTUREL SUISSE (42-71- 
44-50), 17 b : La Voix, corps sonore du 
corps. 

ESCALIER DDR (voir Tb. subven- 
tionnés). 

ESPACE MARAIS (42-71-10-19). 

22 b 30 : Théâtre interdit ; 1 1 h : 
Un + Un « 2 ; 16 b 30 : Etranges Suan- 
gers: 18 b: Travelling arrière; 20 b: 
Cinéma. 

ESSAJON (42-78-46-42), 18 h 30 : Récits 
aigres-doux ; 20 b 30 : te Passion de Job ; 

21 b : Cochon qui s'en dédit. 
HUCHCTTE (43 - 26 - 38 - 99). 19 b 30 : 

la Cantatrice chauve ; 20 h 30 : la 
Leçon; 21 h 30 : Sports et divertisse- 
ments. 

PALAIS DES GLACES (4607-49-93). 
21 h : Vingt Ans de piano forcés. 

ROSEAU THEATRE (42-71-30-20). 
15h: le Misanthrope; 18h30: Passa- 
gères : 20 b 30 : Eléphant Man. 

STUDIO DES URSULINES (43-26- 
19-09). 20 h 45: Ta» (dem. Ie30l. 

TAC STUDIO (43-73-74-47) (D.. L.. 
Mar.), 20 h : la Double Inconstance 
(dem. le 30). 

TH. D'EDGAR (43-22-11 -02), 
20 h 15 : les Babas cadres ; 22 h + sam. 

23 h 30 : Nous on fait où on nous dit de 
faire. 

TH. DU MARAIS (46664)2-74), 
20 fa 30 : Nuits câlines. 

ZÈBRE (43-57-51-55). 20 h 30 : l'incroya- 
ble et triste histoire du général Fenaloza 
et de l’exilé Matcluna. 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (42-96-29-35). 22 h 15 : Fou 
comme Fourcade ; 20 30 : Le monde du 
sbow bizz an pays de Star Trek; 22 h : 
Banc «Testai des jeunes. 
BLANCS-MANTEAUX 148-87-1 5-84) . L 
20 h 15 : Areufa - MC2 ; 21 h 30 : Sau- 
vez les bâtés femmes; 23 b 30 : Mais que 


fait te police ? — IL 20 b 15 : les Sacrés 
Monstres ; 22 b 30 : La» Luncb - Dernier 
service; 18 h : Ce neveu de Rameau; 
21 h 30 : Derrière vous— il n'y en a 
qu'aoe- 

CAFÉ D’EDGAR (43-20-85-11), 
L 20 h 15 : Tiens, voilà deux boudins; 
2 1 h 30 : Mangeuses d'hommes ; 22 b 30 : 
Orties de secours- - CL 20 h 15 : Nos 
am« [es flics ; 21 h 30 : le Chromosome 
chatouilleux ; 22 b 30 : Elles nous veulent 
toutes. 

PETIT CASINO (42-78-36-50), 21 fa : Les 
oies sont vaches; 22 h 30 : Nous, ou 
sème. 

Les chansonniers 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42-78- 
4445). 21 b : l" Atxroc-ha bka ü on. 

La danse 

DIX-HUIT THÉÂTRE (42-2647-47), 
20 h 30 : Wfay Not (du 24 an 28). 

Comédies musicales 



Lundi 29 juin 


PALAIS. DES GLACES 
19 h: Piano Panier. 

Le music-hall 


(464)6-49-93.), 


LA BRUYÈRE (48-74-88-21). 21 h : Marc 
Jolivet 

Les concerts 

Auditorium des Halles. 20 b 30 : C. el 
L Guümaut I Brahms. Satie, Lizt, Ravel. 
Genhwin). 

Centre Bdsendorfer. 20 b 30 ; B. Baburel et 
T. de Clauzadc (Bach, Mozart. Schu- 
bert, Brahms). 

Eglise SainX-Sêverin, 20 h 30 ; S. Ciaravok> 
(Buxtehude). 

FTAP, 20 h 30; E. Koyoma. H. Aldmoto 
(Mélodies françaises et japonaises). 

Locenmirew 18 b 30; F. Bell encourt, 
A. Tosler, E. Robert (Debussy, Brahms). 

Jazz, pop, rock, folk 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (4525 
65851,21 b: Dori* SexteL 

EXCAUBLiR (48-04-74-92) . 20 fa 30 : 
Rido de Bayonne. 

MÉCÈNE (42-77-40-23), 22 h 30 : Reloz 
do BrasiL 

MÉRIDIEN (47-58-12-30). 22 b : N. et 
S. Raboerson. 


MONTCOLFŒR (4060-30-30), 22 h : 
S. Raboerson. 

NEW MORNING (45-23-5141). 21 b 30 : 
M. Petmcà&zû. 

PALAIS DES SPORTS (48-2840-90). 
19 h et 22 b : R. Charles, Dec Dec Brid- 
gewater. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59), 21 h : jazz primitif. . 
LA PI NTE (4 3-26-26-15), 21 fa 30: Dm 

SlSsETfS 146-60). 23 fa : S. Lazare- 
vitch. P. Macé, M. Bcnita. T. Rabeson. 


En région parisienne 

VERSAILLES, Péristyle du Grand Tria- 
nou (394)2-23-13). 21 b : le Gd. Quar- 
tier Saint-Louis, Spectacles de me. Carré 
à l'Avoine, 21 h : le Barbier de Séville. 
Bassin de Neptune, Il b 15 et 15 b 30 : 
les Grandes Eaux musicales. 

WIDEVILLE, château. 17 fa : Ensemble 
ion ru mental Alexandre Siajic (Mozart. 
Haydn. Vivaldi. Schubert) . 

PRINTEMPS DU THÉÂTRE 
A PARIS 

FESTIVAL DU MARAIS 

Cave gotidque de Tbôtel de Béarnais, 
20 b 30 ; TANGO PILE ET FACE Cen- 
tre Wallonie Bruxelles : 21 h 15 : 

H. OSSBERGER, F. KTTT (Beethoven, 
Bach. Liszt. Chopin...), le 29 à 21 h 15 : 
QUINTETTE A VENT EICHEN- 
DORFF DE VIENNE (Diucrsdorf, 
Haydn. Mozart). 

Centre cuftarel w ite. 20 b 30 : 

I. SODERGREN (Bach. Beethoven. 
Schubert). 

FESTIVAL 

DE LA BUTTE MONTMARTRE 
Muée de Montmartre, 17 h 30 : A. STOC- 
CHETTL 

THÉÂTRE-MUSIQUE 
ET DANSE DANS LA VILLE 
15 b: LES GLADIATEURS. 




Les films m ar q u é s (•) août interdits aux 
moins de treize ans, (**j aux moins de (fix- 
bait ans. 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (47-04-24-24) 
Relâche. 

BEAUBOURG 

(42-78-35-57) 

1 5 h, l'Homme à te caméra, de D. Vertov 
(v.o.) ; 17, les Evénements de Brame, de 
F. Vancini (v.o. stf) ; 19 h 15, le Voyeur, de 
M. Powell (v.o. stf). 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
Sage Garance (42-78-37-29) 

Le cinéma brésilien. 

14 b 30, Ave* Sem Ninhn. de Raul Rou- 
lien ; 17 b 30, Pindorama, «TAmaldo Jabor ; 
20 h 30. Bla Bla B la, d’Andrea Tonacei, et 
Bang Ban g. d'Andrea TouaccL 

Les exclusivités 

AFTER HOURS (A., v.o.) : Cinocbes 
Saint-Germain, 6* (43-33-10-82). 
AJANTRIK (lnd-, v.o.) : Répubiic- 
Cînômtt. 1 1* (484)5-51-33) ; h. sp. 
ALAD1HN (A. vf) : Rex, 2» (42-35 
83-93) ; UGC Montparnasse. (f (45-74- 
94-94) ; Triomphe. 8e (454245-76) ; 
Paramount-Opéra, 9» (4742-56-31) ; 
UGC Gare de Lyon, 12- (4343-01-59) ; 
Galaxie, 13* (45-80-184)3) : UGC Gobe- 
lms. 13* (43-36-2344) ; Convention St- 
• Charles, 15» (45-79-3300) ; Images, 18* 
(45-2247-94). 

ANGEL HEAJKT {•) (A.. va) : Saint- 
MicheL 5' (43-26-79-17) ; Ambassade, 
8* (43-59-19-08) ; Bienvenfle- 

Montparoasse. 15* (4544-25-02). 
L’APICULTEUR (Fr.-Gr.) (v.a) ; 14- 
Juillet Parnasse, & (43-26-584)0). 

ARIA (BriL, v.a) : Cioé-Beauboarg, 3* 
(42-71-52-36). 


Gné- 

UGC 


(Publicisé) 


« 


LA 


VOUS ETES EN VACANCES A 

rîle de Ré 
UN RESTAURANT ! 

GRIGNOT' 


» 


MARTINE et JEAN-PIERRE ARNAUD 
vous y accueillent 

25, GRANDE-RUE, 17670 LA COUARDE-SUR-MER 
Tél. : 46-29-80-69 



PROCES BARBIE 

36.15 TAPEZ UM0NDE «bar 


ARIZONA JUNIOR (A, va) 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) 

Odéon. 6* (42-25-10-30) ; Biarritz. B* 
(4562-2040). - VL : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94) ; UGC Boule- 
vard. 9* (45-744540). 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS 
(Fr.) : George-V, 8* (45-624146) ; 
Lumière, 9* (4246494)7). 

ATTENTION BANDITS (Fr.) : Forum 
Orient. 1« (45-3342-26) ; UGC Danton, 
6- (42-25-10-30) ; Marignan, 8- (43-59- 
9282) : Paramount Opéra, 9* (4742- 

56- 31) ; Nation 12- (43434)4-67) ; Fau- 
vette, 13* (43-3 1-60-74) ; MistraL 14* 
(45-39-5243) ; Montparnasse Paibé, 14" 
(43-20-1206) ; Gaumont Convention, 
15* (48-284227) ; Maillot, 17* (4748- 
064)6) ; Clichy-Pathé, 18* (45-22- 
464)1). 

AUTOUR DE MINUIT (A„ ta) : Tem- 
pfiera, 3* (4272-94-56). 

BASIL DÉTECTIVE PRIVÉ (A, ri.) : 
Napoléon, 17* (4267-6342). 

BEYOND THERAPY (Brit, va) : Oné- 
Beaubourg, 3* (4271-52-36); UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde. 6» (4574-94-94) ; UGC Biar- 
ritz, 8* 145-62-20-40) ; UGC Boulevard, 
9 e (4574-9540) : Bastille, U* (4342 
1080) ; 14-JuiHet BeangreneUe, 15* (45 
757579). 

BRDY (A.. v.a} : Lucenoire, 6* (4544- 

57- 34). 

BRAZXL (BriL, va) : Epée-de-Bois, 5* 
(4537-5747) ; Saint-Lambert, 15 (45 
3291-68). 

BUISSON ARDENT (Fr.) ; Studio 43, 9* 
(47-706340). 

CHAMBRE AVEC VUE (BriL, ta) : 
14-Juillet Odéon, 6* (45255983). 

LA CHAMBRE DE MARIAGE (Turc, 
va) : Reflet Logos, 5 (45544234) ; 
Studio 43, 9* (47-706340). 

CHRONIQUE D'UNE MORT ANNON- 
CÉE (lu-Fr-, v b.) : 14-JuÜlet-Odéoa. 6* 
(45255983) ; Marignan. 8- (4555 
9282) ; VF: Bretagne 6* (42-2257-97) ; 
Galaxie, 13* (45-80-1883). 

CŒURS CROISÉS (Fr.) : Studio 43. 9* 
(47-706540). 

LA COULEUR DE L’ARGENT (A* 
va) : Cinocbes Saint-Germain, d* (45 
351082). 

CRIMES DU CŒUR (A, va) : Co» 
cfaes Saint-Germain. 6* (46-351082) . 

CROCODILE DUNDEE (A* va) i 
Marigmm. » (43598282). - VL s 
Français, 9» (47-70*33-88) ; 

Moutpanano-Paihé, 14* (4520-1206). 

LA DAME DE MUSASHINO (Jap, 
va) : 14- Juillet -Parnasse, fi* (4525 
38-00). 

DANGEREUSE SOUS TOUS RAP- 
PORTS (A* VA) ; Forum Horizon. 1* 


(4508-57-57) ; HntefemDc, 6* (46-35 
79-38) ; Marignan, 8* (4559-9282) ; J4- 
JnüJet Bastille, 11- (4557*9081) ; P&r- 
BBssâsns, 1 4* (4520-32-20) ; ILJnmet 
Beangrendk, 15* (45757279). - VL : 
Impérial, 2 (47427252). 

LE DÉCLIN DE L’EMPIRE AMÉRI- 
CAIN (Cas.) : S trafic de la Harpe, 5 
(4684-2552) ; UGC Biarritz, 8* (4562 
2040). 

LE DESTIN DE MADAME YUKI (Jap., 
va) :14-Juillet Parnasse 6- (4526- 

58-00). 

DOWN BY LAW (A. vo) : St-André des 
Arta. 6- (452648-18). 

LES ENFANTS DU SILENCE (A~, 
va) : St-Germmin Vütegr, 5 (46-35 
6520) ; Ambassade, 8- (4559-19-08). - 
VL : Paramount Opéra, 9* (4742 
56-31) ; Montparnos, 14* (45225237). 

L’ÉTÉ EN PENTE DOUCE (Pr.) : Bal- 
zac, 8* (4561-1060) ; Parnassien». 14* 
(4520-3220). 

FIEVEL ET LE NOUVEAU MONDE 
(A^ vL) (h. s-p.) : Saint-Ambroise, 11* 
(47-0089-16) ; Saint-Lambert, Z5> (45 
3291-68). 

FREDDY 3, LES GRIFFES DU CAU- 
CHEMAR (") (A. vo) : Forum Hori- 
zon. 1* (4508-57-57) ; Ambassade. 8* 
(4559-1908) ; George V. 8* (4562 
4146} ; VF : Maxévüle 9* (47-70- 
7286) ; Français 9* (47-708388) ; Fau- 
vette. 13* (43-31-60-74) ; 

Ganmcmt-AIéate, I4> (452784-50) ; 
Minmar, 14* (452089-52) ; Gamnoat- 
Conveatiou, 25* (480842-27); Patbé- 
Clichy, 18* (45224601); Gaumont 
Gambetta. 20 (4686-1006). 

GOLDEN CHILD (A_ va) V.F : Holly- 
wood Bd. 9- (47-70-1041). 

GOCH) MORNING BABLONIA (IL-A^ 
va) : Forum Aie en Gel, 1“ (4297- 
5574); 14-Jmlkt Odéon. 6* (4525 
5983) ; 14-JuiDct Parnasse. 6* (4526- 
5800) ; George V, 8* (45624146) ; 
14-JmQst Bastille, 11* (4557-9081); 
14 /uillet-Beaugrenelle, 15* (45-75- 
79-79) ; Bic n v cnO e Montparnasse, 15* 
(4544-2502). 

LE GRAND CHEMIN (Fr.) : Forum 
Horizon, 1* (45-08-57-57) ; Impérial, 2* 
(4742-72-5 2) ; Ambassade. 8 (4559- 
1908) ; UGC Gare de Lyon. 12 (4545 
01-59) ; Montparnos, 14* (4527-5237) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
4227) ; MaüloL 17* (47480606). 

HANOI HILTON (Æ, va) : Normande. 
8* (454516-16) ; (Fr.) : MaxéwDe, 9- 
(47-70-72 86). 

HISTOIRES FANTASTIQUES (A, 
v.o.) ; George-V. 8* (45624146) ; 
HOTEL DE FRANCE (Fr.) : Templiers 
3*. (42-72-94-56) H_sp. 

JEAN DE FLORETTE (Fr.) : Templier*, 
y (4272-94-56). 

LES LETTRES D'UN HOMME MORT 
(Sov„ va) : Casmat, 6* (4544-2880) ; 
Triomphe. 8» (4562457 6). 

MACBETH (Fr, v.iL) : Vendôme, 2 (47- 
4297-52). 

MANNEQUIN (A, va) : Triomphe. 8* 
(45624576). 

MANON DES SOURCES (Fr.) ; Êlyxée*- 
Lincoln, 8* (4559-36-14). 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Epéerie-Ban. 5* 
(4537-5747). 

MÉLO (Fr.) : Templiers. 3* (4272 
94-5 6). 

LA MÉNAGERIE DE VERRE (A^ 
v.o.) ; Gnocbea Saint-Germain, 6* (46- 
351082) ; Lacereaire, 6* (4544-57-34). 

LA MESSE EST FINIE (II. va) : Tem- 
pliers, 3* (42729466). 

MISSION (A_ va) : Ch&tdet-Vrctoria, 
1- (450894-14); Elysfiea-Lmeoln, 8* 
(455236-14). 

MON BEL AMOUR. MA DÉCHIRURE 
1*1 (Fr.) : Ganmoat-HaHev 1- (4297- 
4270) ; Rex. 2 (428683-93) ; UGC 
Odéon, 6* (42251230) ; Marignan, 8* 
(4559-9282) ; Saint-Lazare Paaqttier, 
8* (4587-3543) ; Français, 2 (47-70- 
3388) ; UGC Gare de Lyon, 12? (4345 
01-59) ; Nation. 12* (43450467) ; Fau- 
vette, 13* (4531-S686); Mistral. 14* 
(453252-43) ; Montpamasse-Patfaé. 
(4520-12-06) ;UGC Convention, 15 
(4574-9340) ; PatbéGlichy, 18* (45 
224601). 

MY HEAUTTFUL LAUNDKETTE 
(Brit-, va) : Gnocbea, 6* (46351082). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (Hong^ 
va) : Triomphe 8* (45624576) ; Ciaé- 
Beaubourg, 3* (4271-5236); (Fr.) î 
G uh. 2 (47-708147). 

H OLA P ARUNG M’EN FAIT QU’A SA 
TÊTE (A, va) : RépobUc-Gnéma, U* 
(480551-33). 

LE NOM DE LA ROSE (Fr n v. angL) : 
ChinyPalace. 5 (45251290) ; Balzac; 
» (4561-1060) ; vL : Lumière. 9* (42 
464207) ; Montparnos, 14* (4527- 
5287). 

PEE-WEE BIG ADVENTURE (A^ 
v.o.) : Gaumont-Halles, 1* (4287- 


4270) ; Samt-Andrfrdet4ns. & (dS-Z6- 
48-18) ; Pubücis Champs-Elysées, 8- 
(47-20-76-23) ; 14 JoHIe^BaolBe, 11* 
(4557-9081) ; va et vL : Escurial, 13* 
(47-07-2804) ; vL : Gaumcmt-OpÊra, 2* 
(474260-33) ; Rex. 2* (42368393) ; 
Gaumont-Convention, 15* (48284287). 

LA PETITE BOUTIQUE DES HOR- 
REURS (A^ va) : Forum AxoethCteL 
1* (42-97-5574) ; UGC Montparnasse, 
6* (4574-9484) ; UGC Odéon. 6* (42 
2510-30) ; UGC Champs-Elysées, 8* 
(4562-2040)) ; VL : Paramount- 
Opéra, 9* (47425531). 

PIERRE ET DJEMILA (Ffc) : Gammmt- 
Opéra, 2 (474260-33). 

PLATOON (A, va) O : Parnassien», 
14* (452532-20) ; (v.o. el vL) : 
George-V, 8* (45684146) ; (vL) : Hol- 
lywood Boulevard. 9* (47-70-1041). 

POULE ET FRJTES (Fc.) ; Forum 
Orient. 1- (42334226) ; George V, 8* 
(45624146) ; MaxÉvflle. 9* (47-70- 
7286) ; UGC Boulevard. 9* (4574- 
9540) ; UGC Gare de Lyon. 12* (4345 
01-59) ; UGC Gobelhu. 13* 
(45352344) ; Gaumont-Aléa», 14* 
(45278460) ; Gaumoat-Paxnaase, 14* 
(45353040) ; Gaumont-Convention, 
15 (48284227); Path6C&d)y. 18* 
(45224601). 

QUATRE AVENTURES DE RA2 
NETTE ET MIRABELLE (Fr.) s 
Luxembourg, 6* (453597-77). 

QU'ES T-CE QUE J’AI FAIT POUR 
MÉRITER CAT (&p-, va) : Luxem- 
bourg. 6* (453597-77). 

RADIO DAYS (A^ va): Ganmont- 
HaHes, 1- (42-974870); Oanmont- 
Opéra, 2* (474260-33) ; Acxkm Rive 
Gauche. 5 (45294440) ; 14JmDet- 
Odéon. 5 (45256983) ; Pagode. 7* 
(47-05-12-15) ; Gaumont Champs- 
Elysées, 8 (4559-0467) ; 14- Juillet 
u^nu |j. (4557-9081) ; Gaumont- 
Alésrâ, 15 (45278460); Gaumont 
Parnasse, 14* (43653840) : 14-Jnfflct- 
Beaugrenelle, 15- (4875-79-79) ; 
Mayfaiz. 15 (45252786) ; MaüloL LT* 
(47480606) ; vX : UGC Gobetiis, 15 
(45352344) ; Mimmar, 15 (4520- 
89-52). 

LE RETOUR DE JEAN MAURICE 
(Fr.) Studio 43, 9* (47-786340) . 

ROSA LUXEMBURC (AU. va) : Gno- 
chea.5 (45351082). 

LA RUE (*) (A* va) : Forum Orient. 1“ 
(42-3342-26) ; George V, 8* (4562- 
4146) Parnasriens. 15 (4528-30-19). 

SABINE KLEEST. 7 ANS (AIL. RDA. 
va.) : RépcbBoCînéma, 11*. (4805 
51-33). 

STAND BY ME (A, va) : Studio delà 
Harpe. 5 (4534-2562) ; UGC Barrit*. 
8* (45622040). 

LA STORIA (lu va) : Latina. 4* (4278 
4786). : 

STRANGER THAN PASADISE (A-, 
va) Utopia,5 (45268465). 

TANDEM (Fr.) ; Forum Horizon, I», (45 
085767) ; Impérial. 2* (47427252) ; 
Rex. 2* (45268593) ; Hamefcutflo, 5 
(453579-38) ; Marignan. 8* <4559- 
9282) ; Saint-Lazare Pasqaicz. y (45 
87-3543) ; Nation. 12* . (43450467); 
Fauvette, ; 13* (43-31-60-74) ; 

Mantparnasre-Pxth6i.T4* (4520-1286) î‘ 
MstiaJ. 1* (4539-5243); 15Imltetr 
BeangreneUe, 15 (457579-79) ; Mai 
lot. 17* (47480606) ; Paihé-Gicfay, 18* 
(45-224681). 

THATS LIFE (A^ va) : Templier*. 3* 
(42-7294-56) (H.apO- 

THE AMERICAN WAY (A, va) : 
Fara m-Horiaon. l m (458857-J7). 

THÉRÈSE (Fr.) ; Ono c h et Saint- 
Germain, 5 (45351082. 

TIN MEN, LES FILOUS (A, va) : 
Gaumont-Halles. 1« (42974570) : 
Gaumont-Opéra, 2* (474260-33) ; 
14 Xmllet-Odéon, 6* (45255983) ; 


Publias Champs-Elysées. 8* < 47 *3?' 
7523) : Parnassiens. 14» (4520-30-19) ; 

14 T nfllg t-Begnyrcncllc. 15* (4575 
79-79. 

37T2 LE MATIN (Fr.) : SabB-Micbd. S* 
(43857517) ; Montparnos, 14* (4527- 

UNïf FLAMME DANS MON CŒUR 
(SuixJ : Ciné-Bea u b o u r g, 3» (42-71- 
5236) : St-AndrMes-Arts. 6* (4525 
45lg) ; Studio 43, 9* (47-706340) ; 
HHH/, il* (4342-16-80) ; Dtnfert. 14* 
(45214181) H.sp- 

UN HOMME AMOUREUX (Fr, 
vjuucL) : Gaonwa HaOea. I« (4297- 
49-70) ; Cofifôe, 8* (455829-46) ; vJ. ; 
Gaumont Opéra, 2 (47-4260-33) ; 
MJremar. 14* (452089-52). 

LA VEUVE NOTRE (A^ v.a) : Tbm- 
pliers, y (42-72-94-56). EL Bp. 
WELCOME IN VŒNPïA (Aufr^ va) : 
Utopte, S* (43868465). 

Les festivals - 

W. ALLEN (v.o), estampe*. 5 (4554- 
5160), Zdig. + St-Lambert. 15 (4532 
91-68). Tombe le* filles et taâ-toi ; 
Prends l’oreiBe et tire-toi; Broadway 
D&sny Rose. 

CARNE, St-Lambert. 15 (45328168). 
en ahsnnnce : le* Visitera* du soir ; les 
Portes de 1a nuit. 

COMEDIES MUSICALES (va), Mac- 
Mahon, 17* (4380-2481) : rEntrepre- 
aant M. Pfetrov, 

GODARD, Denfert, 14* (45214181). 
13 h 40 : Deux ot trtâs choses que je sais 
«TeQe. 

L. BUNUEL (va), Répubüc-Cmémas, 
II* (488561-33). 17 h 40; io* «ri- 
ii«^f *Vlli*Tf hw<ii 

MUSICAL. UGC-Enmti^e. 8* (4565 
1516), LPînkFloyd à Parapet : Hatiday 
Ion. 

ROHMER (va). RéptibBcCmémos, II- 
(480561-33), 13 h 40 : Peroeval le Gol- 
Ws. 

HOMMAGE A M. SIMON Refletr 
Mfidecb, 5 (455442-34) : h CTuenue. 
TARKOVSEY, (va). R^ntiÆc^jncmas. 
Il* (480561-33). 19b 30: te Sacrifice. 

Les séances spéciales 

L'AMOUR À MORT (Fr.) : Grand- 
P&voiB, 15 (45544685). fin». 20 h 15. 
LE BAISER DE LA FEMME ARA5 
CNÉE (A. va) : Denfert, 14* (4521- 
4l61).*am.22b,fim.T8h. 
FAUBOURG ST-MARÜN (Fr.) : 

Répeblie-CSnêma. Il* (480561-33). 

' bu. 16b.’ 

POOL FOR LOVE (A^ va) : Studio 
Gatande. 5 (4364-7271). 16 h 18 
HUIT ET DEMI OU va) : Denfert. 14* 
(43-2141-01). sam-. <ttm.,. lan., 
nar.15 h30. ' 

KACEMUSHA {JqL. va) ; CMtetet- 
Victaria, 1- (450884-14). 14 II . 

LES LARMES AMÈRES DE PETRA 
VON KANT (AEL, va) :TengiBas. 5 
(427294-56) . dim. 1 8 b 45. 

MEURTRE DANS UN- JARDIN 
ANGLAIS (Briu. v.o.) : Studio 
Galande. 5* (4554-7271). Mb IO;St- 
Ambroisc. Il* (478089-16), sam. 

. 19 b 45. 

LE ROI ETLXXSEAU (Fr.) : Studio 43. 
9* (47-706340). tas. 14 h. 16 6. aanu 
«Joui 14b. 

. LA ROSE POURPRE DÛ CAIRE (A, 
va) : Cbfaeki-victbria, 1« (4588 
94-14), J314S. - 

LE SACRIFICE (Soir, va) : St-Lambert, 

15 (45328168), mer^ vea, tfinu, nar. 

1 8 h 30 ; jen, aanu Ion. 21 b. 

SALO (**) at, VA) : ané-Beanbarag. 3* 
(42-71-5236). ven.. an 24 fa. 

TRAITE DE BAVE ET D’ÉTERNITÉ 
(Fr.) : Cluay-Pateee, 5 (455487-76), 

■ 12 h, Sauf fVTT»-i 4hw- 

LA TRAVIATA (It. va) : Grand-Parois, 

1 5(4554-468 5). dim. l*h,inar. 20 b. 
LES VALSEUSES (*) (Fr.) : CMralet- 
Vfctnriu. 1- (458894-14), 15 fa 15. 


LES FILMS NOUVEAUX 


ADIEU LES ANGES. F3m dn Batt- 
vrana. de F3mo de Win. va : Forum 
OrientExpreas. î» (42354226) ; 
HatuefeuiOe. 6* (46-3579-38) ; 
George V. 8* (45624146)) ; vL : 
Saint-Lazare Paaquier. 8* (4387- 
3543) ; Fiançât, 9- (47-706388) ; 
Maxévüle, 9* (47-70-72-86) ; 
Nations, 12* (43438467) ; UGC 
Gare de Lyon. 12 (454501-59) ; 
Fauvette, 13* (43-31-56-86) ; 
Monrparnasse-Patbi, 14* (4520- 
1286)) ; MistraL 14* (4539- 
5243); Convention SâiHt-Charie», 
15 (4579-3380) *. UGC Conven- 
tion. 15 (45-74-9340) ; Patb6 
Cbcby, 18* (45224681) ; Secr6- 
taa, 15 (4286-79-79). 

BLUESY DREAM. . Hlm américain 
de BON Woodbeny. va : Rarine, 5 
(4529-1968). 

LE JUPON ROUGE. Fxhn fiançais 
de Geneviève Lefebvre. Gaumont- 
Halle». 1** (429749-70)) ; Luxem- 
bourg. 5 (4663-97-77) ; Cotisée, 5 . 
(4559-04-67) ; Gaumunt-Aléxia, 
14* (452784-50) ; Parnassiens, 14* 
(4520-3220). 

NANOU. .Film £ranco6irftannique de 
Couny Tempteman. Samt-Garmrin 
Hudatta, 5 (46636360) : Rcasfr- 
stens, 14* (4360-3220) ; 14 JuïBet- 
Beaùgrendte. 15 (457579-79). 

POLICE ACADEMY 4 Film améri- 
cain de Jim Drake, vjo : Forum Aro- 
eoCid, 1' (42-97-5574) ; UGC 
Damon, 6* (4225183m r Uni- 
gnan. » (45559282) ; George V, 
5 (45624146) ; vL : Roç 2* (42 
3683-93) ; Français, 9* . (47-70- 
33-88) ; Fauvette, 13* (4531- 
3686) ; Mompanawo-Pgtbé, 14* 


(4520-1206) ; MànaL 14*. (4539- 
5243) r UGC Convention, 15 (45 
. 74-2340) ; Pathé-Wc^er, 18* (45 
224681) ; Gaumont-Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 

S1RÈET TRAS& (■). Fihn américain 

- de Jim Mura, va : Normandie, 5 ’ 
(45651516) ; vX : Rex, 2* (4535 

- 83-93) ; UGC. Montparnasse, 5 
(45740484) ; UGC Gare de Lyon, 

. .. 12 (454381-59); UGC Gobetins. 

: 15 (45352544) ; Images, 15 (45 
. 224784) Secrétas. 15 (4285 
79-79).. 

THE BIG EASY. FBm de 

Jim MeBride, va : CSoé-Bêaubourg. 

: y (4271-5236) ; UGC Odéon, 5 

- (422540-30) ; -UGC Rotonde. 5 

- ■; (45748484) ; Normandie, 5 (45 
651516)4 vJ. : Rex, 2 (4535 

. 8593) ; UGC - Montparnasse, 5 
(45748484) ; UGC Bootevard, 5 
<45748540) ; UGC Gare de Lyon, 

- l> (434381-59) ; UGC Gobetiis. 

1 > (45352344) ; UGC Conven- 
tion, 15* (45748340) ; Image». 18* 

■ (45224784). 

UNE EPINE DANS LE CŒUR. 

Film franco-italien d’Alberto Lat- 
' brada.- Forum Arc-en-CSd, 1* (42 
97-5574) : UGC Montparnasse, 6* 
(45-748484) ; Biarritz, 8- (4562 
2040); Maxévüle, 9- (47-70- 
7286) ; Galaxie, 13» (4580- 
1883) ; UGC Gobelïas, 13*. 
■ (45352344) ; Convention San*- 
Charles, 15* (4579-3380) ; Images, 
18* (45224784); Socrtt^l? 
(420579-79). 

UNE GOUTTE D’AMOUR. Hhn 
turc d’Atif YBmaz, va.; Lnsn- 
bomg, 6* (453597-77). 


( Publicité} 


Les éditions du beau liore de France sont heureuses de Dons annoncer la rëa- 
lisation de deux lithographies originales, format Jésus 56x76, 

« PARIS. LA BELLE EPOQUE » 

d’après les documents dn musée Carnavalet 
Ce travail de hante technicité a été confié à l'artiste de £asd talent 
RALF RAFLE5WSK2. 

Le tirage exceptionnel sursoie sera limUé à 30 exemplaires seulement, son 
prix sera de 3 600 F. efâ 190 exemplaires sur oélin d’Arche, son prix sem de 
1 800 F. En souscription aux Editions du Beau Liore de France, qmsedur- 
géra également de nu encadrements. - Des fadlâés de règlement vous 
seront accordées. 

- ■ - 

EJLLF^ 32. rae des Colomea-du-Trüne. 75012 PARIS. - TA : 43-07-88-74. 
Galerie de Paris 22430 Erquy. 
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*» Je nJw et de iHSiMpb wa p«Mti chaqne gemme Aus matre mipptf maiit ^ samedi daté 
UfaateqMto:^Si^to«ltMBBdeaaoiaitMM» □ Film à éviter ■ Oapenf voir 
■ Oxf-tfctane om rtrrriqf . 


'■fi: h-l-.'iU:* 






Lundi 29 juin 


203S Gnému.: le Jeune Marié n F0m fiança» de Bernard 
S*ora'(1982), Avec Richard Berry. Brigitte Fosaey, Zoé 
- Chauveau, Richard Ancmrina. Daniel Russo. Le soir de son 
mariage,- dans le Midi, un maçon s'éprend d’une Jeune 
femme, bourgeoise habitant un appartement voisin du sien. 
Las ravages d’un coup de foudre chez un être simple, profon- 
dément passionné. Le C fuie de deux univers jusqu'à un drame 
en demi-teinte. Tris bien joué. Un ton nouveau. 22.10 Ioof- 
naL 2230 Docnnt : Shoah. Rhn de Claude Lanâmarm. 
Ce document est diffusé en quatre parties (1" partie). 


► 20 JO Théâtre: GtgL JDe Cota». Adaptation théâtrale de 
Odette et Aoiti La». Mite en. scène de Jean Meyer, Avec 
Am» • Jacqnemin, Suzanne Fl on, ' Corinne Le Poulain, 
DameBe. paxrieux, Dominique Levtrd, Michel Chantegris. 
22.10 Docmnestaire : Le corps rinuL Deux cœurs. 
22A0_ Prpjectktfl privée. De Marcel JoDian. Plurielle : pour 
a dernière émission, Marcel Jullian noos propo se des extraits . 


2035 Caha : le Grand CM! * Film français d’Henri Ver- 
oeuQ (1958). Avec Fernande! Deux laveurs de voilures sont 
aux prises avec un insupportable gosse de riche, qu’ils ont 
enlevé pour obtenir une rançon. Une nouvelle dè l'humoriste 
américain (T Henry remise aux mesures de deux vedettes de 
la série Don Cannllo. ZZ.0S Journal. 2230 Série : Prunes à 
Fappoi. De Frédéric Pottecber et Jean-Daniel Verhaeghe. 
I. La malle èGooffé. 2335 PréMeà la soit. 

CANAL PLUS 

2030 GaEaa: Les deux sont tombés sur la tête F2m 
du Botswana de JamieUys (1981). Avec Marins Weyers, 
Sandra Prindoo, Nie de Jager, Michael Thys. 22.10 Fhksb 
d'information. 22.15 Corrida. 23.15 Les drives de Canal 
Plus. 0.15 Cinétaa : les Folles années da twist ■■ F ïlm 
franco-algérien de Mahmoud Zeznmotm (1983). Avec Jac- 
ques Vilkret, Mustapha El Anka (va). 1.40 Série : Raw- 
Ude. 


Mardi 30 juin 


I3L50 Série: La croisière s'amuse. Qui vivra verra. 
14w40'Taé2&n: La méthode rose. De Claude de Gmuy. 
Avec Jean-Pierre Cassel. Danièle Voile, Marie-Noelle 
Ensèbe. Gérard CaiHaiid. 16.15 Coart métrage : Le réacteur 
Verne*- De Lauréat Dnsseamc, d’après une nouvelle de Lion 
Miller. Avec Pierre Marie Vera et, Claude. Klotz. 
1635 Variétés: La thsni mat èbaasom» Ennsson de Pas- 
cal Sevrait. Avec Georges Guétary, Rochid Bahri, Zina, 
Michèle Boudât. 1655 FMDetns : Les ftmch— » de mar- 
guerites <> épisode). 17.50 Moi journal, pour les jeunes. 
De Patrice Drevet. 1&00 Série : Manaix. La fin d'une aven- 
ture. 1855 FegBletoa : Saata-Barhara. 19-25 Jeu : La roœ 
de b - fortune. 2000 JounaL 2030 Variétés : Patrick 
SBudsa h- POtymqim. Spectacle' enregistré -en février/ 
2125 Variétés: Bowfo-MowoasL Emissioa tTYvés Mou- 
nn$L David Benne, des origines & nos jours r occasion de 
ses concerts en Fraocedn 28jmn au 17 jmUei. 2230 JooraaL 
2230 Document : Fîfm de Tü B/ mmm (2° par- 

tie). 


13j45 Série: Rush. Un métier comme on antre. 1449 FeuS- 
Jeton :K k C arnot. 15.05 Tends : Tournoi de Wnu M e d on. 
18.05 FMBetoa: ABne et Cathy. 1830 Récré A 2. Devi- 
nettes (TEpïnal ; Teléch ar . 1845 . Flash d’informations. 
1850 Jeu : Des chiffres et des lettres. D'Armand Jammot, 
présenté par Patrice Laffont. 19.15 ActnaOtés r ég io n al e* . 
1940 Le journal da ïonr. 20.00 JounaL ► 2030 Cfa é nw : 
La Mafia bit la loi ■■ Füm italien do Damixno Damiam 
(1967). Avec Chmdi* Cardinale, Franco Nero, Lee J. Cobb» 
Serge ReggianL La lutte vaine d’un capitaine de gendarme- 
rie cvnzrele pouvoir de la Mafia. Dantiam s'est surtout atta- 
ché à la description sociale, à la « loi du silence ». à la 
conduite d'un Intrigue fertile ai événements. Et tous les 
acteurs sons des personnages typiqcs. 22.10 Les enf a nt s da 
rode. Rock, c’est du belge (n°2) ; Prince Live (concert enre- 
gistré à Detroit le 7 juin 1985) ; Rock repart, magazine heb- 
domadaire de l'actualité du rock ; clips inédits. 2340 Jour- 


FR 3 

14.00 Agenda des vacances. 1425 Les fifans de l'Eté, 
1445 La modo de Pété. 1455 Fou rire, suaire. 15.00 Les 
pnpMS. kg mamies de lu 3. 15.10 Pense-bêCe. 1520 Docu- 
mentaire : Splendeur sauvage. 15/50 Gastronomie. 
1535 Jeu: Le jeu de la séduction. 1 6.00 Le tube de rétfc. 
16.10 Jeu: Le jeu de la séduction (suite). 1630 Jeu: Télé- 
crochet. 17.00 FenfiDetou: Madame et sou CautO m ». 
1730 Le manège enchanté. 1735 Jeu: Génies eu herbe. 
1825 Dessia aafané: Bette et Sébastien. 1830 Fcaâkton: 
Cap rtauter 1950 Le 19-20 de rtoformationDc 19.15 à 
1935, actualités régionales. 1935 Dessin animé : Ulysse 3L 
2005 Jeux: La dusse. 2030 D’accord, pus d’accord. 
7 0 , 15 Chséma: Doux, dur et (Bague ■ Film américain de 
James Fargo (1978). Avec CEnt Eastwood. En compagnie de 
son frère et d’un orang-outang apprivoisé, un chauffeur de- 
poids lourds part sur les routes, -à la recherche a une chan- 
teuse dont U est épris. Quelques gags, quelques bagarres et, 

surtout CBat Eastwood. 2230 Journal. 2235 Courts 

métrage*. 2325 Prélude à lande. . 

CANAL PLUS 

1400 CM— { Justice de ffic ■ Fdm français de Micbcl 
Gérard (1985). Avec Maurice Risch. Clémentine Cdmi 
1530 Çhhu : Greese 2 □ Hlm américain de Pâmera Bxrcn 


(1982). Avec Maxwell Caofidd, Michelle Pfeiffer, Adrian 
Zmcd. 1735 Gabon radia. 1850 Série: Les monstres. 
1830 Flash d'informations. 1833 Top 50 19.00 Série: Une 
vraie rie de réte. 1925 Jeu été. 1935 Flash iTinfonautiom. 
2000 Série: Stalag 13. 2030 Guéma : les Dents de la 
mer ni a Film américain de Joe Alves (1983). Avec Denis 
Quaid, Bcss Armstrong, 22-05 Flash d'informations. 
22.15 Grisa t.nie ■ FUm franco-canadien de François 
Leterrier (1986). Avec Bruno Cremer, Jean-Pierre CasuJdi, 
Gérard Darrieu, Serge Dupire. 2335 Magazine : Vidéo plai- 
sir. 0.15 Cinéma : L'a mutila cognait 1» mmique ■ FUm 
français de Pierre Chenal (1963). Avec Paul Meurisse, 
Maria ScheU, Sylvie Breal. 1.40 D oc u me nta ire : lion* dans 
la sait africaine. 235 Série : Captais Nice. 


1405 Série: Kong-fu. 1435 Série: Les doq hwBta 
■doutes- 1630 Série: Les cheralen du de L 1730 Fcnâk- 
son: Lu docte taétebra. 1830 Série: Laurel et Hardy. 
1820 Série: Arnold et WOly. 1845 Série : Happy Days. 
19.15 S érie : Riptide. 2035 Dessin animé: Robottcfa. 
2030 dnéina : Pair et impair □ Film italien de Sergio Cor- 
bucci (1978). Avec T. HUL B. Spe n cer. Un lieutenant de 
marine doit démanteler un réseau de Jeux contrôlé par la 
Mafia, en Floride. Son demi-frère. un flambeur, l’aide. 
Encore un film dit • humoristique • de la série lourdlngue. 
2230 Série : Mhüao impossible. 2325 Série : Les chiq der- 
nières minutes. 1.05 Série : Kang-tu. 2.00 Série :HôteL 


1330 Série: L'Incroyable Hulfc (redi/f.). Delirium. 
1420 MnâiBe: Clip fréquraee FM. 1520 Hit hit hit 
hoarru ! (suite). 1530 Jeu : Mésa ve nture. L'Egypte (2 e par- 
tie). 16.15 Jeu: CXp combat lieux vedettes du sport, du 
cinéma, de la chanson s'affrontent en un combat innrirai) . 
17.05 Série : Les e sp ion» (rediff.). Une cuïsnnère en or mas- 
sif. 18.00 Journal. 18.15 Série: La petite maison dans la 
prairie. Look back to yexsterday (l n partie). 1935 Série : 

chez soi. Le week-end de San. 1930 Série: 
LTucroyable Rnlk. Le retour do maître. 2025 Jeu: 
Six’appeL 2030 Téléfilm: J> Jekyll et Mf Hyde. D’après 
Robert-Louis Stevenson. Avec JackjPalance. BQIîe Wbüelaw. 
2245 Série: Maîtres «t valets. Premier pas d*une femme de 
chambre. 2335 JounaL 2330 Musique: Chi clip. 
030 Série : Les espion. Salut patriote. Qu55 Musique : Bow- 
lerard des cfipa. 

FRANCE-CULTURE 

2430 Le journal du corps. Revue d’actualité médkale. Dos- 
sier : Le sport et l'enfant. 2130 Musiqu : Diagoaules. Ghe- 
daim. Tazartes chante ■ Le crabe ne joue jamais à la pou- 
pée». 2230 Nuits magnétiques. Les gens- tout de même ; 
Spécial Fernando» Canaan ; Profession : témoin. 0.10 Du 
jour an l en d e m a in. 

FRANCE-MUSIQUE 

2030 Concert (donné le 5 mai à Monte-Carlo). Quatuor 1 
cordes en sol majeur, op. 77, n* 1, de Haydn; trois diverti 
™itti de Britten ; quintette pour clarinette et cordes en si 
mineur, op. 115, pur le Quatuor GabrieQi ; & 22.00, Concerto 
pour piano n» 2 en ri bémol majeur, op. 83, et Danses hon- 
groises û° 1. 2. 7, 9. de Brahms. 2225 Le* soirées «te France- 
Marique ; à 2230, concert de minuit (cycle Arturo Tosca- 
nim) : ouvres de Wagner par l'orchestre symphonique de la 
NBC (Carnegie HaU, «avril 1954 et 7 mars 1953) ; à 24.00. 
Pahsoasd’ar. 


MOTS CROISES 

PROBLÈME N* 4516 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 29 JUIN 1987 A 0 HEURE TU 


2030 Téléfilm : Sar les «Bes des aigles (!"> partie). Avec 
B art L a n caster. 23.00 Série : Mission impossible. 
2330 Série : Les cinq darmères mfamtts. 130 Série : Kmg- 
FW 225 Série : HfiteL 


2830 Ciuému h la carte. V* choix : S e ga Kfcms n FUm 
italien de Sergio Grieco (1971). Avec Peter Strauss, Tina 
Anmout. Dans les années 20. un déserteur de la Légion 
étrangère d'origine allemande devient ['instructeur militaire 
' des troupes rebelles d'Abd El Krim au Maroc. Un épisode 
historique arrangé de manière romanesque et spectaculaire. 
2* choix : le Petit Bougnat m F Dm français de Bernard 
Toublanc-Mkhel (1969). Avec Claude Arnazan, Isabelle 
Adjani, Vïcenzo SartinL Un petit garçon noir de Sarcelles 
réussit à rejoindre une colonie de vacances où il n’était pas 
inscrit . Un petit monde drôle et poétique Joliment décrit Isa- 
belle Adjani dé but e nt— 2230 Série : Clair de bute- La nuit 
du mort-vivant. 2230 Journal. 2335 Musique : dap, cfip. 
0.06 Série : Les r-tpions. 035 Musique : Booterard des cfipa. 


FRANCE-CULTURE 

2030 Léonard de Vinci. cTErmsono Maecario. (1* partie). 
2130 Musique : Latitudes. Concert enregistré le 27 avril & 
l*h6td Westminster : Ressac, d'André Monret. 2230 La nuit 
sur on plateau. Spécial poésie, autour de Breyton Breyten- 
baefa. - 


FRANCE-MUSIQUE 

2030 Coaccrt (donné le 1** août 1986 à Bruges) : La guir- 
lande, acte de ballet, de Rameau : La grotte de Versailles, de 
Lofly, par le London baroque. 22.00 Rense i gnement sar 
ApoOoa. Messe en ut mineur, op. 147, pour sali, chœur et 
orchestre, de Schumann ; à 23.10, Sinfoma. de.Berio ; à 
23.45, Un Américain à Paris, de Genhwin. 2400 Nnha 
parallèles. L'appel du lointain. 



HORIZONTALEMENT 
L Priver des biens de consomma- 
tion. — IL Rendre compte. Note. — 

IU. Sont peu recommandés pour 
marcher à pas de loup. Personnel. — 

IV. Taupinière. Met le crâne & dore 
épreuve à un sujet vraiment patient. 

— V. Copulatïve. Finale pour 
concerto. — VI. Travailler à la 
chaîne. — VII. Avec un point ou 
deux, c'est toujours « entendu ». En 
Belgique. - VUL Bâtiments ou 
niches. Fleuve côtier. - IX. Plus dif- 
ficile à plaquer qu'â écraser. 
Affluent de la Loire. — X. Précède 
les mains comme les pieds. - 
XI. Pratiques. Un indélicat la fait ; 
une personne propre s'en défait. 

VERTICALEMENT 
1. Fracasse du tracasse. - 2. Sor- 
tie in petto. Vides constructifs. - 
3. Position de subalterne. Un pré- 
nom en or. — 4. Vedette du tour de 
champ à Vincennes. Lettres en ( 
• majuscules ». — 5. Réflexion faite, 
il dévoile ce qu’on a d e rr i è re la tête, i 

— 6. Moyen de communication. | 
Indentation côtière. — 7. Ont le 
même goût que l’amourette. - 
8. Puissance ou affaiblit. Clé pou- 
vant résoudre certains problèmes de 
porte. - 9. Etalera ou recalera. 
Bouche-trous. 

Solution du problème n* 4515 

Horizontalement 
I. Déduire. Fortune. — H. Ecor- 
ner. Union. - ITL Posée. Mie. SL 
Mi. - IV. On. Éraillée. Tic. - 
V. Son. lïte. Cène. - VL Emprise. 
Braise. - VU. Réa. Maoïstes. - 
VUL SL Réalise. - IX. Fa. Maillet. 
Léar. — X. Limpide. Rets. — 
XI. EIoL Éventés. - XII Téter. 
Eléis. Api. - Xin. Itou. Ressac. - 
XIV. Invente. Réduire. - XV. Sue. 
Sourate. 

Verticalement 

1. Déposer. Flétris. - Z Éco- 
nome. Aile. Nu. - 3. Dos. U pas. 
Motivé. - 4. Urée. Impiété. - 
5. Inertie. AL Rond.- 6. Ré. AiS. 
Ride. Ut. — 7. Ermite. Élève. Ès. - 
8. Ile. Mal Élu. - 9. FueL Baleine. 
Ru. - 10. On. Étroit- Tirer. - 
11. Rise. (Cf. «arriser»). Ais. 
Réséda. — 12. ToL Ciselés. SuL — 
13. Un. Test. El Asie. - 14. Minée. 
As. Par. - 15. Epicé. Sûr. Nicée. 

GUY BROUTY. 


EN BREF 


• Formation. — Le Centra Tru- 
daine de formation commerciale et 
administrative de la chambre de 
commerce et d'industrie de Paris 
crée deux nouveaux enseignements : 

- Btireauticien assistant export, 
un cycle supérieur, en deux ou trois 
ans après le baccalauréat. Celut-d 
prépare des opérateurs trilingues en 
commerce international capables 
d'intégrer le bureautique communi- 
cante et les logiciels export dans les 
transactions internationales. 

- Assistante commerciale 
bureautique, en deux ans, pour les 
jeunes titulaires d'un BEP secrétariat. 
Il permet d'approfondir (es techni- 
ques de communications administra- 
tives, leurs connaissances en langues 
étrangères et technologies nouvelles. 

Le service d'accueil et d'inscrip- 
tion fonctionnera pendant l'été du 
1 V juillet au 31 août 
* Renseignements an Centre Tru- 
dainft. 39, avenue Trudaine, 75009 
Paris. T£L : 42-80-23-23. 


UNIVERSITÉ RENÉ-DESCARTES - PARIS-V 
Armée 1987*1988 

^‘formation pédagogique 
DES FORMATEURS D'ADULTES 

Préparatoire: an DUFA 

(Diplôme Universitaire de Formateurs à 1 Adultes) 

Direction scientifique Pierre BESNARD 
Modalités: 1000 heures 


sud- 


CeBtredeNnntlmCflsUBM 

yi.. mtt des récoie-de-Médecine, 75006 PARIS 

Tfl. 4533-7550 


€t 

7^iW> utel ~ 

VACANCES : PARTIR DEMAIN. 

Pour ceux qui s'y prennent 
à la dernière minute 

36.15 TAPEZ LEMONDE v 



PRÉVISIONS POUR LE 1- JUILLET A 0 HEURE TU 



Evofatm probubfe du terapa es France 
cotre le hmdï 29 jda i 0 b TU et le 
mardi 30 jrin à 24 h TU. 
L’ imicy cfooe bien alimenté en sir 
chaud qui nous vaut ce temps beau et 
très chaud se décale lentement vers 
Te». D aéra suivi (Tune zone orageuse. 

Mardi : le temps sera beau, chaud sur 
ressemble du pays le ™rin. verra des 
orages se développer sur une grande 
moitié ouest de la France. 

Sur les régions méditerranéennes, 
Rhône-Alpes, la Franche-Comté et 
T Alsace, après dissipation de quelques 
brumes «nariwh», le temps sera très 
beau et très chand. 

Sot F Aquitaine, le Massif Central le 
Centre, la Bourgogne. 1g Bassin p a ri sien, 
Ch am p agne-Ard e n n e- et la Loreaioe. la 


journée débutera très bien, mais le 
temps deviendra orageux et des orages 
éclateront dans raprès-midL 

Sur le Poitou-Charentes, les Pays de 
Loire, la Bretagne, la Normandie et le 
Nmd, le temps sera nuageux et uu peu 
mains chaud. Il y aura toutefois des 
édarides. 

Les températures au lever du jour 
seront de 16 à 18 degrés près de la Man- 
che et de 19 à 22 degrés partout ailleurs. 
Les maximales seront de 21 à 23 degrés 
sur la Bretagne, la Normandie et le 
Nmd ; sur le reste du pays elles seront 
de 28 à 30 degrés, et jusqu'à 33 à 
35 degrés sur Rhône-Alpes et dam le 
MidL 

Les venta seront partout ailleurs fai- 
bles. 


LEGENDE 


MMoan 

COURTES 

ECLMAOES 


TRES NUAGEUX I 
OU COUVERT | 


ffH «EM05 

ORAQSS 


BRUMES ET 
aftOULLARDS 


æjQü ** v 

TEMPS PREVU LE 30 - 6 - 87 ^tINEE 


TEMPÉRATURES mi x te» - interna et lampe observé 

Valeure «trémas relevées antre la 28-6-1987 

28-fi à 6 heures TU et le 29-6-1987 à 6 heures TU 


FRANCE 

AMQOO 25 IC 

BUmtZ 32 19 

KXDEAm 32 19 

muas 2? u 


CAEN 26 18 

aSUOUG 24 17 

aaMONFfEOL 27 n 

DU» 26 17 

(SEMMfMM r 16 

ULLE 23 17 

Ulioas 28 19 

LION 27 18 

1MK5QU6HA8. 31 17 

NXNC7 26 13 

NOTES 28 20 

WŒ 27 21 

RBBMW15L ... 26 20 
BrO 32 18 

remauN. 29 n 

RENNBS - 27 18 

8FÉDBQE 27 17 

SnUSBXBG ..... 26 !6 


TOURS. — 26 17 

n TOULOQS - 32 14 

0 KDil&AiP. - - 

£ ÉTRANGER 

S iim 27 17 

Q AlfimDUl .... 24 19 

n AltfNES.. 29 25 

n BANGDJfc 35 27 

n BABfZUME — 27 20 

O BELGRADE 27 16 

g BE2LH 22 16 

n B8LBEUES 22 17 

T> LE CASE 35 22 

n CtéSmMSE ... 19 12 

D D* va. 30 26 

0 EBJB. 45 31 

D DÆKBA Z7 19 

D (BEVE 27 15 

D B0N3WG. 32 29 

N BttNBUL 27 20 

D 28 19 

D USBONC 34 20 

n i /Maroc x ib 


B 

c 

D 

N 

tourne 

ciel 

couvert 

.dd 

d6«S 

câd 

nagaa 


IÛSANŒLES ... 

21 

16 

LUtEUBOUKG ... 

24 

16 

MADRID 

38 

23 

MAKRAIKS .... 

32 

17 

8E8QQ 

27 

\l 

WLW 

29 

19 

tfWBÉAL 

22 

15 

MOSCOU 

24 

L3 

NAfflOS 

26 

D 

NET-TOU 

25 

17 

oao 

20 

12 

MLMM&IW.,. 

30 

19 

PÉDN 

26 

21 

RKMSJAffiBO. 

24 

16 

BOUE 

30 

17 

SNGAFOCK 

33 

26 

STOCSaïUê 

20 

13 

STONET 

16 

8 

TODO 

21 

15 

TONS . — 

28 

17 

VAESOWE 

23 

8 

WNS 

29 

18 

VIENNE 

27 

18 

P T 

1 

* 

pluie tempête J 

mâgi 


★ TU = terra» urâvefSri. c'est-è-Æra pour ta France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document établi avec le support technique spécial de le Météorologie nationale.} 
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Naissances 


- Sylvie et Pauline ont la joie 
d'annoncer la naissance de 

CHmait, 

chez Jean-Mare 

et Joëlle WORMSER-CQSTE, 

le 11 juin 1987. 


- Donâriqae BOUHNIK et Didier 
DAVYDOFF 

sont heureux d'annoncer la naissance de 
Laure, 


le lSjuio 1987. 

1, place des Grès. 
75020 Paris. 


. - M. et M- Marc PARDESSUS 
sont heureux d’annoncer la naissance de 
leu» petits-enfants, 

Henri-Pierre LAPPREND, 
le 15 octobre 1985. à Orléans. 

Claire PARDESSUS, 
fe 26 décembre 1 986, à Nantes. 

Henri ÆANJEAN, 
le 22 juin 1987,à Vilkfrnnche-sur-Mer. 

23. rue Jcan-Ackertnan. 

Sain t-Hilairo-Saint-Florent. 

49400 Saunmr. 


Mariages 


- Florence 

COUSIN- VERNÉJOUL 
et Patrick GOFMAN 

ont U joie de faire part de leur mariage, 
cfiébré en la mairie du 13 e arrondisse- 
ment de Puis, le 26 juin 1987, à 
10 h 30. 


- M. et M“ René POINCENOT, 

M. et M™ Jack SCHORT. 

sont heureux d'annoncer le mariage de 
leurs enfants. 

Lissa et Lionel, 

ccfârrc le 6 juin 1987. 

77132 Larchant 
Hartford. Connccticat (USA). 

Décès 

- M— Loden Aboaf, 

M. et M» Daniel Aboaf 

et leurs filles, 

M. et M“ Patrick Aboaf 
et leur fnie. 

Les familles Krieger. Déridas, 
ont la donlmr de faire part dn décès de 

M. Lucien ABOAF, 

survenu le 27 juin 1987. 

Les obsèques amont Heu le mardi 
30 juin. 

Réunion & la porte principale du 
cimetière du Père-Lachaise, boulevard 
de Ménümontant, Paris (2fr), à 9 b 15. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

1 68, rue des Pyrénées, 

75020 Paris. 


- Jean-Pierre BARROT 
est mort d'un cancer, le 24 juin 1987. 

Résistant, journaliste et cinéaste. S 
était chevalier de la Légion d’honneur et 
décoré de la croà de guerre avec palmes 
(1939-1945). 

H a donné son corps à la science. 

De la part 

d’Akûe Havet-Barro: et de Simone. 


- La société TELECINEX, 

Ses ex-collaboratetus et ses amis 
fidèles, 

^nt la douleur de faire part du décès de 

Jean-Pierre BARROT, 
son fondateur et ancien PDG. 


- M. et M* de Bonrepos, 

Vanessa et Alexandre de Bonrepos, 

M. et M 1 * Jacques Bain ville 
et leurs enfants, 

M.etM- Jeffrey de Bonrepos 
et leu» enfants, 

ont la douleur de faire port dn décès de 

M. Onde de BONREPOS, 

leur fils, père, frère, beau-frère et o ncle, 
survenu à Paris, le m ercr ed i 24 juin 
1987, sa tr eate-otavième a n née. 

Les obsèques auront lieu dans fin ti- 
nt» té familiale, le mardi 30 jnin, en 
l’église de Saim-Cricq (Landes). 

Une messe sera célébrée, & Paris, le 
mercredi 1° juillet à 17 b 30, en l’église 
Saint-Germain-des-Préa. 


- La direction, 

La rédaction et les collaborateurs de 
INF-Câble et INF-Tétécom 
ont la tristesse de faire part do décès de 
leur directeur technique et chef de 
publicité, 

M. Yves CASTEL, 
anden directeur du Nouvel économiste, 

survenu acddenteUement le 19 juin 
1987. 

Les obsèques ont eu lieu dans la 
stricte intimité familiale, le 27 juin 
1987, à Belle-Ile (Morbihan). 

_ Les enfants de 

M“ Charles GUISAN, 
née Mtebefine HoBard, 

ont la tristesse de faire part de son 
décès, survenu le 22 juin 1987. à Lau- 
sanne. 1 la veille de ses quatre- vingt- 
quatre ans. 


— Saint-GiUes-Qoix-de-Vie (85). 
Nous app ren ons le décès de 

M- Marie-Thérèse LORIGNY, 

survenu le 24 juin, à l'âge de quatre- 
vingt-cinq ans. 

Les obsèques religieuses ont en lieu 
en l'église paroissiale de son baptême, à 
Saint-Dyé-sur-Loire (Loir-et-Cher), sui- 
vies de l’inhumation audit lieu, dans la 
concession familiale. 

Priez pour elle. 


- Vichy. Grasse. 

M“ Jeanne Oreille 

a la douleur de faire part du décès de 
son époux. 

Roger OREILLE, 
survenu le 20 juin 1987, à Lyon, dans sa 

soixante-dix-neuvième année. 

Selon la volonté du défunt, llnhuma- 
tioa a eu lieu dans la plus stricte inti- 
mité familiale, au cimetière de Grasse. 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 


Nos abonnés, bénéficiant d'uni t 
réduction sur les Insertions du • Carnet 
du Monde ». sont priés de joindre à 
leur envoi de texte une des d ernières 
bandes pour justifier de cette qualité 


CARNET DU MONDE 

• 

Tarif delà bgnaKT. 

Toutes rubriques 69 F 

Abonnés (avec justificatif) .... 60 F 
Communications diverses .... 72 F 
In se rtion minimum 10 lignes (dont 4 
lignes de blancs). Les lignas en capi- 
tales grasses sont facturées sur la 
base de deux (ignés. 

Rens. : 42-47-95-03. 


Messes anniversaires 

- La messe en souvenir de 

Benoît AlXRENCRE 

sera dite le dimanche 5 juillet, à 
11 h 30. 

Soutenances de thèses 

— Université Paris-L — Le mardi 
30 juin, à 14 h 30. salle 308, 1, rue 
Victor-Cousin, galerie J.-B.-Dumas, 
escalier L, Sorbo nn e. M. Jean-Michel 
Roy : «Conditions de pocsibühé et 
enjeux philosophiques (Tune théorie do 
sens : la pfauosopfaie comme analyse 
logique». 

- Université Paris- IV. - Le mardi 
30 juin, à 14 h 30, amphithéâtre Guizot, 
17, rue de la Sorbonne. M* Latifa 
Henia, née Larbi : « Climat et bilans de 
l'eau en Tunisie. Essai de régionalisation 
climatique pour ks bilans hydriques ». 

- Un i ve r s i té Paris-IV. — Le mardi 
30 juin, à 14 heures, amphithéâtre Des- 
cartes, 17, rue de la Sorbonne. M. Jean- 
Louis Ferrary : • Aspects idéologiques 
de la conquête romaine dn monde heflè- 
rustique de la seconde guerre de Macé- 
doine A la guerre co ntr e Mitfaridate ». 

- U ni v ersit é Paris-EV-Sorbonne. — 
Le mardi 30 juin, i 15 heures, amphi- 
théâtre Canetti, M. David Guzman : 
« Les for ces années et le pouvoir politi- 
que en Equateur ». 

— Uni v ers ité Paria-lV -So r bo n ne. — 
Le mardi 30 juin, à 14 heures, salle des 
actes, c entre administratif. M. Pierre 
Bénard : «Le tour d'esprit de Maurice 
Barrés». 

- Université Paris-ÜL — Le mardi 
30 juin, à 14 heures, bibliothèque portu- 
gais. M* 0 Rijo Poocesca Lino Maria 
Tcresa : « Unités lexicales et situations 
d’éaonctalion. Réseaux d'associations 
sur un demain#» d’ cj t pfili eace t « La 
mer ». 

- Université Paris- VUI. - Le mardi 
30 juin, à 15 beures, à h salle D 246. 
M. Issam Nezha : «La mort et son 
e xp re ss ion dnna l'œuvre littéraire de 
Simone de Beauvoir ». 


- RECTIFICATIF : Université 
Paris-I-Panthéoo-Sorbonne. - Le mardi 
30 juin, à 16 heures, salle des commis- 
sions (centre Panthéon), 12. place du 
Panthéon, Paris cedcx 05. M. Rémi 
Grenier : « Le second marché ». 

JOURNAL OFFICIEL 

Sont publics au Journal officiel 
du dimanche 28 juin 1987 : 

UN DÉCRET 

• N* 87-445 du 25 juin 1987 
modifiant le décret n° 78-729 du 
28 juin 1978 fixant les régimes de 
solde des militaires. 

UN ARRÊTÉ 

• Du 26 juin 1987 portant ins- 
cription an tableau d'avancement 
pour le grade d'administrateur civil 
de première classe au titre de 
l’année 1987 (administrateurs 
civils). 

UNE DÉCISION 

• N" 87-228 DC du 26 juin 1987 
(situation des magistrats). 


• Etapes sportives sur Iss 
autoroutes. - Le secrétariat d’Etat 
à la jeunesse et aux sports et la 
Société des autoroutes du Sud de la 
France proposent depuis le 26 juin et 
jusqu'au 6 septembre, des anima- 
tions gratuites (initiations sportives, 
démonstrations et expositions) sur 
les aires situées sur les autoroutes du 
sud (Saint-Rambert-d'Albon, Monté- 
limar, Lançon-de-Provence, 
Montpellier-Fabrègues, Narbonne- 
Vmassan, Village catalan, les Rura- 
ües, Saint-Léger, Port-La uragais. les 
Corbîères. les Landes, Agen-Porte 
d’Aquitaine, Haut-Forez). 


Sciences 


La fuite de sodium a repris 

Superphénix sous haute surveillance 


La faite de sodium du surgéné- 
rateur Superpbénix, construit sur 
le Rhône à Creys-MaWUe (Isère), 
■ quelques dizaines de kilomètres 
en amont de Lyon, 9e mniffeate à 
nouveau depuis le 25 juin. Le pre- 
mier ministre, M. Jacques Chirac, 
a demandé à être informé en per- 
manence de la situation, affirmant 
qu*« aucun risque ne sera pris ». 

Le sodium s'écoule dans l’espace 
ménagé par la double enveloppe' dn 
sas de transit des éléments combus- 
tibles (barillet), an rythme de 
800 litres par jour. Selon M. Pierre 
Scbmitt, nouveau directeur de la 
centrale de Creys-Malvüle, 0 s’agit 
de « fa mime fuite », décelée 3 y a 
envi r o n trois mois, « dont on ne 
connaît pas l’origine ». Parfois, elle 
se colmate spontanément, comme ce 
fat récemment Je cas lors de la 
baisse volontaire de température 
imposée au réacteur. Parfois, elle 
reprend, comme aujourd’hui, en rai- 
sou sans doute de la remontée volon- 
taire du niveau de sodium dans le 
barillet mais aussi de l’opération de 
purification chimique du sodium 
contenu dans le système. Pour 
M. Schnritt, il est possible que la 
réintroduction de sodium plus par 
Hans le barillet ait dissout les dépôts 
de calcium (1) qui auraient colmaté 
la fuite. 

Superpbénix est à l'arrêt depuis le 
26 mai dernier, comme cela avait 
été initialement programmé. Reste 
qu’il a été décidé, voilà plusieurs 
semaines, de prolonger cette période 
d'arrêt d’un mois et demi (jusqu'à la 
fin d'août), de manière à mettre à 
profit ce supplément de temps pour 
mener à bien toute une série d’opé- 
rations. Tout d'abord, vider le baiü- 
let des assemblages, inertes ou non, 
qui s’y trouvent. Ensuite, réaména- 
ger le cœur du réacteur. Enfin, vider 
le barillet dn sodium qu'il contient 
de mani ère à pouvoir entreprendre 
les travaux nécessaires à la localisa- 


tion précise de cette fuite d'environ 
un millimètre carré de surface 
{le Monde du 23 juin). Parmi les 
solutions proposée figurent le 
recours à un système de radiogonio- 
métrie acoustique écossais* et 
l'injection pr o g res si ve, en remplace- 
ment dn sodium, d'hélium dans le 
barillet dont on guetterait Je passage 
entre les deux enveloppes. Un rap- 
port sur ce point est en cours de 
rédaction. 

Phis de 400 minions 

définîtes 

En attendant, ks responsables de 
la centrale procèdent — comme 
l'autorisation leur en a été donnée 
par les services du ministre de 
l’industrie — à l’extraction et au réa- 
ménagement des assemblages 
contenus «fans le barillet .où vingt- 
cinq tonnes de sodium ont déjà été 
récupérée. Sur les 43 assemblages 
qui étaient contenus dans le barillet, 
27 légèrement irradiés, vont être 
sortis et 16 autres, « fissiles » et 
« fertiles », vont être introduits dans 
le cœur. En revanche, 26 nouveaux 
assemblages absorbants, dont quatre 
destinés â un système d'arrêt com- 
plémentaire, du réacteur, vont être 
introduits dans le cœur ainsi que 
quatre autres nécessaires pour effec- 
tuer des mesures. 

Cette opération devrait prendre 
environ un mois. Ce n'est qu’après 
que pourra commencer l'inspection 
générale du barillet. En fait, le vrai 
problème est de savoir si les auto- 
rités du s&reté accepteront ou non 
que Superpbénix fonctionne avec un 
brie ucusd éaaino ermlçxnn-Cetpuqo 
isrsasbe de la centrale travaillent 
actuellement à Ffiaboration d’un 
dossier démontrant que Superphé- 
nix peut tourner dans ces condi- 
tions (2). Réponse sur ce point le 
1* octobre apres réunion des expfcrts 
compétents. Dans l'affirmative,, les 


travaux de réfection du banlîet 
pourront alors commencer. D s'éta- 
leront «i» doute sur deux ou trois 
ans et coûteront quelque 400 à 
500 milli ons de francs (3) . 

Quoi qu’il en soit, « aucune 
espèce de risques » ne sera pris 
« dans rate affaire de cette nature » 
a déclaré, dimanche 28 juin, le pre- 
mier ministre, M. Jacques Chirac, 
Grand Juiy-RTL/e Monde. « Je ne 
suis pas naturellement un techni- 
cien. ni un expert » a-t-fl ajouté, en 
appuyant sur le fait que « la techno- 
logie électronucléaire est parfait e- 
' ment maîtrisée en France. Elle est 
la meilleure du monde Je 
pense que les conditions de sécurité 
qui sont imposées par la loi fran- 
■ çaise et qui sont, je crois parmi les 
plus sévères du monde, dotvent-être 
suffisantes. Il n'en reste [tas moins . 
a-t-2 conclu, qu'il y a un incident et 
qu’on ne peut pas le traiter à la 
légère. J'ai donc demandé qu’une 
enquête immédiate soit faite par les 
personnalités les plus compétentes 
dans ce domaine (—} et â être tenu 
(...) informé en permanence de 
révolution de la situation. » 
JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU. 


(1) A l'origine, on avril émis l'hypo- 

thèse que la fuite s'étai spontanément 
tarie du fiait de la baisse de température 
du sodium. CeUeri aurait alors entraîné 
une rétraction du métal de raraekppe 
du barillet, interrompant par voie de 
conséquence la fuite. Aujourd’hui, au 
pense plutôt que kcakxam contenu 
dans le sûdinm da bariBet se serait 
déposé sur les bords de b fissure, h cal- 
mttv"* "*t 

(2) Le temps normal de séjour de b 
charge de combustible msdéoixc dans le 
cœur du réacteur réaménagé est de 
405 jouis dont 3 but r e tran c h er ks 
80 joara de fo B C ri onn an e n t pendant les- 
quels Sa pe rp h é ni x à tourné. 

(3) Cette évaluation est déduite du 
coût d’un barillet neuf, estimé 490 mil- 
lions de francs (prix 1977). .. 


MEDECINE 


Le recensement des séropositifs à Marseille . 

Les deux copies du professeur San Marco 


Après les Alpes-Maritimes, 
les Bouches-du-Rhône : la polé- 
mique concernan t les moyens de 
lutter contre le SIDA bat son 
plein. A l’origine, un projet 
d'étude épidémiologiqiie pour le 
noms aratngO. Et, aujourd'hui, 
une quenelle politique des plos 
daariqaes et des plus marseil- 
laises. 

La polémique conce rna nt la mise 
en place d’un registre des personnes 
séropositives pour le virus du SIDA 
se déplace de Nice à MaismDe. Le 
12 jum dernier, le conseil général 
des Alpes-Maritimes avait annoncé 
son intention de mettre en place un 
registre des sujets séropositifs, 
« seul moyen d’apprécier la diffu- 
sion du virus dans la population 
générale ». 

On apprenait dans le même temps 
qu'à l'origine de cette affaire 0 y 
avait un projet d'étude épidémiolo- 
gique sur le SIDA, mis au point par 
le laboratoire de santé publique de 
Marseille, dirigé par le professeur 
Jean-Louis San Marco. 

Le 19 juin, le conseil» général des 
Bouches-du-Rhône à majorité soda- 
liste indiquait qu’il n’avait pas 
donné suite à la demande de subven- 
tion formulée par le professeur San 


Marco. A l'appui de cette décision. Le professe ur San Marco stopK- 
k fait que le conseil scientifique de que:. •La. première mouture de 
l'observatoire régional . JW** d’octobre 1986. 

avait, le 4 juin, estimé que b déd- 
sion concernant ce registre était sus- 


pendue. 

Surprise du professeur San 
Marco, qui regrettait b décision du 
conseil général de son département 
et qui, à mots couverts, estimait 
qu’il s’agissait en réalité d’un règle- 
ment de comptes politique. N’était- 
3 pas le frère de M. Philippe San 
Marco, rivai, au sein de b fédéra- 
tion du parti socialiste, de 
M. Michel Pezet? En réalité, les 
choses sont plus compliquées, puis- 
que le projet du laboratoire de santé 
publique a fait l’objet de denx mou- 
tures successives. 

La première, celle sur laquelle se 
sont prononcés conseil régional et 



: propose « d’établir un 
ae tous les sujets du 


loterie nationale 
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NOMBRE DE RAPPORT PAR ORALE 

GRUES GAGNANTES GAGNANTE (POUR 1F) 

6 BONS N" 

3 

2 069 205,00 F 

5 BONS N- 31 

+ complémentaire 

107615,00 F 

5 BONS N“ 

1 524 

7 155,00 F 

4 BONS N- 

76 855 

140,00 F 

3 BONS N" 

\ ■ 

1 475 615 

11,00 F 

/ 


BONUS DU SAMED1 125 888 

3 MUS HOUEHOS* COMPLEMéHTAniEi 1 1,00 X 2 = 22,00 F 


auquel appartiennent quelques-uns 
des médecins les plus en vue de 
Marseille, et est intitulée : Registre 
des séropositivités HIV. Sans ambi- 
guïté, eue se ! 
r ec ensement 
département présentant uneséropo-. 
stàvité au virus HIV ». ■ 

Dès lors, on comprend le refus du 
conseil général des- Bouches-du- 
Rhône... et l'enthousiasme de la 
commission des affaires sociales du 
conseil régional, présidée par un 
membre au Front national. En 
revanche, on comprendrait moins 
F intérêt suscité par le projet du pro-. 
fesseur San Marco dans les milieux 
scientifiques, défavorables en prin- 
cipe à ce type de recemenoent, s’il 
n’avait existe une seconde veraon, 
plus « édulcorée » de ce projet. 


Nous nous sommes rendu compte 
qu'elle comportait des mots pour le 
moins malheureux et excessifs. 
Dans notre esprit, le . terme • de 
• recensement » ne correspondait 
pas à une action pouvant sè faire 
contre la volonté des recensés. Cela 
dît , Je conçois aujourd’hui que cer- 
taines personnes, malve i l l an t es ou 
non, aient pu faire, une lecture lepé- 
rdste de ce document. Croyez bien 
que je le. regrette. » Conséquence: 
le professeur San Marco et son 
équipe ont repris leur projet en le 
formulant différemment. Une ver- 
sion beaucoup moins ambitieuse, 
mais plus éthique, a été envoyée à la 
Commission de rinformatique et des 
libertés. H s’en tient aujourd'hui à 
prqjet d’étude épidémiologique 
couplée , à un système original de 
informatique , 

JS n’en reste pas moins que, en 
ayant confondu vitesse et précipita- 
tion; le professeur San Marco s’est 
mis dans une position embarras- 
sante : peut-il aujourd’hui légitime- 
ment accepter les subventions qui 
lui aol été attribués en vue de la 
mise en place .d’un recensement sys- 
tématique des séropositifs ? 

Cette affaire aura eu au moins le 
mérite d’attirer l’attention sur la dif- 
ficulté de mener à bien des études 
épidémiologiques sur le SIDA qui 
ap p a r aissent {dus que jamais indis- 
pensables, mais qui ne drivent en 
aucun cas servir de prétexte à une 
quelconque violation du secret médi- 
caL 

FRANCK NOUCH. 


Etudes en 



littéraires, 

scientifiques et économiques 1 

Baccalauréat (séries A, B, C, D) 

statut officiel de Collège et de 4cée français 

à l’étranger 

Admission dès 10 ans. Aussi avec 7 internat dès 15 ans. 
Ambiance calme et studieuse. Excellents résulta ts. 

Accès aux bourses offitieHes. , Une grandéécoie fondée en 1908 


école 

lémania 

lausanne 
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LES EDITIONS DALLOZ 

recherchent. on. , , 

jeune 

rédacteur juridique 

Xkm pertkjperezâ la rédaction et A la publication 
do BËCUtlL DALLOZ. Vous assurerez non 
seulement la préparation technique mais aussi 
le travail de redhèiche et de dtazuneofation. Ce 
travail nécessite de la rigueur, .'de- la méthode, 
des qualités d'application et le souci du détail. 

Ifoiis avez un DEA de droit -privé ou public- et 
une première expérience d’au moins 3 ans, 
acquise dans une profession juridique. La 
connaissance de l'édition sera un atout 


*5 


SS 


spécialisée, qui vous formera à sa technicité 

Nous vous prions d’adresser votre candidature 
(CV + s alair e actuel) A notre conseiller Roland |* 
CHABRIER.qid étudiera votre dossier en toute s? 
confidentialité, sous rfftr a nce M/Ï7L. 


d?nic(if 


Bi Hffiwmaao 75009 Paris 


I 


Cadre financier 

ESC + DECS 

' Une importante société industrielle (CA supérieur à 1 milliard, 10 filia- 
les en Rance), rattachée à un groupe international premier mondial 
dans son domaine, offre un poste évolutif à un jeune cadre financier. 

Sâ première mission sera de collaborerà la mise en place d’un nouveau 
système comptable (pour la société et ses filiales) intégrant la compta- 
bilité française et anglo-saxonne. 

Ce poste conviendrait â un jeune diplômé chine grande école de ges- 
tion, possédant le DECS complet, débutant ou ayant une première 
expérience professionnelle (dans un cabinet dfexpertise ou dbudit). 
Usera familiarisé avec Ilnformatique et il aura de bonnes capacités de 
dialogue et du sens pédagogique. 

Ce poste, actuellementrendu libre parla promotion du titulaire actuel, 
lui ouvrira rapidement des possibilités d’évolution, soit dans la direction 
financière, soit au contrôle de gestion, soit comme responsable finan- 
cier et administratif d’une filiale. ‘ 

Connaissance de l'anglais nécessaire. 

Poste à Paris. 


Le Groupe de la 


Ecrire sous réf. ZK 507 AM. 
Discrétion absolue. , „ 

Membre de Syntec 


7 T. rue d'Auteuil 75016 Paris 




LABOBATOII^ PHARMACEUTIQUE 
LEVALLQI8 (S2300) 


COMPTABLES ET ADMINISTRATIFS 

SmaipegtadwoluarwBwm 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

' (avec cottrfita de gestion) ■ ■ 

Prise en charge et raaponeabH i é compléta. cemptabSté 
Sénérafa, budget. analytique^ attuaSont menauetae, déclara- 
tion* fieceSté et trésoraria. 

Mise en place et euM procédure» comp td ilae et infinrm a tf- 
quae au eein dfffiranta aerdcee de le aociM, dont direction 
1 des vente*. 

• Ce poste de rasponsabfSté aara confié A un candP 
dm de 35 ans environ possédant, une. formation 
DECS, ou équivalent, su niveau expertisé compta- 
ble, bénéficiant d'une solide expérience dans' là 
fonction d'au moins 5 années. 

• Maîtrise de Tout# infonmatkjiJo indispensable. 

é Capacité cf èncadrenteht d'une équipe da huft par- 
sonneset re s pon sa bilité du patronnai. • 

• Dtepoofcte rapidement 

• Conditions offertes, perspectives d'évolution, do 
. . .naturei intéresser candidat de valeur. „ 

Affréter lettre de cendktetum, etteuken+bae complet, 
photo et vàmenéretion ectueBo et eouhefté» à : 

SOEKAM - réf. 107 
94, rue Edouard- Va3ent 
92300 LEVAUXUS-PERHET 


ORGANISMES DE CONSTRUCTIONS SOCIALES 
DU LOIRET 
«cherchent 

ASSISTANT DE DIRECTION 
JURISTE 

sezadungé: 

- de la gestion du parc immobilier Jocatü, 

- des dossiers contentieux des locataires et accédants 
A la propriété. 

Expérience appréciée : KLM, notariat, droit nmnobffier, 
dynamisme et sens dés responsabilités indispensables. 
Rémunération : 130 i 160 KF^dl 

Adresser lettre manuscrite. CV détaillé, photo récente 
et prétentions i l 'HABITAT RURAL DU LOIRET. 

]&, rue de la Bourie-Blaocbe, 45000 ORLÉANS. 


AFRIQUE NOIRE - CIMENTERIE 

Ingénieur 

chef de service entretien 

Un desieaders mondiaux de l'industrie cimentière recherche le Chef de 
service entretien d\me grande usine d'Afrique Noire (capacité de 
broyage : 1 million de tonnes par an). 

Ce poste conviendrait à un ingénieur diplômé ION, AM~ ayant au mini- 
mum 5 ans dtexpérience dans ltentretiert (mécanique et électricité) 
d’installations cimentières ou dans une industrie lourde similaire. Une 
expérience outre-mer, même courte, est vivement souhaitée. Outre ses 
compétences techniques, il aura de solides qualités d’animateur et de 
grestionnaire. 

Ueu dè travail : grande ville agréable, langue française utilisée. 
Rémunération motivante + avantages outre-mer. 

Possibilités dévolution ultérieure de carrière dans le groupe, en France 
ou à étranger. 

Ecrire sous réf . NC 51Q AM. ■ 

Discrétion absolue. 

Membre de Syntec 


71. rue d'Auteuil 75016 Paris 


important organisme technique chargé dbssurer ta conception et la 
réalisation de matériels de pointe dans le domaine des missiles, 
recherche 

Jeune ingénieur 

ENSICA, ESMEf ENSI, INSA, AM... 

Au seindVme équipe de haut niveau de qualification, H sera chargé d'as- 
sister un responsable de programmes : études de conception, suivi du 
développement, de la fabrication et des essais de systèmes de missi- 
les, en- relation avec les industriels coopérants et Iss centres dtessais. 
Ce poste se situe dans un domaine de technique de pointe et permettra 
à un jeune ingénieur de travailler dans une équipe dynamique, dStre en 
contact avec de nombreux industriels et de bénéficier de formations 
complémentaires. 

Il implique une formation technique aéronautique et/ou électronique et 
debonnesca pacîtés relatio nnell es. 

Pratique de Ibnglais appréciée. 


Poste Paris - Déplacements occasionnels à [étranger. 


Ecrire sous réf. LA 508 CM. 
Discrétion absolue. 

Membre de Syrtec 


71. rue d Auteuil 75016 Parts 






-4 

Vanuatu - Ex-Nouvelles Hébrides - 


Adjoint au directeur 
dominante commerciale 

Fourune filiale du groupe Lyonnaise des Eaux au Vanuatu, assurant une 
double activité de : 

• travaux (second œuvra de bâtiment - électricité industrielle - 
climatisation), 

• commercialisation de biens déquipements destinés au grand 
public et aux entreprises. 

Nous recherchons, un Responsable polyvalent de bon niveau. 

Rattaché au Directeur Général, il animera léquipe commerciale 
(achats-ventes) et participera à la gestion et au développement de la 
société. Ce poste conviendrait à un candidat de formation ESC ou équi- 
valent ayant environ 2/3 ans dbxpérience professionnelle à dominante 
commerciale et disposant de bonnes connaissances de comptabilité 
et de gestion, et dtine ouverture sur la technique. 

Des qualités de contact, de dynamisme.de goût du challenge caracté- 
riseront ce responsable. 

Anglais indispensable. 

Poste à Port-Vila au Vanuatu. 

Ecrire sous réf. OD 511 AM. 

Discrétion absolue. 


71, rue d'Auteuil 75016 Paris 


De jeunes 

commerciaux de talent 

HEC, ESSEC, ESCP, ESC 

Une grande société chimique, CA 20 milliards, présente dans 96 pays, 
rattachée à un des tous premiers groupes industriels français, 
recherche I élite des commerciaux. 

lis seront diplômés des plus grandes écoles de commerce, ils parleront § 
au moins Ihnglais couramment, ils seront motivés par la vente et capa- ■ . 
blés, bien que jeunes, dètre d’emblée opérationnels sur le terrain et de g 
progresser rapidement 4 ^. 

Les premiers postes seront à pourvoir à Paris et en province. 

Ecrire sous réf. MB 509 AM. 

Discrétion absolue. 

Membre de Syntec 


71, rue d’Auteuil 75016 Paris 


Notre contrôleur de gestion 

"un esprit rigoureux ” 
un goût de l’innovation 

PME en forte et constante croissance souhaitant intégrer à son équipe de direction 
jeune, dynamique et performante, un contrôleur de gestion de valeur, lui offre d In- 
téressa nies perspectives dévolution dans le domaine financier. 

Ces fonctions concernent une personnalité motivée de fort potentiel disposant 
d’une formation supérieure ECP - Mines - HEC~ et d une première expérience de 
3 à 5 ans réussie au sein d’une entreprise ou dun cabinet connu pour la perfor- 
mance de ses outils de gestion. 

Poste à faris Ordre de grandeur de rémunération : 300.000 F 

Ecrire sous réf. 611 AM 
Discrétion absolue Membre de Syntec 


71. rue d'Auteuil 75016 Paris 






RESPONSABLE 


Importante Société 
secteur automobile 
appartenant à un 
Groupe de 1 milliard _ m ■ . 

t£s ^ technico-commercial 


pour : • promouvoir et suivre ses lignes de produits auprès' des construc- 
teurs • assurer l’interface avec tes usines européennes • développer son 
chiffre d'affaires à court et long terme. 

Votre profil : • bilingue allemand • 2 à 5 ans d'expérience professionnelle 
• bon niveau technique {mécanique et métallurgie) • esprit d'initiative et 
sens commercial 

Des rotions d'anglais et/ou espagnol seraient appréciées. 

Poste stable et très autonome au sein d'une équipe jeune et conviviale. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, C:V., photo et prétentions, sous la rêfè- 
rence 702/LM, à notre Conseil * 


ROHDE& 

PARTNER 

5, rue Lincoln - 750G8 PARIS 


Orgubat de erédfHnÜ et de batiot propriétaire 
d’à de» pbs ff e ta l» parcs l»fc» « t lqa eeb«sçab 

twlurwwreBto-.tSroflBwtedsF) 
cria la posta da 

CONSEILLES TECH. ET FINANCIER 

expérimenté (tara la vanta «t la location 
d'équipomema infbrmmlqgas neufs 
ou de seconde main 

Rattaché 4 la direction, ce cadre da haut niveau 
aura la mission de fecîlrter révolution du parc de nos 
clients an association avec les fournisseurs et las 
courtiers. 

La cancfidat recherché devra faire la preuve d'une 
réelle expérience dans ce domaine. 

Négociateur, Rate goût des contacts, te sens de 
f efficacité et da f in n ovation. 

Une rémunération motivante doit intéresser uns 
personnalité de valeur. 

- Merci d'adresser votre lettre de candidature 
+ CV + photo + prétentions. 

Sous numéro 8.710 - le Monda PubEdté 
5, rue de Monttessuy — 75007 PARIS. 


P.M.I. INDUSTRIELLE 
Maine-et-Loire 

Filiale d’un croupe réalisant 500 mf de ca 
recherche son 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

pour diriger en collaboration avec ie PDG 
de la maison mère, mais avec large autonomie, 
une unité de production (technico-commercial. 
B.E., méthodes, production) MANUTENTION 
AUTOMATIQUE de charges individuelles 
(120 personnes). 

Agé de 35 ans au moins « ingénieur diplômé 
type a& M - expérience de postes 
opérationnels en production, connaissances 
en automatisme, sens naturel de l'autorité. 

Evolution ultérieure possible au sein du GROUPE. 

Rémunération motivante fonction de l'expérience 
et du potentiel du candidat. 

Ecrire avec CV, photo et rémunération actuelle 
CEREX - 25. rue Royale, 75008 PARIS. 
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La lK) 2 Uie direction pour un ingénieur 


DIRECTEUR 

DE 

FABRICATION 


Apres des Etudes Supérieures en CHIMIE, si possible en fêNIE CHMQUE. 
vous avez passé entre 3 et 5 ans en Fabrication. Cette expérience, peut-être la 
première, vous a convaincu que vous êtes bien fait pour l'Industrie, que v ous 
voulez des responsabilités de plus en plus élargies, pour prendre â terme, la 
Direction d'une Unité. 


Noue Marché : LA SANTE HUMAINE, la taille de notre Groupe <12 000 per- 
sonnes). nos moyens et noue expansion basée sur le dynamisme et la responsa- 
bilisation de chacun, sont propices à ce type d’évolution. 

Nous vous offrons aujourd’hui cette opponunitiè en prenant en main la Fabrica- 
tion d’un de nos sites spécialisé en synthèse. 

Celui-ci avec 200 personnes, est l’un de nos Etablissements de Recherche et de 
Production. Reportant au Directeur vous y animerez une équipe de 70 personnes ÿ 
en 2 ateliers. 


280 KF + 


Notre Conseil Didier LE SUEUR se tient à votre disposition pour en discuter avec 
vous. Merci de lui adresser votre dossier complet (lettre manuscrite, C.V„ photo 
et prétentions), sous réf. O/FAB/LM. ^ 


m 


Raymond Poulain Consultants 

74. rue de la Fédération - 75015 PARIS. / AJgorytftnie - Route des Lucioles ■ 065 60 SOPH1A ANT1POUS. 


entrepreneur 


Kpprw de Metz - La SOLOTRA Eût partie d’on groupe puissant et a déve- 
loppé des activités fortement synergiques dans les prestations de s ervice pour 
J 'industrie (transport, affrèt ement , map utenrin m...)- L’extension de sesamvnes, en 
particulier en RFA, Famène à rechercher un arraché de direction générale, qm sera 
chargé du développement commercial et dn suivi des affaires. H mgt ra à profit une 
période de formation »p»riaU pour réviser les procédures idria i s atia et de ges- 
tion de l’entreprise. Ce poste s’adresse & un diplômé ESC, pouvant se faire valoir 
d’ime première expérience profcssj o pneUe supérieure à 2 ans « rech ercha nt Asro- 
ponsabflités n pfr ^Ww nelles et tm challenge. Les contais frequents avec la ïLF-A. 
dwmadatt de posséder une bonre maîtrise de fa langue aBcm aod e. Lep ogepe ut u 
être évolutif. Ecrire â G. LEHR en précisant les prétendons et la merence | 
A/6473M. (PA Minitel 36.14 code PA) 
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En nous rejoignant vous intégrez un 
univers de technologies de pointe 
associées aux stratégies marketing les 
plus performantes. 
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JEUNES HEC - ESSEC - ESCP 


Nous sommes imefiBctetngiqrqDcl groupe de services gart afc A 

" *'• “ . sr 


Nos équipes, hommes et femmes de 
talent motivés, se battent pour conforter 
au quotidien notre position de leader sur 
de nombreux marchés (CA 21 Milliards 
de F), notre implantation internationale 
(plus de 20 pays, 60 % du CA à l'export) et 
La qualité de nos marques : TH OMSON, 
BRANDT, THERMOR, VEDETTE. SAUTER. 


Sensibilisés à nos produits, vous vous investissez sur Le terrain. 
Après avoir démontré vos compétences et votre esprit combatif, 
selon vos goûts et vos aptitudes, vous saisirez des opportunités de 
carrière en France, â l'étranger, en 

GESTION, MARKETING, EXPORT, VENTE— 


Nous voulons rencontrer les meilleurs et les associer à notre pro- 
gression, sur un marché en pleine mutation technologique. 


Pour un premier contact, merci d'adresser votre dossier de 
candidature à Michèle SABATIER j ^ 


rlrms l ’rtrplrMnlinrt dp restaurants OOQscSfS. Nos mnrréiAi ■ ]fl| mnfr ft- 

prises. l'enseignement, les coflectivflés pubfiqoas. ^ 

Rattaché au président vous aursz ü gérer un cecire de praSs déroul- ' . 
tipitestff ptasteurs sites et à dérrekgpperlwadtvttôs de l'entreprise s* 
Paris et répicp parisienne , " V. 

Animateur d'une structure très aakmo* vous sauna êtenalble à 
la quotité des pcodufo et das services rigoureux sur kz gestion respec- 
tueux des engagements contractuels mato égatenwnt eniboudasta 
pour développer tes impicxnkKiCQS. 

30 0) phx rie ffifi imtim o ip^yU,Tro i tvik jeStODS tzêSOUVObSUT 

vos cdspnos prctessccnelJœ et Frivl3égfou5 vos moGrotiaoi lempé- 
lament et'potanüel pour évoluer eu sein de nos skuetmes. -. 

Merci cf adreæer CV + photo sous rtt BM/687/9C^d Bernard Joastta. 
NORA? CONSPUANTS. 41 bd du Manfoamaaa 75006 Rnis. 

TéL : 425252.90 - Membre de la CSNCR. 
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THOMSON GRAND PUBLIC 
74, rue du Surmelin - 75020 PARIS. 
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THOMSON 

GRAND PUBUCot 



CONSEILLER NOS CUENTS SUR LEURS ACTIONS DE FORMATION 
DIPLÔMES DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 

5 ANS D’EXPERIENCE, (H/F). 


La CEGOS, groupe indépendant de Conseils de notoriété internationale, leader européen de la FORMATION, vous propose de 
rejoindre sa Direction du Développement de la Formation. 

Votre FONCTION : être les porte-parole de la CEGOS, contribuer à fidéliser ses Clients et à développer ses octTvrtés de Formation, 
effectuer des suivis de la Qualité. Vous aurez des contacts internes pour bien connaître ('ensemble de nos stages, vous visiterez les entrepri- 
ses pour faire le point de leurs besoins de Formation, vous répondrez à nos CRents au téléphone. Ce poste vous opportera autonomie et 
pleine responsabilité, il vous procurera de très nombreuses occasions de comprendre b vie et révolution des entreprises. 

Votre PROFIL : une culture générale étendue pour comprendre nos domaines (faction, donc une formation de type universitaire 
complète, gronde école scientifique ou de gestion - une capacité d'écoute authentique pour localiser les vraies demandes de vos interlocu- 
teurs et b capacité d’aller vers eux, donc b pratique d'un méfier de dialogue - la maturité et b réalisme nécessaire pour faire évoluer les 
situations, donc une familiarité de plusieurs années avec b vie en entreprise. 


St ces fonctions vous attirent et si vous possédez les atouts qu'elles supposent, nous souhaitons établir tout de suite la communication avec 
vous et traiter votre dossier de candidature rapidement. Pour ce fcàre, nous vous proposons de nous rencontrer 


le VENDREDI 3 JUILLET à 14 h.30 

à THôtel HILTON International (Salon Eiffel), 1 8, avenue de Suffren - 7501 5 PARIS 


Nous vous exposerons de vive voix tes aspects passionnants de notre méfier, nous répondrons à vos questions et nous organiserons b suite 
de nos contacts. 


En cas (fim possibilité, veuillez adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV. sous référence 71 1 /M â Philippe DEULLE, DRH 
CEGOS, Tour Chenonceaux, 204, Rond-Point du Pont de Sèvres 9251 6 BOULOGNE 


KLDCKNER INA 


Installations Industrielles - - 

Groupe Européen - 
Exportateur d'ensembles industriels 


recherche 


Ingénieur Textile 
expérimenté 


(réL 230) 


Ingénieur confirmé. 5 ans d’expériehoe professionnelle dans l’indus- 
trie textile. .... ... 

Le candidat prendra en charge la direction de projets, à savoir. 

- élaboration d’appels d’offres. 

- négociation avec les fournisseurs. 

- suivi des sous-trartants. 

- coordination de l'ensemble. 

Bonne connaissance de l'anglais. Allemand souhaité. 

Libre pour déplacements de courte et moyenne durée. 


Jeune Ingénieur 
Achats et Coordination 


- (réf. $50) 


I ngénieur ou technicien supérieur, 3 à 5 ans d'expérience en instal- 
lations industrielles, côté ingénierie ou ensemblier. 

Le candidat pariant anglais et/ou allemand sera chargé du lance- 
ment des appels d'offres sur le marché français et' international, de 
l’évolution des offres, de l’établissement des offres techniques, du 
suivi des commandes avec déplacements en France et â l'étranger. 


Merci d'envoyer C.V., photo récente et prétentions à : 

KLOCKNERINA 

\ 31, rue Marbœuf 

» 75008 PARIS 
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Est-ce que j’ai une tête à faire toute ma vie le même métier ? 


Le monde des affaires et l'univers commercial vous attirent. Mobile, aux 

(dans géographique et fonctionnel, vous redierdiez responsabilités et auto- 


JEUNES DIPLOMES, . 

BAC + 4, BAC + 5, Gestion ou Commerce 




Après une soSde formation à nos produits et méthodes, au siège et sur ; 

le terrain nous was proposerais un poste Opérationnel d'exploitation 

en agence. Responsable d'un important sectew- d’activité, vous saurez 
pr om ouvoir nos produis auprès des prescripteurs maaobSers 
(agences, notaires—) et de particidïeis en . proposant , des solutions 
adaptées à leurs besoins. 

Votre potentiel et votre dynamisme vous permettront de réussir et 
d'évoluer r ap idement vers h Direction d'une Agence. ' 


B LAHENIN Mera^dreservotiecuAlaliire 

NiiMand OrganûationetFifafidtê 

“‘“"■P*"™"; ^neMaenjo. 75001 PARIS, 

GROUPE. SUEZ -> qui transmettra. 
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importante sodété Industrielle et c o m m e r cia le, ffliafe d'un grand Groutae 

fiançais employant 16.000 personnes - . 


recherche pour Paris (7*) et pour la région de URe des 


Responsablesdu personnel 

" — ..III. '■.■■M l I - V 







la coordination ^administrative du personnel des unités de production et de 
la Directio n du Département • la liaison avec les services cen t raux de œs* 
tion de personne i du G roupe. . # .... 

C&Gmsde ces postes comportent également la responsabilité dès services 

Merci d'adresser votre dossier Oettre. GV. photo, prétention^ cok rêférerini 
15297M3 Media System, 2 nie delà Tour-des-DS^^M^^T^ 
transmettra. 
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Pour un des groupes industriels français 
des plus performants 

Des ingénieurs 

jeunes* percutants, opérationnels 
2 à 3 ans «^expérience 

Avrç un chiffre tf affaires supérieur à 30 miffiards, de très bons résultats, une 
snptWtation mondiale, une stratégie de développement claire et une politique 
sociale avancée, nous offrons à d’excellents ingénieurs la possibilité de sexprïmer 
et de se réaliser. 

Nous vom demandons en échange: ' 

e une formation de généraliste: ECP, AM, ENSL* 
e une première expérience industrielle, 

• — ot surtout du caractère, du dynomfame, des qualités d’organisateur, vous 
permettant d’encadrer des équipes d’environ T00 persorvies, d'exploiter effi- 
cacement nos installations, de Iss foire progresser. 

Les premiers postes seront â pourvoir dans les Vosges et la région 
Rémoise. 

Ecrire sous réf. HJ 427 AM 
Discrétion absolue 

• • - Membre de Syrrréc 


71. rue d'Auteuil 75016 Paris 



Juriste 


Droit des sociétés - opérations financières. 


iMi^’ 

35 Mds de Francs de CA, pins de 
200 sociétés dont 75 consolidées, 

43 000 pesantes dont 4 000 adies, 
rate poGbqae humaine et sociale dyna- 
mique qui s'inscrit dans notre projet 
d'entreprise. 


Notre Directeur Juridique recherche un 
spécialiste de haut niveau ayant environ 
10 ans d'expérience dans le domaine du 
droit des sociétés au sens large acquise 
en entreprise, dans la banque ou en 
cabinet 

A la tête du service «Sociétés», 3 aura à 
mener à bien, sous l'angle juridique 
toutes les opérations relevant du droit 


des sociétés (constitutions, fusions, 
apports, émissions de valeurs 
mobilières^,). 

Notre développement tant au plan 
national qu'international implique la 
faculté d'assurer ou de suivre des opéra- 
tions à l'échelle européenne. La pratique 
de l'anglais sera un atout 




Merci d'adresser votre cancfidatEire sons rét R 55 M . en préci- 
sant votre rémunération actuelle, à BSN, Service Recru- 
tement Cadres, 7 rue de Téhéran, 75381 fbris Cedex 08, 


LE PREMIER GROUPE ALIMENTAIRE FRANÇAIS 










BANQUE DE .L UNION EUROPEENNE 

.. renforce son équipe ORGANISATION et recherche 

JEUNE 

INGENIEUR EN ORGANISATION 

Débutant oujtnwnlàf» expérience 

• Diplômé Grandes Ecoles cflngénieùr ou de Commerce. 

• Apte à la communication» persuasif et goût du travail en 
équipe. 

Vous participerez, sous la conduite d’un Ingénieur en 
organisation senior, à l’analyse des fonctions et des circuits 
d' info rm at ion existants pour concevoir et mettre en place de 
nouveaux systèmes organisationnels. 

Des connaissances informatiques et/ou des nouveaux 
produits de. trésorerie seraient appréciées. - , 

Adresser lettre manuscrite, C.V., photo et prétentions 
sous rèf. 27237 à 8.U.E - Service du Recrutement 
75107 Paris Cedex 02. 


UN RESEAU 
OEDffFUaORA 

mm mm 


BAVARD PRESSE, Groupe de communication multimédia 
employant 2000 personnes et réalisant un chiffre d'affaires supé- 
rieur â 1 milliard de francs, recherche le responsable d’un 
réseau de diffusion pour des publications destinées au public 
catholique (10 titres et 750 000 acheteurs réguliers). 

U devra imaginer, tester puis mettre en place sur le terrain de 
nouveaux moyens de promotion et de diffusion de ces 
revues. 

Diplômé de renseignement supérieur commercial, le candidat, 
âgé d’environ 28 ans aura une première expérience dans la 
vente ou la distribution. 

D'un tempérament créant et dynamique, il se sentira â l’aise 
avec le public concerné. 

La structure et la croissance du groupe permettent cf envisager 
une évolution intéressante des responsabilités. Le poste est 
basé à Paris, mais nécessite des déplacements très fréquents 
en province. 

Merci d'adresser votre lettre de candidature ainsi qu'un C.V., 
sous référence MLA/450, à BAYARD PRESSE. Direction des 
Affaires Sociales. 3, rue Bayard. 75393 Paris Cedex 08. 


DEGCTHLOrr 



Sont tes 3 pierres angulaires de ce profil «Ress ou rces Humaines». 

Déjà 36 magasins en T987. ComWeri en 1988 ? 

Chacune de nas Directions Régionales DECATHLON est un centre de 
décision sous la responsabilité du Directeur Régional « de son adjoinc- 
arwnareur. véritable catalyseur des ressources humaines que nous recher- 
chons aujourd'hui pour les régions SUD-OUEST et PARISIENNE. 

M est jeune et sportif pratiquant (évidemment IJ, il a une forte motivation 
pour la communkatloa le management et renoafnement des hommes, il 
est bourré de diplômes adéquats {c'est un pfusj ou alors ï n'en a pa*_ 

En mus cas, H a le SAVOIR FAIRE et une expérience antérieure réussie 
dans ce domaine passionnant... 

Ceux de nos lecteurs qui ont besoin de beaucoup plus d’explications ne 
nous intéressent pas. Ltotuftion ça existe I 

Notre Conseil étudiera confidentiellement toute candidature «branchée» 
« manuscrite avec photo agrafée sfréf. DUC à faire parvenir â 



5L/33 Résidence Gteaux - 59800 LILLE SAJNT MAUR. 


Jeune diplômé: une opportunité 

pour conjuguer réflexion et action... 

Jeune diplômé (Sup. de Co. Sciences Po..J, voici l'occasion de valoriser vos qualités personnelles dans un seul et même poste : rigueur 
d'une méthodologie pointue, créativité, sens relationnel, esprit pratique. Très responsabilisé, vous pourrez vous impliquer dans une petite 
structure, où Ton travaille beaucoup.- maïs avec passion. Pour commencer, devenez notre 

Chargé d’études de marché 


s 


Nous sommes une Société d‘ Etudes de Marché spécialiste des secteurs automobiles, véhicules industriels ei transports. 
Notre image 7 La qualité et le sérieux du » sur-mesure ». la rapidité d’intervention. 

Notre Direction souhaite aujourd’hui investir sur un potentiel, pour préparer l’avenir. Pourquoi pas vous ? Vos missions, bien sûr basées 
sur la conception, la réalisation d’études de marché, déborderont largement sur un rôle plus opérationnel : organiser des tests de pro- 
duits, gérer tous les imprévus.- une véritable gestion de chantier. 

Notre activité, très internationale, nécessite une bonne maîtrise de l'anglais. 

Si ce poste, basé â Versailles, vous intéresse, écrivez â notre Conseil, Michèle DU CH ER, sous fa référence V-'ETU/LM. Elle vous parlera de 
votre avenir parmi nous. 

-s. 

Raymond Poubin Consultants 74, me tfeia Fédération -75015 paris 



Audit et organisation informatique 



Groupe limagrain 


Au sein de nos services holding, vous aurez en charge ; 

-/a responsabilité de l’audit : encadrement d’une équipe d’auditeurs 
financiers et opérationnels, 

— /es problèmes d'organisation informatique ; définition d'un schéma 
directeur, audit informatique. s 

Votre profil : Ecole de Commerce -f- DECS et une expérience de 3 â 5 ans de 
l'audit en entreprise ou en cabinet incluant nécessairement une pratique de 
l’organisation informatique. Anglais indispensable. ^ 

Ce poste, basé en Auvergne, est particulièrement évolutif dans un groupe 
multinational composé de plus de quarante sociétés. 

Les candidatures ( CV, photo, prétentions ) sont à adresser, sous référence 
384/ M, à Groupe Limagrain - Département du Personne/ - B.P. 1 - 
63720 ENNEZAT. 


MPDRTAN T 




DE FRANCHE-COMTE 

assistant de Dfredion Générale 

pour traiter en particulier des dossietï commeroaux et jurÆ 

tpiesdansfe cadre d’opérations de transfert de technologies ou 
d’extension de son réseau commerriaL 
Le candidat âgé de 35 ans environ sera diplômé d’une grande 
école de commérer ou de gestion. 

D maîtrisera parfaitement l’anglais. .... 

Il possédera une expérie nc e identique acquise dans une 
société internationale. 
i mi de résidence : BESANCON. 

Envoyer lettre manuscrite + CV + photo + prétentions 
s/réf- 81662 à CONTESSE PUBLICITE -20, avenue de l’Opéra 
75040 PARIS Cedex 01 qui transmettra. 


: : ÜE;;«àc-PA RTS- VOUS OUVRE LA VOIE DES AFFAIRES INTERNATIONALES. 

;■ - v • ' h-.--. .- Pour accompagner son développement, notre Direction des Affaires kilernattohates recherche 


; feèé^nsabfe de l'équipe 
W^gckîidtiort et montage 
dé$; financement â l'export 


•Exploitant clientèle 
exportatrice 

Amérique-farine - Afrique 


Votre profil : • diplômé HEC. ESSEC. ESCP, 1ER- • Ù 30-35 ont, vous justifiez 
d'une expérience de 5 ans minimum dons les techniques du financement 
du commerce extérieur et créons financiers d'accompagnement 
• Bfflofln» angle!*, bonne maîtrise de la négociation commerciale. 

■ déplacements û l'étranger â prévoie • votre capacité à innover dans le 
domaine des techniques de financements sera un atout supplémentaire. 
Votre mission : > direction et animation de votre équipe, contact commer- 
cial permanent avec noire réseau et les plus grands groupes Industriels 
financiers exportateurs auxquels vous fournissez connüs et assistance 
technique. 


Votre profil : * diplômé HEC, ESSEC. ESCP. IEP-. * â 30-35 ans. vous justifiez 
d'une expérience de S ans minimum, à la tote du secteur international et 
de rexploftation bancaire . - excellente pratique de r espagnol, et de roo- 
9 lois : • sens commercial goût des contacts humains ; • possibilité de 
voyager fréquemment â l'étranger. 

Votre mission ; - vous 50(62 chargé de développer les affaires et d’analyser 
les risques sur les pays de la zone qui vous sera confiée : 

* vous serez en relation avec nos correspondants (banques et bureaux de 
représentation), avec note clientèle organisme» et sociétés de la zone 
considérée. 


Pour ces deux postes, merci d'adresser lettre manuscrite. CV, ptialo et prétentions, ù Lofe ALLAJN - CiC-PARtS - Département des Ressources Humaines et 
de r Adaptation aux nouveaux métiers - 66, rue de la Victoire • 75009 PARS. 


CIG ws cë 






Directeur de centre de profit 

Industrie alimentaire - Notre entrepose fabrique er commercialise des produits de transformation destines à l'in- 
dustrie alimentaire. Sur certains créneaux nous occupons la place de leader. Le poste de directeur de l'un de nos 
centres de profit est S pourvoir. U s'agit d'une vèn'abie fonction de généraliste ■ négociations avec les clients! indus- 
triels. boulangers-pâtissiers laboratoires des hypers», adaptation de la gamme de produits aux évolutions des 
besoins du marche, gestion générale de l’entite <27 millions de francs de CA). Ce poste s'adresse à un homme de 35 
ans environ, ayant r expérience de la vente de produits de transformation à des industriels et capable de s’impliquer 
dans le développement de nouveaux produits, ou à un spécialiste recherche et développement du secteur alimen- 
taire ayant et les motivations et tes qualités nécessaires à une activité commerciale. Le pose est basé dans une 
grande ville universitaire du Sud-Ouest de la France. De reelles perspectives d'évolution existent au sein de notre 
groupe. 

Si cette proposition vous intéressé, nous vous demandons d'adresser votre candidature sous référence 736.87 M à 
notre conseil 61 boulevard Haussmann - 75008 PARIS. 


Chantal Baudron.s.a. 


. MEMBRE DE SVHTEC 


CONSTRUCTEUR AUTOMOBILES 

INGENIEUR D’ETUDES 
QUALITE FIABILITE 

Cet important constructeur automobile européen développe au sein de sa direction de la recherche 
une activité d'études théoriques et appliquées dans le domaine de la qualité et de la fiabilité. 

Au sein d'une équipe de haut niveau et en liaison étroite avec les études, les méthodes, la 
production et le SAV. l'ingénieur recherché aura pour mission de développer un certain nombre 
d'outils (programmes d'analyse, méthodologie, moyens informatiques, etc) destinés à maîtriser 
davantage la qualité des produits fabriqués et ceci des le stade de leur conception. 

Ce poste, base en proche banlieue ouest de Paris, conviendrait bien à un jeune ingénieur diplômé 
d’une grande école (X, Mines. Centrale ; U.T.C.). eventuellement un universitaire titulaire d'un 
doctorat. Il aura acquis une première expérience d'au moins trois ans dans le domaine de la mécani- 
que. pas nécessairement dans une fonction qualité. 

Son aptitude au dialogue et ses qualités d'animateur pourront lui permettre d'évoluer rapidement g 
vers des responsabilités plus larges. § 

Merci d’adresser lettre de candidature. CV complet, photo et rémunération actuelle sous référence 
M 32*81368 : J 

EGOR TECHNOLOGIES 

125. av.dea Champs O ysde s - 75008 PARIS | BjS 


PARIS BORDEAUX LYON MAMIES STRASBOURG TOULOUSE 
BELGIQUE DEUTSCHIANO ES PA HA GREAI BRI IAIN I1A1IA PORTUGAL BRAS1L CANADA JAPAN 




-nllHEL : SOPRODEM,hlialede THOMSON GRANDPUBUC 

a-aflll «Le ait a pour vocation la gestion du personnel 'Vendeurv- 

|IU«* filÛÎRfc Démonstrateurs* qui commercialise en Grandes 

iCUR D» f ** Surfaces et GrandsMagasins les dilterentes marques 

T* w du Groupe i Electro-ménager, TV, vidéo. Hiti i. 

Atin de renforcer noue capacité à gérer ces effectifs 
très décentralises, nous recherchons unie» 

JEUNE CADRE GESTION PERSONNEL 

Une format <on supérieure et une première expérience acquise dans une entreprise commerciale, ou mieux 
encore dans la grande distribution, lui seront indispensables pour participer : 

a a l'optimisation de la gestion administrative du Personnel (contrats de travail, plans de formation», 
• a la liaison entre l'encadrement national et régional de notre force de vente et les responsables 
de magasins clients. 

Cette mission, dans le droit til de noire action commerciale, requiert de serieuses 
qualités relationnelles, d'organisation, ainsi qu'une disponibilité certaine pour de ^ W 

irequenis déplacements toutes régions. 

Merci d'adresser votre candidature detaiilee a Serge BONNAFt - w m**0*m. ■ 

Chei du Personnel - SOPRODEM THOMSON 

i.r, quai Paul Doumer - 92402 COUKBEVOIC | £ " T 

GRAND PUBLIC 


Communication 
au-delà des mots ... l'action 

C'est par Imagination, la rigueur, la ténacité et un sens profond de la qualité totale que 
nous sommes devenus leader sur notre marché. 

C'est par notre ambition, notre écoute prospective et active que nous développons de 
nouveaux secteurs dans notre métier de communication. 

Notre relus des à-priori et notre niveau d'exigences fait le reste. 

Cela dit- nous travaillons beaucoup et avec passion. 

Si vous vous retrouvez dans ces concepts derrière lesquels se cache une réalité économi 
que prestigieuse de tout premier plan, rencontrons-nous. 

Venez avec votre diplôme (HEQ ESSEÇ ESCP minimum) et 1 à 2 ans d’expérience pro- 
bante à nous raconter. 

Nous vous dirons tout et vous verrez que c'est encore mieux. 

Pour un premier contact écrivez sous M 1 100P à 

(if I aivier CHAUMETTE ■ OC CONSEIL 15. rue du Louvre. À 

V-/ V»/ LUI luCll 75001 R\RIS à qui nous avons confié cette recherche. J 

Ressources humaines 


Notre stratégie : la formation. 
Faites la vivre ! 

Avec nos 3200 Ingénieurs et Techniciens, nous sommes les premiers dans le domaine de la prévention, de la 
sécurité et des économies b'energie. tant en France qu'a l'Etranger. Noire clientèle, très importante, se situe dans 
de multiples secteurs. 

Nous créons te poste dlNûENIEUR FORMATION INTERNE ET EXTERNE qui sera le moteur de notre évolution 
propre mais concevra également pour nos clients des programmes adaptés. 

Vous avez, bien entendu un diplôme d'études supérieures scientifiques, vous avez passé quelques années 
dans l’enseignement, purs êtes entré dans rindustrie pour constituer une équipe de spécialistes en formation. 
La base de travail est a Lille et votre champ d'action couvre les departements limitrophes. 

Merci aux personnes interessees de bien vouloir adresser leur dossier (C V, lettre manuscrite, 
rémunération actuelle) sous ref. A/63i M a notre Consed qui vous garantit toute discrétion. 


CO Cécile Dargeou 

24 me du Pont 


92200 NEUIILY S Sa ne 






SOREFI Picardie 

Développement et marketing bancaire 

0 y adeux ans tout juste, élan créée ta SOREH de Picanlte J'y»» entré coauneDneeteraduDSveloppement. 

J’ai constitué une équipe jeune, compétente et de très boa niveau qui a prissesrespansabflités dans les fct unes. ia 
Communication, les Produits et Marchés. 

Les projets se multrpBeot, enthousiasmants et dévoreras de temps, et j'ai besoin aujourd’hui de pa rtager une 

partie de mes missionsavec un Adjoint Cesiàdire, dans monesprit, de ha confier entièrement certsms dossiers 

dont ü supervisera l'aboutissement avec les spécialistes con cernés delà SORfcfl et des caîges d'étau gùc de la 
région. Bien sûr, je reste disponible. 

Pour faire une bonne équipe, retrouvons-nous au plan des études : ESC, Sc.Po.Sc. Eco..., an pla n de 1 expe- 
rience obligatoire d’au moins 5 ans dans un établissement financier. Connue moi vous aurez appris les produits 
et les techniques bancaires dans le service marketing et vous aurez vérifiés» le terrain le bien-fondé de vos 
idées. 

A tenue d'ailleurs c'est peut-être une Direction opérationnelle qui vous tentera. 

Pour l’heure, j'ai vraiment un besoin urgent de votre compétence et notre équipe vous aneud avec sympathie. 
Merci d’adresser très vite votre dossier à notre ConseO. Jacques LANDREAU qui répondra â vos questions ci 
noos mettra en relation. Rét SO 603 M. 

1 1 rue des Pyramides. 7500! Paris 

MEMBRE DE SYNTEG — : 


» 

BANQUE DU BATIMENT . 
ET DES TRAOUX PUBUCS 


Une banque de 400 personnes, avec ItralBori d’actionnaires, spédafaée dans 

b gestion des produits financiers (4 SICAV, 40 FCP~) et dans les services 
bancaires aux PME du bâtiment et des travaux publics. 

Son dynamisirne et sa maîtrise des nouveaux outûs financiers lui petmetieni de 
nfcaliwr rtps performances nariaiguables : m 20m3Bardbde fanes de c a pi t au x 
gérés.* multipfication du bénéfice hors plus values 250% en 1 an. 


recherche 


UN CHARGE 
D’ETUDES 
pour les 
activités 
bancaires. 


30 ans environ, cfiplômé d'une grande écote srientifique ou com merciale ^ — — ( 

vous justifiez d'une expérience réussie de 5 ans ntiraroum. r j 

Votre double culture informatique et bancaire 

vous permet d'envisager une réelle évolution de ca&ère dans ces serreras. 

Directement rattaché au Responsable des Etudes et Développements 
Informatiques et interlocuteur de ia Direction des activités bancaires (prédits 
et seivices). vous interviendrez dans la recherche des besoins otyaitêafimm els 
et informatiques à moyen terme. 

HOMME D’ANALYSE ET D'ORGANISATION, vous saurez tenfc compte 
de révolution des services et produits bancaires (pcrtefeu81e..dréques. ' • 
vire me nt s , dianges, crédits...) ainsi que des n otnrefles tecbnologiefrde 
traitement de rinfcpnaion(Si.T^Vg^OroC. J pour imaÿng-et proposer tes _« 

solutions adaptées. S 

Bénéficiez du savoir-faire reconnu de ia BTP. | 

Adressez votre candidature dflafflée s/r éfc 403 B . \ f* f 

Léon LAGOUGE - 147. rue de Couocefles ■ MF ad * 

75017 PARIS. Minitel 36-14 teniez STERIA pms sâeci ' ‘ ' J ' ' ’ 


•n 

;;*î;ïTââ^Ü 

r.' J 

i N J 


arr.IÇâ 



Tvpni - 





M ./ ■ 


Cherchons 

chasseur sachant chasser ... 


Nous sommes un jeune groupe informatique, filiale de deuxbahques. Pour assurer le déve- 
loppement de notre cabinet de recrutement, nous recherchons un jeune 





CHAMBRE DE COMMERCE 
DE MELUN 

roch. pr sas classas préparât, 
ociarrt. maths. sup.-mathe- api. 

PROFESSEURS 

VACATAIRES 

pour «SsdpEnas suivantes : 
MATHS, PHYSIQUE. 
ELECTRICITE, MÉCAN. 

Exp. das classes préparatoires 
so uha it é e. 

Env. CV + photo à ESlGETEL 
1, rue du Port-de-Vatvins 
77210 AVON. 

SOCIÉTÉ DE COMNSRCE 
INTERNATIONAL 


Vo as avez 5 ans d'expérience du recrutement acquise en cabinet, de préférence dans le 
domaine informatique , de bonnes qualités de communies riog et on tempérament commer- 
cial pour développer votre centre de profit.- 

Si vous souhaitez rejoindre notre équipe déjeunes consultants, faites-nous part de vos moti- 
vations en nous adressant votre candidature sous ia réf. KB/108 à : 

MADISEARCH - 68, nie Anatole France - 92300 LFVALLOIS- PERRET. 


.MADISEARCH 

GROUPE M A D 1 T E CH. 

Compléter votre jeune expérience ou mettre votre savoir-faire an service dW équipe, 
cest participer à notre projet de développement des entreprises. 


Neutty-s/Saina 

re cher c he 

COLLABORATEUR 

TECHNICO- 

COMMERCIAL 

Diplômé école commerciale, 
IUT ou BTS, débutant ou couru 
• expérience, anglais nécessaire. 

Adresser CV détsfllé. ph oto et 
prêt, e/réf- 27137 Cornasse, 
20. sv. d# V Opéra. 75040' 
Paris codex Ql qui t rans. 

OflGAMSBlE PflOFESSlOMEL 
recherche pour P AfttS 

COLLABORATEUR H./F. 

pour études, enalysaa, coneoüa 
an DROIT SOCIAL 

Format, souhaitée : tic. ou mort, 
da droit soc. ou éuuiv. 

Adr. CV détaillé, phot et prêt. 
s/r«f. 27271 à Comeaw PubK- 
ché 

20. av. da l'Opéra. 75040 
Paris cachot 01 qui trans. 

Société de services recherche 

INGENIEURS 

MECANICIENS 

EXPÉRIMENTÉS 
pour caleul da chaudronnerie 
et/ou ponts roulants, connais- 
sant codes ASME st «émonta 
fin*- Urgent - SV SIM 
9 et 1 1 . rua Benoti-Maton. 
92160 Suraanea. 


qnafité - développement des ressources bumames - ^rstégie ! 

nous recherchons un consultant PMBP9D ^ 

S B - cwnpétent vous réaliserez des audits puis conduirez des phases S 
d'accompagnement £ 

impfiqné vous animerez des. groupes cadres et dirigeants 1 

(groupe projet - groupe progrès-). J? 

mothé vous pourrez avoir un projet personnel complémentaire© 
dans tes nouvelles technologies. K 

mïJ forn ^ t5on ingénieur, ou d’expérience équivalente, ce poste vous est 

offert a Rouen. 

Werd d'adresser votre dossier (lettre manuscrite. CV obotn «■ 
dons) à André Hébert . . V v - PW «0 et preten- 

3(jp." au Discrftioo assurée. 

sasrgaig? . 


CONSULTANT RECRUTEMCNT «f \ 

■ auprès cfune dientète fidèle Son oT^DrcQ^J* 0 "^ î^ 9 ® de "«"qu® 
.année. ^ P ro 9»«se régulraroment choque 

1 SS-"— ; s^réïSBBî-s 

!! 

cabinet OU en indépendant. . CQmme Consul ^ Senior en 

P Minm ™ Muh» 

il c • ? roHentkln ponkuüènr de 

F Taag 

| 0 ^* , 72, rue Soînt Augustin 75002 PARIS- 











REPBODÜCTKWIWERDrrE 


Le Monde • Mardi 30 juin 1 987 23 


CADRES 


"f-'.'rïsj-. ,, ® 


». 

*■ ' i ■ 


istaj 

-1 ’l.;: 


■ sru t'hosser,» 


* ■■ ±2*,'. -a 


n«t*il 


r La Direction JuriiÜqu^^RsŒii^w^mportfflt^l 
soaeté internationale de prestations de services 
| . recherche pour compléter son éqnlpe : 

UN JURISTE H/F 

en vue de 
Principalement : 

- négocier et réate^-Jes opérattons relevant du droit des sociétés. 

Plus généralement : 

- agir en qualité de causes en droit des sociétés et sur toutes questions 
du droit de l'entreprise, 

- participer à l'étude et la mise en forme de tous con trais (transports, 
commerciaux, etc...), 

" Etudier et régler ai relation avec les avocats certains litiges. 

Cé poste conviendrait à un candidat ayant deux ou trois ans d'expérience en 
droit des sociétés et maîtrisant bien la langue anglaise. 

Adresser lettre manuscrite. CV. photo et prétentions à Reha Conseils, 
ifbis rue Gustave G^roy. 75023 Paris. A 


__ CONSEILLER de DIRECTION 


oefomation supérieure à fat potentiel et désirant 
éwfuér.- 

Memore de r équipe de dfrectlon, vous aura pour 
mission: 

- l'aucfit ne gestion des dffiérentas filiales que 
vous vfcttarez, 

- la supervision de rensemWe du marketing. 

- la communication Interne et externe. 

Directement attaché au PDG vous lui apporterez vos 
odsenratlons. analyses approfondies et propositions, s 

Le poste basé à PAMS nécessite de fréquents | 
déplacements. | 

llerd d'adresser votre candidature manuscrite + CV § 
en Indiquant votre salaire actuel s/réf. 1561 H à I 
notrèoansèB I 


Du dialogue à l'action : 
pour des relations sociales en mouvement 



BSN Groupe, 35 Md de francs 
de CA, plus de 100 sociétés, 
43000 personnes dont 
4000 cadres, une politique 
humaine et sociale dynamique qui 
s'inscrit dans notre projet d'entreprise. 


Conforté par une expérience en usine 
dans vos compétences et votre goût pour 
les relations sociales, vous êtes un homme 
de dialogue, novateur et efficace. 

Aux côtés de la Direction des Relations 
Humaines, vous prenez en charge la ges- 
tion du personnel et son administration, 
ranimation des instances représentatives, 
les relations avec les représentants des 
salariés, l’information et le développement 
sodaL 


Quelle que soit ta société du groupe que 
vous intégrez, vous jouez un rôle moteur 
dans son évolution. Vous exercez vos . 
talents pour développer le dialogue social 
ainsi que l'expression et la valorisation des 
hommes et des femmes de l'entreprise. 

Un projet ambitieux qui doit motiver un 
jeune manager décidé à faire bouger les 
relations sociales. 

Poste en Province. 


:groùpe; 


Menti d'adresser votre candidature, sous rèL CH 4, en préci- 
sant votre rémunération actuelle, à BSN. Service Recrutement 
Cadres, 7 nie Téhéran. 753S1 Paris Cedex 06. a 


LE PREMIER GROUPE AUMEMAJRE FRANÇAIS 


CAP GEMINI SOGETI 

premier groupe européen de services informatiques 



Leac^mopéenrians 
lesactlvttésdeservfee 
de profiecflt»dS;^'il 
rerivirorineme^ 
i ,5 irflffiard v 

60 ans d’expérience 
10.000 professionnels 
spécialisé* Y 
20 Oeotres de Gestion: 
autonomes 


Vous êtes des experts du secteur tertiaire 
nous sommes des experts de (Informatique. 

Rencontrons-nous 

Nous vous formerons et bâtirons ensemble 


VOUS : Diplômés cfune grande école, vous avez débuté 
votre carrière dans le secteur tertiaire, il y a 2 ou 
3 ans fessionnés par les secteurs de pointe, la 
haute technologie, vous avez approché ('informa- 
tique . -et ça vous intéresse. 


NOUS : SSCI n* 1 en province. 28 implantations, nos pres- 
tations couvrent fen semble du domaine INFORMA- 
TIQUE : industrie, télécommunication et GESTION : 
applications bancaires, financières, assurances, 
distribution, audiovisuel et services 




COMMENCEZ 

VOTRE PARCOURS DENTREPRENEÜR 
EN ÉQUIPE 


.- Vous êtes PORTEUR tfm PflOJEI 
Diplômé (fuira École tflngênieurs, de Commerce 
ou rftm nneau équivalent â BAC +4 
tous désirai devenir COEQUIPIER 
tous possédez un nneau équivalent & BAG+2 
Ou une expérience profession nefle confirmée 

Vous avez moins de 35 ans 


COOPERATIVES 

vous propose j 

• un contrai de 2 ans da SALARIÉ CODRÉATEUR | 

• une formation gestionnaire 

• un apputaxiseil « pro » 

• un système de portage 

* un lancement dfentreprise fiaûiltsé 

DANS LES NOUVELLES TECHNIQUES DE COMMUNICATION 7 OUIOUSE 
DANS LES TECHNIQUES D AUTOMATISATION DE PRODUCTION SAINTET/ENNE 

* RBcnrttMM nauxui r Du» i«mw * dAoOi om aodiitrtiiw iMMr 


comnsz un des hélais OMmicwmmm ■ 

SUD-OUEST 1 TOULOUSE 
Dominique 
B1.7MM8 

NATIONAL 

Jacques 

4&Z7S958 

37, rue Jean-Leclaira 
75017 PARIS 

RHÔNE-ALPES 1 SAWTÉOENNE 
Françoise 

7BJ53D8.W 


ENSEMBLE; Mettons en synergie vos connaissances et notre savoir fane. Nous vols donnerons une solide formation qui vous 
permettra de gérer, d’encadrer, de concevoir des projets â la pointe de la technologie informatique et d'appré- 
hender au mieux les besoins de nos clients-. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, en précisant la région de votre choix, â Françoise DOUTR1AUX, 
CAP SOGETI SV5TEMES, 4/20 rue Lenche. 75015 tons 


CAP SOGETI SYSTEMES 


. Grande Série et flexibilité des usines... 

Irréaliste ? Et les « Flux Tendus », le « Juste-à-Temps » ?.. 

En trois ans. notre équipe * Flux Tendus - au niveau du Groupe {+ de 10 Milliards de F. 26 000 p) en affinant ces concepts, en tes adaptant a notre 
contexte européen (25 sites) et en convaincant nos Directions de Branches et nos Patrons de Production, (entre autres), nous a permis d'obtenir 
des résultats déterminants quant au service a notre clientèle et d'abaisser nos stocks de façon significative. 

Autant vous dite que ces méthodes sont maintenant largement diffusées ! .. 

Aussi attendons-nous de notre nouvel 

Ingénieur en chef 

appelé à remplacer celui qui a lance ces nouveaux concepts (et pour qui le Groupe entrevoit une • accélération certaine de carrière »f. une grande 
continuité... dans le changement I .Assisté de trois cadres, il fixera les objectifs annuels de l'équipe et l'affectera sur des missions orientées vers 
l'analyse de Process, la réduction de temps de changement de serw, la mise en place de nouvelles organisations fcf méthode KANBANJ. et l'amé- 
lioration des flux d'approvisionnement. 

CONSEILLER EXTERNE ou INTERNE en ORGANISATION de la PRODUCTION, votre Formation d'INGENIEUR et vos qualités personnelles : rigueur, 
imagination, entregent, vous permettent d'entrer en contact avec nous. Alors, à bientôt... 

René QAGIRAL, notre Conseil, attend votre résume de carrière, sous la rèiérence V/CSS/LM. 

) Raymond Poulain Consultants 74 , rue de la Fédération - 7501 s paris 


GEO 


prima 




ri 


UN MASTERE EN UN AN 

Nous objectif : former les futurs cadres et dirigeants des plus grandosertrepilMs 
aux Jonctions du ménagement des technologie* e» nnfbtmation. Sanctionnée 
par un ctoUme de haut niveau (Masfâra spédâtsA, hatiffiô par la Conférence des 
Grandes Ecoles}, cran» formation intéressa des 

DIPLOMES GRANDES ECOLES : X, CENTRALE. SUPELEC, 
MINES, HEC, ESSEC, OU UNIVERSITAIRES DE MEME NIVEAU. 

i i i il i il) i i 

Dans un environnement géographique excepti onnel fSop mi Angpcdn. ta première 
fechnooole de Fronce â 15 tan de race), un contexte Intellectuel partlcuBérement 
««mutant les -aortes- de rrtoimaBque les prépare^ oux toncltor» tte Chef de 
SohrfenconcepBoa mise en place et gestion des Systèmes d'information a u plus 

nSîniveab. Le* candidate séleatonnés- tes piutbrülomévidemmert-bér^ftc^ 

rootcFUneBoiese «TEtades de 60 000 F, et d'une afloeoflon mensuelle de 5 000 F 
£*erlei doi BUU, RM« XEBOX. SOPBA. SEMA^IETOA-). 

tout le départ crune grande confire que nous leur proposons. 

Si doSer de canSdatuxe et dlntormattan ou CERAM. 
BP 2ri Sophie Anflpote 065M VAIBONPŒ CEDEX. 

Téléphone : 93 95 45 73. 



Prisma Presse, filiale française 
d’un groupe de communication de 
renom bitemationa! est devenue en 
quelques années, l'un des leaders de 
la presse magazine en France grâce à 
ses titres et ses méthodes de 


EHe édite auiouRfhu 5 publications 
et a réalisé en 1988 un chiffre d’af- 
faires HT supérieur à 1 milliard de 
francs. 

Wotre directeur ad min i s tr ati f 
recherche : 




Envoyer lettre manuscrite, CV, photo 
et prétendons sous référence DSG â 
PRJSMA PRESSE 
Direction du Personnel 
6, rue Daru- 75008 PARIS 


Rattaché au Directeur Administratif, vous êtes responsable : 

- de f organisation fonctionnelle des services généraux (environ 20 per- 
sonnes dont 4 cadres - 2 sites - 8000 m 2 de bureaux - budget de fonctionne- 
ment : 30 millions de francs). 

- des aspects logistique, technique et économique de la fonction (accueil, 
liaisons, achats, entretien, agencements, sécurité), 

- des prévisions budgétaires et de leur harmonisation avec les projets de 
développement de Tentreprise. 

Vous avez 35 ans environ, une formation supérieure (Bac + 4), de préférence 
économique, et une expérience significative des services généraux, acquise à 
un niveau élevé de compétences et de responsabilités. 

Dans un environnement dynamique, motivant mais exigeant vous devez 
faire preuve de qualités de rigueur et d’organisation. Diplomatie, sens de la 
communication, capacités d’animation sont également nécessaires pour 
réussir dans ce poste. 


médiasystem 









■fri SOREFI 

«v Provence-Alpes-Côte d’Asur 

RÉSEAU DES CAISSES D’ÉPARGNE 

Dans le cadre de la mutation des Caisses d'Épargne et de Prévoyance, 
notre établissement financier régional est amené à renforcer ses struc- 
tures en intégrant un : 

Adjoint responsable 
informatique 
et bureautique 

De formation supérieure (ESC ou Ingénieur + LAE), votre expérience 
en organisation et méthodes, alliée à une bonne connaissance des maté- 
riels et de l’informatique distribuée vous permettra d'analyser et d'étudier 
la faisabilité de l'ensemble des projets informatique et bureautique que 
nous souhaitons développer. 

Agé d'une trentaine d'années, vous possèdes d'excellentes capacités 
relationnelles. 

Poste basé à MARSEILLE. 

Merci de nous adresser votre dossier sous réî. 1703 au Cabinet Jean- 
Claude MAURICE - 12, rue de Ponthieu 75008 PARIS ou transmettez-le à 
CV PLUS en composant le 36-15 code CV PLUS sur votre minitel. 

******** Jean-Claude Maurice S. A 


12. rue de Ponthieu - 75006 PARS. 


PARIS - LYON - BARCELONE 


1 SOREFI 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 

1 ^^1 RÉSEAU DES CAISSES D’ÉPARGNE 

Établissement Financier Régional recherche pour accompagner la muta- 
tion des Caisses d'Épargne et de Prévoyance et leur adaptation spécifique 
aux marchés. 

2 Collaborateurs 
Responsables de projets 

pour la mise en place et le lancement de nouveaux produits. 

Les marchés prioritaires sont les Particuliers, les Collectivités locales et 
le logement 

Après concertation auprès des Caisses et analyse des besoins, en collabo- 
ration avec les départements financier et technique, ils auront à gérer les 
produits, de leur conception à leur lancement 

Vous êtes un homme de dialogue avec une expérience significative 
du marketing bancaire, diplômé de l'Enseignement Supérieur; âgé de 
30 à 35 ans. 

Poste basé à MARSEILLE. 

Merci de nous adresser votre dossier sous réf. 1692 ou transmettez-le à 
CV PLUS en composant le 36-15 code CV PLUS sur votre minitel. 

Jean-Claude Maurice S. A. 

12. rue de Ponthieu - 75008 PARIS. 


PARIS - LYON - BARCELONE 


2 INGÉNIEURS INFORMATICIENS 

- Ingénieur système 

# Développement tf appfceti o ra t et d , «ptatacon 

e Choix d'outils, problèmes d'interfaces et zncro- 
informatique ce ô tr afa ée 

- Ingénieur réseaux 

# Coonacoque. TtMcoronwini ca oon». ému tataix» . micros 

Pour œs deux postes nous souhaitons des «afo mw i ciBBi de 
formation 

Ecole ingénieur ou DEA informatique 
débutants ou 2 à 3 ans d' ex périence 

Nature du travaSTéL : 

Conception «Ht exp loit ation d' ap pfic a dor» de gestion sur 
réseaux DSA BULL CT envergure nstionate, Ethernet. Are- 
net, Auto commutateur type PAflX. 

2 PROGRAMMEURS QUALIFIÉS 

Titulairei BTS ou DUT In for ma tique 
1" poste : 

• Exploitation et prise en charge deeetnflree de gestion 

• Rédaction et main te nance des d o u a i e n t urJettur» et 
d'e xp lo ita tion 


2* poste : 

• Gestion : conception et exploitation tTappfcatjons da gaa- 
tkm 

• Soemühpie: aide aux utfissteon 

• Réseaux: DSA BULL— 

AdntaarCV. diaM sentir 871 W 
LE MONDE PVBUCITÉ — 5. me de Monmttvy — Pxis 7*. 





Chargé(e) 
de recrutement 

Contrat temporaire un an 

Nous sommes un établissement financier de forte notoriété. 
Notre développement nous amène aujourd'hui à accroître 
très sensiblement nos effectifs : nous recrutons beaucoup de 
jeunes diplômés qui, après un premier poste commercial 
évolueront rapidement dans l'entreprise. 

C'est donc une mission très opérationnelle et complète au 
sein d'une petite équipe, que nous vous confierons pour une 
période d'un an renouvelable : sélection, relations avec les 
responsables de l'entreprise, contacts avec les écoles... 
Titulaire d'un DESS de psychologie ou équivalent, vous avez 
une première expérience du recrutement et vous acceptez 
des déplacements fréquents en province. 

Ecrivez vite (lettre, CV et photo) sous référence 2481 M à 


l ‘14* 



C I K T E I IV 


>«:'■), =y u «« 61 " » » » 



ICA 550 MF - export 75 % I 


recherche un 


fupurpd 


trou 


Dans, celle unité de 150 personnes) i située à 2 heures de Paris), sous 
la responsabilité directe du Directeur actuel, il prendra notam- 
ment en chaire : 

- l'optimisation de la gestion de production, 

- l'élude et le lancement des investissements, 

- la fabrication des produits en développement. 

Le candidat est un ingénieur IAM. ECP. Mines. INPG-.t ayant quel- 
ques années d expérience en production, une autorité naturelle, 
une aptitude à la créativité, le goût du travail au sein d'une équipe 
très jeune et très motivée. 

Les perspectives d 'évolution sont motivantes pour un candidat de 
valeur. 

Merci de nous adresser CV' avec photo et prétentions sous réf. 
27128 à Comesse Publicité - 20, avenue de l'Opéra, 75040 Paris 
cedex 01 qui transmettra. 


I 

SOCIÉTÉ V, reche rche 1 

— ■S&W— 1 

i 

en ÎÏÏSSwSm* une candidature 

I éventuel^ votre dossier u & . 

I Mère» d «jg manuscrite et J^rTMAN 

I -- M3d e »e,ne GHE nt MANd£ 

1 49. leanne " d „ 


IttK. rue* S.ii nt -Ht un ire - 7 viHU Pans 
«|ui transmet ira en toute lonndentialitc 


WA\ 


Nous sommes aussi le leader mondial de la 
CAISSE AUTOMATIQUE. 

Nos clients sont les BANQUES 
ET LES ETABLISSEMENTS FINANCIERS. 

Nous recherchons pour faire face 
à notre croissance 

INGENIE UltS „ 
COMMERCIAUX 

25 ans environ, première expérience de vente 
souhaitée. 

La connaissance du milieu bancaire est un atout 
Dynamique, autonome, organisé, vous serez 
basé à Paris dans une équipe jeune et motivée. 
Rémunération stimulante. 

Postes évolutifs. 

Merci d’adresser votre candidature 
(CV manuscrit, photo, prétentions) à 
ROULOMAT Inter Innovation 
26. me des Grands Champs 75020 PARIS. 


La Caisse Régionale d’ Assurance Maladie 
. iTlie de France 

recherche pour son Service PREVENTION 
DES RISQUES PROFESSIONNELS 

INGENIEURS CONSEILS 

SOUMIS A L’AGREMENT MINISTERIEL. 

TïtuJ aires d'un diplôme reconnu par l'Etat. 
Nationalité française, permis de conduire VL. 
Plus de 5 ans d expérience professionnelle. 
Spécialités recherchées : 

- informatique industrielle 

- automatismes 

- électrotechnique industrielle 

- chimie industrielle 

- ingénierie et conception d'usines. 

Adresser CV détaillé avec copie des diplômes 

et des justificatifs professionnels à 
Mr Le Chef du Personnel - CRAMIF 
I7'19. rue de Flandre 75954 Paris Cedex 19 
Renseignements ; 42.02.84.00 Poste 574 


Société de erédit-bail et de 
der dans son domaine et 
une fflentfl e pobUpe et 

RECHERCHE 


UN JURISTE DE HAUT NIVEAU 

Il sera chargé de la conception juridique des nou- 
veaux produits financiers et de l'évolution de nos 
con trat s et marchés pour répondre aux souhaits de 
notre clientèle et A la d/versffieation de nos activités 
dans un anvrortnemort an constante mutation (tech- 
nologies avancées). 

De formation supérieure en droit, vous êtes spécia- 
liste en droit des contrats et des marchés publics et 
avez des connaissances en fiscalité. 

Vous Êtes un bon négociateur et avez une ouver- 
ture d'esprit commerciale ainsi que le goût (tes 

contacts. 

Une expérience da 5 à 10 ans est exigée. 

Mener d'adresser votre lettre de candidature + CV 
+ photo + prétendons à ta société AUXiFtP 
12. rue Çhauchai, 75009 Paris l'M’"' Loze). 


Ki«§Ü §ÜÜ 

EliilSiSiH 


Mercuri Urval 



Organisme d’études du BTP, recherche pour son Centre 
de lUe -de- France (50 personnes, 25. MF),. un 




Garant des perform an ces techniques de h société, vous serez responsable du 
développement commercial, de la croissance du centre et de Fenscmble du 
management devant la Direction Générale. 

Une formation d’ingénieur (Centrale, Ponts, Mines, X -) complétée par une 
soRde expérience du secteur immobilier (où une formation et une expérience 
d'architecte) sont nécessaires pour réussir dans ce poste. 

S vous avez 35-45 ans, si vous aimez être confro n té aux problèmes techni- 
ques, si vous avez le sens de ranination des hommes et des talents de 
gestionnaire, ce poste vous intéressera. Mate vos qualités de «développeur» 
feront la différence. 

Adtessez-nous lettre de candidature manuscrite, votre CV, 

votre photo et vos prétentions sous référence 8188 LM, à : CONEXHOM, 

212, avenue foui Doumer, 92508 RUEZL MALMAISON. 



Conexhom 

Conseil en Recrutement. . 


JEUNES OFFICIERS 

IWTOnoi^ DE CONSEIL (350 consultants dans' le 
monde entier) spécialisé dans la gestion des RESSOURCES HUMAI- 
NES vous propose une nouvelle carrière. Devenez 

CONSULTANTS 

VOUS AVEZ 30 - 35 ans. 

N0 ”SV0US APPORTONS une FORMATION complète à ce métier 
une REMUNERATION stimulante. p meQer » 

Pour en en adressant vos CV, photo et 

rémunération actuelle à MERCURI URVAL 
14, bis rue Daru, 75008 PARIS s/réf. PC/MU ' 

portée sur la lettre et sur l’enveloppe. 


******* 
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». _ . v .N«>u WMiwiymc v W1 U Jl 

A a T un y ^ tfes.produte d'entretien pour la grande (rétribution. 
noie entamons une dwetsifotion agnjfkâtive dans ta para-pharmacie. 

^tedié c^^nentaiP.b^. et membre du Comité de Direction, notre Directeur du 
£*2*® Î™ ^ P 0 *^ humane et sooate de ta société par référence aine objeafc et 
soœux. industriels et commerciaux que nous news sommes fixés, 
^wroîiori apéneure, âgé de 35 ans'environ, vous avez assoté la fonction peconnet 

" **“ Mma6 * e -* P®*** 

et.de contacts, vous avez prouvé vos ra pifftp^ d’adaptation, 

w*® pofitique sciâaJe & disponible pour des déplacements 
tebdomatteres dans l'unité de production. Vbtre pratique de fan^Snous intéresse. 
Meid de fâe parverér votre canddature, sous réf. 601JVLT55 M, à notre Conseil MfcteJ BARBEY 
vous documentera sw b Société et le poste avant de vous rencontrée. 


13 bis» nie Henri 
75009 PARIS 


Non* somma* tm groupe d* sœiélâs 
I g H I bien implanté aux Antillss et an Guyane, 

I I quïxéaliae on CA de 150 millions de francs 

et «mptoïft 200 pensonœs. 

, Ubratrie antillaise ,?ta»md*n±wui uB 

Directeur de librairie 

POINTE A PITRE 

VOUS : 

- êtes nn véritable p r o fe s sionnel de la li t tératur e général» et/on daa 
Unes soolairw, 

- avez défà encadré on équipe da .vendeurs, 

-ao ch ait az prendre la ragponaabillfe d'une importante Hbrairis- 
ALORS NOUS VOUS PROPOSONS : 

- de pérer votre propre budget âefeat et vos stocka, 

- d'animer votre magas in ; sop arvisi on d'âne équipe de 15 vendeur», 
or gan i sat ion de ranc o nttw avec dw entrera», 

- «r üit é grea 1 un u re mp » qvd privilégia la «unmoulcaikm et permet 
une 6 votation à ms cadra*. 

. Adre aaat CV, p hoto et rimmrinition aotnalla à 
' MKRCURI DRVAtr- 14 bis, ma Dana, 

... . 75008 PARIS son» réf. 43^67 LM. 


P.DlÔ. «Ton groupe de Jeûnes Sociétés très 
dynamiques (&Hnmu^^ 

et Industrie) recherche: 


. de direction de haut nfoou. 

LÀ FONCTION: 

prise en charge des dossiers de création, 
tf orgcnisatiûa de suivi des (ffiférentes filiales. 

0 sfogfrefun POSTE TRES OPERATIONNEL nécessitant: 
dynamisme rigueur organisation, efficacité. 

Une bo nne mcf mse du droit des Société^ de ta 
compîahffité et de la langue anglaise sont 
indispensabtesi 

Expérience professionnelle minimum 5 année* 
Niveau de formation BAC + 4. 

Ecrire croc CV. + photo + prétentions & 

/ i f '-.dx Daniel JUUEN 6 -8, rue Rrmin GILLOT 
f] 75015 PARIS. 

Téléperformance 

f \ LE MARKETING TELEPHONIQUE PERFORMANT 


F Un consultant chez nous est 
riche de 4 métiers : pourquoi ? 

Parcequ’il diagnostique les besoins, recommande les actions et conçoit ses 
projets : c’est nn coosefl. 

Parcequll vend les prestations de notre cabinet, établit et noue des relations de 
confiance avec des responsables d’entreprises : 

c’est un uégotiatenr. 

Parcequli coordonne et gère les projets impliquant d’autres intervenants : 
c’est on coonfinateur. 

Parcequli intervient lui-même dans des séminaires de formaiion : 

c’est hd animateur. 

4 métiers qui font vetre talent et l'homme qae Ton redberebe. 

Nous sommes conseil en développement commercial, en management et en 
communication, rattachés à l’un des premiers groupes de communication 
français et connaissons une forte expansion dont vous serez amené a profiter. 
Dèsa présent une rémunération attractive vous attend. 

Nous intervenons dans des secteurs d'activité diversifiés mais toujours auprès 
des leaders. Notre équipe est jeune, “la trentaine", comme vous. 

Vous exercez déjà cette profession dans un cabinet ou avez en enu-eprise une 
responsabilité opéra lionnelle fortement impliquée dans la formation. 

Np U „ envisageons également d'établir des relations de partenariat avec des 

M^cidc œmm'unîqucr voire dossier en indiquam b rérO«/M au- l’enveloppe 
à notre agence CURRICULUM. 6. passage Uibutle 75018 PARIS. 


CADRES 


m 

wanner 

3£@fî3 isolation 


Première société fr a nç a ise 
de mise en oeuvre ensoiaoen. 

Finale du groupe saint-qobaih 
opère une migration de matériel Informatique, 
pour réussir ce projet, eue recherche un : 

Responsable 

informatique 

Vous appliquerez le schéma Wrecteur et suivrez, 
assisté Ane équipe de trois personnes, r ensemble 
de l’opération dYnptantation de matériel et de 
logfcieis dans tous les étaMssements de la socttt& 
vous fines : 

- soit cflpidmé d'études supérieures {Ecoles 
■ d'ingénieurs ou Ecole supérieure de 

commerce) et bénéficiez d'une expérience 
professionnelle de 5 ans, pas nécessairement 
dans le domaine informatique, 

- soit informaticien de bon niveau, connaissant 
le matériel UNISYS (B 2QX 

LepostebaséâRUBLMALMAisONpoiSTalnrrotiquer 
das déptecements an province, de cours tarte. 

Nous vous nsmerctons d'adresser un ciortcutum 
vttae, une lenre manuscrite et une photographie 
avec vos prétentions, sous réf. 300, à : 
Direction des Affaires sociales 
250, mute de rEmpereur 
92508 BUBL-MALMAtSON 


DbgMsffe stratégtfne et ftuader 
Mwmreri fahytoadHMtt 

Nous recherchons 

1 CHARGÉ DE^ MISSION JUNIOR 
1 CHARGÉ DE MISSION SENIOR 

- Si l'asszstanoe de Comités d’entreprise dans des condi- 
tions parfois difficiles ne vous rebute pas. 

- Si vous pensez que le redressement d’une entreprise 
passe ausà par la valorisation de ses ressources 


- S le conseil auprès de structures du secteur associatif 
et de f économie sociale vous attire. 

- S vous ères désireux de mettre à leur disposition votre 
réflexion et votre imagination. 

- S vous souhaitez vous associer à la croissance d’un 
cabinet en plein développement, de dimension natio- 
nale. 

- SI votre expérience et votre formation CHEC, ESSEC, 
Sup. de Co, etc.) vous ont préparé Ce) à travailler avec 
nonsu 

Transmettez votre (y et vos prétentions sous n° 8.707 M 

je Moode PnNtcfti — S, r. de Atoottessyy — 75007 Paris. 


SOCIÉTÉ D’ASSURANCES- VIE 
NOISY-JLE-CRAND-MONT-D’EST 

Dans le cadre de la décentralisation des services 
de gestion dans les bureaux régionaux 
nous recherchons : 

JEUNES 

CHARGÉS D’ETUDES 

MISSIONS 

- Participer à la mise en place d’une fonction 
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IMPRIMERIE DES VOSGES, 

spécialisée dans l'impression d'étiquettes alimentaires, recherche son 

DIRECTEUR GENERAL 

Mous réalisons actuellement un CA de 40 MF avec les leaders de l'alrmtn- 
caire. Afin de rendre notre entreprise performante et de développer notre 
■activée, nous avons mis au point un vaste projet d'investissements accom- 
pagne d'une réorganisation de la production. 

Dans ce contexte de réformes techniques et logistiques, nous avons 
besoin d" un Manager qui. non seulement participe a l'élaboration de La 
politique et des actions à entreprendre, mais egalement applique les déci- 
sions prises. 

Responsable de confiance, exécutant et participant de haut niveau 
homme pratique, animateur et dynamiseur. bon négo- 
ciateur, vous avez une formation d'ingénieur et une expé- 

k rtence de direction d' unité de production (la connais- 
sance de l'imprimene n'est pas indispensable), 
p ytfyp Ecrivez-nous en adressant lettre manuscrite. CV. et 

photo sous référencé DG1MP â : 

• EXPANCENTRE - Madame DELORD 
B.P. 1521 - 45005 ORLEANS Cedex 01. 


— Meure en application et assurer le suivi des 
procédures décentralisées. 

— Conseiller et former les gestionnaires. 

— Maîtriser les c miump «ca tions aège/baremxs: 
régionaux. 

— Proposer et mettre en place les organisa- 
tions appropriées. 

Les candidats retenus seront titulaires d’un 
DUT spécialisé dans les techniques d’organisa- 
tion ou d’un dipl&me équivalent. La préférence 
sera donnée à ceux qui ont une certaine 
connaissance de P Assurance-Vie. 


Les 
et des A 


sont à pourvoir h Marue-la-Vallée 
lents fréquents en province sont à 


Dynamisme et bonne présentation exigés. 

Adresser lettre manuscrite accompagnée d'un 
curriculum vitae mentionnant les prétentions et 
d'une photo d'identité, sons n° 1 1 à : 

R.B. CARRIÈRES 

30, rue Fo oru rqy, 75017 Pari*, qm transmettra. 


Denise LOSSEL 

36 aras, Sciences Po Paris, Maîtrise de Lettres, 
rejoint Equipes et Carrières, 

Cabinet ayant pour vocation, 
au sein d'Equipes et Entreprises, 
la recherche de Cadres par voie d’annonces. 


m 

ta» 

EQUIPES ET CARRIERES 

4, rue de ta Bienfaisance 75008 PARIS - TéL (1)4294.14.39 + 


CONSULTANT 


PARIS 


Aider les entreprises â réfléchir à leurs structures et â leur évolution dans le 
domaine des ressources humaines, mais aussi écouter, informer et 
conseiller les candidats pour leur permettre de mieux gérer leur carrière. 
C’est ainsi que les Consultants de G.R.H. Conseils conçoivent leurs inter- 
ventions dans la recherche de cadres et équipes dirigeantes (par annonce 
ou approche directe) qu’ils entreprennent pour le compte d’entreprises 
évoluant dans des secteurs d’activité très diversifiés. Notre développe- 
ment constant depuis dix ans rend nécessaire l’intégration d’un nouveau 
Consultant pour lui confier des missions complètes de recherche, d’éva- 
luation et de sélection des cadres, et participer aux actions commerciales 
et de conseils du Cabinet. Ce poste pourrait convenir à un candidat de for- 
mation supérieure - École d’ingénieurs, ES C. ou Sciences Humaines - et 
possédant quelques années d'expérience professionnelle acquise en 
entreprise ou en cabinet 

Écrire sous référence 935/ M à Monsieur J. BLIN, qui étudiera confidentiel- 
lement toutes les candidatures. 


GRH Conseils 

3 avenue de Ségur 75007 PARIS. 


Importante Banque de Dépôts 
Réseau Paris - Province 

recherche pour sa 

Direction des Immeubles à Paris 

UN INGÉNIEUR 

chargé de la sécurité et des études techniques 
liées au patrimoine de la banque 

La préférence sera donnée à un candidat Ingénieur Travaux 
Publics, ayant une expérience de 2 â 3 ans minimum dans les tra- 
vaux publics : aménagement et réalisation de bâtiments dits “Ter- 
tiaires". 

Ce poste exige le goût des contacts et de la persuasion, un bon 
esprit critique ainsi qu’une grande faculté d’analyse. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, C.V., photo et prétentions sous 
réf. 2607 à : 


S* 


BANLIEUE. SUD PARIS 

INGENIEURS 

Débutants au 1 an eicpAr. 
- TECHNICIEN 
— Mécanique 

Eluda « analysa d' essais. 
Programme informatique. 
Env. CV à TER SERVICE 
94. rua Saint-Lazare. 9*. 


ECOLE D'INGÉNIEURS ROUEN 
recruta pour son cycle 
préparatoire 

ENSEIGNANTS 
VACATAIRES H/F 

Mathématiques — physique 

électricité. 

Adresser C.V. A 
ESIGELEC - BP 1012 
76171 ROUEN Coda*. 

SERVICE ET DÉVELOPPEMENT 


MIAGE + DEA 
INGÉNIEURS 
GRANDES ÉCOLES 

Débutants 1- axpériance 
pour 


Développement et Support 
d* Application de Gestion 
IBM - MVS - Cl CS 


Développement d« Gesbon 
da Production 
IBM VM/CMSL4G 


Ecrire : S.D.I. 

Tour Galllani 1 
78-80. avenue GaUierW 
93174 BAGNOLET CEDEX. 


37. rue Froidevaux. 75014 PARIS - 
qui transmettra, mmmmamtmmmmrnmm 


LE CENTRE NATIONAL UNIVERSITAIRE SUD DE CALCUL 
recrute 

m INGÉNIEUR INFORMATICIEN 

MAITRISE INFORMATIQUE MIAGE 
OU THÈSE DE 3- CYCLE 

FONCTIONS: 

- Administrateur système sur Bull DPS 6/850 et assis- 
tance aux utilisateurs 

- Travaux d'analyse et de programmation de gestion 
(gestion budgétaire, gestion du personnel) 

- Connaissances demandées ; 

- Système GCOS sur DPS 6 - Langage COBOL 

RÉMUNÉRATION: 

- 125 KF bmt par an (débutant) â 190 KF brut par an 

- Lieu de travail Paris 15* 

Envoyer un GV. au : CN.ÜS.C 
950, tue de Saim -Pries! - BP 7229, 34083 Montpellier Cedex 
A Monsieur le DIRECTEUR du CNUSC 


POUR FAIRE FACE A SON DEVELOP- 
PEMENT. SOCIETE DE CONSEIL 
D’ENTREPRISES EN MANAGEMENT 
27 CONSULTANTS - FORMATEURS 
recherche , 


Supplémentaire» de haut niveau, pour action 
INTRA dans grandes entreprises : 
Communications, relations humaines, ges- 
tion de personnel, cercles de qualité. 

Etudes Supérieures en Sciences Humaines. 

2 uns minimum d'expérience de la formation 
permanente. 

Prise de fonctions en septembre. 

Envoyer C.V.. photo et prétentions sous réf. 
27251 â Contesse Publicité - 2U, avenue de 
l' Opéra, 7504H Paris cedex 01 qui tr. 
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UExwvfJcnmisnssœm 



banque hervet 

Notre Département des Opérations de Marché 

recherche 

DEUX GÉRANTS DE PORTEFEUILLES 

Pour faire face au développement très rapide de nos activités, nous renforçons nos structures de gestion et 
recrutons: 

UN GÉRANT SENIOR 5 à 10 ans de métier 

D participe à l’élaboration de la pofitique «Travestissements, assure la gestion de plusieurs OPCVM et de comp- 
tes importants de personnes morales et de personnes privées, entretient des relations techniques avec les 
partenaires fiançais et étrangers du Groupe, représente la Banque aux Conseils de diverses Sicav. 

UN GÉRANT JUNIOR 2 à 5 ans «de métier 

Il est responsable de plusieurs comptes de personnes morales et privées, et de la gestion de divers OPCVM. ^ 
Ce gérant aura n otamm ent pour mission de se spécialiser sur les options négociables sur actions et sur * 
indices. J 

L’important développement de ce secteur permet d'envisager à terme des possibilités d’évolution intéres- S 

sanles - BANQUE 

Nous vous remercions d’adresser lettre manuscrite, C.V., photo et prétentions sous UEDMPTÎ 
référence 221 à BANQUE HERVET - Département du Personnel et des Relations nCRTC 1 1 
Sociales - 127, avenue Cbarles-de-Gaulle - 92201 NEUILLY-SUR-SEINE. 


Rhône-Alpes _ « 



CCMC 


Informatique de gestioh 


fp MEMBRE DE SYNTEC-infotmMKHia 


chef de mission 
audit interne 

hec, essec, escp + 3 ans cr expérience 


D« ctiMftw flBl parient Première société <te serA» en infcnnatxpœ cotée en Bouree^O^Kvwi^^ 

1 3 années de résultats bénéficiaires et sTBustre toujours sur un marché en eq»rc*ïnoùenea; atteint prèstf un 
miffiarri de CA ai 1986. En collaboration avec SJ300 experts-comptables. au service de 

250.000 entrepris e s françaises auxquelles e&e prop ose l a qualité éprouvée des traitements dasaques sia* 
grands or din a t eurs et une gamme de micro et de logiciels. 

LTmaidutioa an service de la ntmfhn Hts autonome dans la conduite de chaque mlssioa vous définirez 
vous-meme vos objectifs et 1'oroanlsation «te votre plan detravag. puis vous présenterez wtrerapptrt et vos 
recommandations aux dirigeants concernés. Cest pourquoi. CCMC doit pouvoir compterajn^Botativité 


3 


serc^ confiées CT portCTort sur des proWèmes de gestion fHwttares. par exemple, ^«rialretoaxteau 

harmonisation des wocédiires d'une fittale. One grande disponttj^pqclMdogïtpje et effective (déplacements a 

ct Flrance CT parft^ à F étranger), une expérlet^e de 3 arerrunimum dans une entreprise ou un Cabinet (TAudit =* 

anglo-saxon sont Indispensables pour ce poste basé â VIENNE. 


nouvefles opportunités. 

ORION vous remercie de lui adresser votre dossier (lettre manuscrite. CV, photo, 
et prétentions) sous référence 706558 M. 

35, nw do Rocfeer 75008 Ms 



A NAM 
V 1\ î V I N 

l'homme- cl l'cnircpnjr 



L'Assemblée nationale 


recr u t» par concoure 


3 ADMINISTRATEURS ADJOINTS 


Fonctionnaires d» fEtat 
(Femmes et hommes) 

La nature des tâchas qui sont c onfiée » aux Administrateur* 
adjoints et leur rémunération intéressent tout particulièrement 
les personnes attirées par les carrières da catégorie A da la 
Fonction publique. 

Ouvert sans conditions da diplôme, ce concours s'adressa è 
des candidats dotés d'una excellente culture générale et de 
bonnes connais sa nces juridiques et économiques. 

Ce concours est ouvert aux candkiats de nationafité 
française, figés de 20 è 40 ans (sous réserve d'éventuels 
reculs des Emîtes d'Agé). 

CLOTURE DES NSCmPnONS 
9 OCTOBRE 1987 

Pour tout rensaignamant, a'admsaar au service du Personnel 
233. bd Saint-Germain - 75007 PARIS. 

Tel. ; 42-9 7-87-05/ 07. 


Stephan France SARL 


Riale française d'un constructsur allemand de machinas 
destinées è la transformation da produit s afimentairas. 
s'agrandi at recherche : 


UN TECHNOLOGUE 


MISSION : conseil, démonstration « vente de machines 
dans l'artisanat et l'industrie de la pâtisserie, confi- 
serie, chocolaterie. 

PROFIL : grande polyvalence et initiatives personnelles, 
connaissances supérieures en techniques alimen- 
taires en général, une formation approfondie en cui- 
sine ou en confiserie-pâtisserie est souhaitable, une 
expérience dans la vente serait un avantage, 
connaissances en allemand nécessaires. 

NOUS OFFRONS : une formation complémentaire, m 
salaire attractif at une voiture de fonction. 


Envoyer C-V. avec photo A 
STEPHAN FRANCE - B.P. 130 
77315 Mame-le-Vallée - Cedex 2. 


/■ A 

Société Nationale Immobilière 

recherche 

2 TITULAIRES, MAITRISE sciences-eco 

Débutants pour postes Cadres 
PARIS et grande ville du Midi 

Envoyer CV, lettre manuscrite + photo 
â SN1 24. rue de Près] es, 75015 Paris. 


SOCIÉTÉ FINANCIÈRE SlCOMI 


recherche d'urgence 


CADRE JURIDIQUE 


30-35 ans environ, formation droit privé niveau maîtrise 
minimum, pour suivi et mise en place des opérations de 
CB1 dans le cadre de montages complexes. Expérience 
SlCOMI VIVEMENT souhaitée. Votre fiabilité doit vous 
permettre d'être le conseiller juridique de nos maisons 
mères pour les différents montages fi réaliser. Le poste est 
à pourvoir à BORDEAUX. La rémunération sera fonction 
de votre niveau et de votre expérience, 
DISCRÉTION ABSOLUE ASSURÉE 


Envoyer lettre manuscrite, CV et photo sous n® 8701 
LE MONDE PUBLICITÉ 
5, rue de Monltessuy, Paris 7*. 


ASSOCIATION COPRODUCTRICE 
D*UhE ÉMISSION DE TÉLÉVISION REUGEUSE 
recherche 

RÉDACTEUR EN CHEF 


Expérience télévision ou presse, 
aptitude è l' a ni ma tion et è la direc ti on, 
minimum 40 ans — Deu de travai Paris. 

Envoyer CV + lettre manuscrite et prétentions 
sousn»87D5M —le Monde PubBdtS 
5, luedeMonttessuy, Paris 7*. 


Ville banlieue EST 
Uef MIS 

RECRUTE UN {E} 

Sous-bibliothécaire 

Traduira du CAJA, ,-opdon 

jeunesse.. 

Posta à pourvoir Immédiat. 
Adraeear candid at u re + C.V. 
Soua numéro 8-703 
. La Monda PUbHctté \ 

6, tua de Moaxweauy. Parie. 


BIMENSUEL-. 


' GRANDE. trrSTRlBUTfON 

ET COMMERCE DE DETAIL 


Importante Société 
Promotion Immobilière 


recherche 


COLLABORATEUR TRÈS EXPÉRIMENTÉ 
DANS LE MONTAGE DES OPÉRATIONS 

Fréquents déplacements en province. 


Faire parvenir candid ature av ec CV et prétentions 
auprès de MICHEL LAURENT SA. 

41, avenue Montaigne. 75008 Paris. 


JOURNALISTE- 
SECRETAIRE 
DE REDACTION 

1 fi 2 «ne efsxpé rié nos 


REW 

PRÉP/ 


PARATION DES TEX T ES , 
7TTH6S, CHAPEAUX, RELEC- 

TURE (EXCELLENTE • ORTHO- 
GRAPHE INDISPENSABLE) 
LIAISON AVEC LES CORRESP- 

RÊGfONA (DE- 
FORMATION -ÉCOLE JOUR 
NALISME APPRÉCIÉE. 

H sers répondu, «fici juillet. 

eux sautas cand i de rares avec 

lettre menus., CV, prêt, at 
photo adressées àM~ Lé Blanc 
14. rua ChsptsJ - BJti 82, 
92303 LavaPoi» Cedex. - - 


SAMT-QUENTBf-Bé-YVBJBCS 


HIMe d’une importante Mutuelle cfAnuanees 
spédafisfe dans ta vente de produtofinaidm 

recherche pour PARIS, un 

Responsable 
de la Communication 

qui participera â (a définition de I1MAGE de 
l'entreprise quH sera chargé de garantir et de 
promouvoir : 

- relations avec TenvJroftftement professionnel 

- relations avec la pressa 

- relations publiques, 

- pubHdté instituüoimefle, 

- analyse CTconcq^ctectoaime^ 

CepostepeutconveniràCTcSpiômédererisej- 
grhaiKrt supérieur ayart une expérimeeprobarte 
de la commurecatjon. 

Adresser CV, photos et prétentions ^ 

(téléphone si possible) 3 

sous réf. 3411 â Lévi Toumay/Asscom 
31, Bd. Bonne Nouvelle 
75083 PARIS CH5EX OS, qui trarem. 


La Mairie d'Amiens 
(SOMME), 2 500 agents 


rechercha 


UN ASSISTANT (E). 


Pour la communication interne avec le chargé de mission 
et sous sa responseMlté. 

N aura fi développer la communication d'entrepri se au sain da 

la Mairie par la conception at la production de supporta et de 
produits da communication {écrite et audtovtauelle). 

LE PROFIL : journaliste, homme de communication, 
expérience « formation dans ce domaine exigées. 

Rémunération savant revenu de formation comprise dans une 
fourchette de 89 000 F fi 1 10 000 F {brut annuel). 

Recrutement prévu pour septembre 1S87. 


Envoyer çancSdanm et CV 
A M. LE MARE BP 2720. 

80.027 Amiens codex 

Pour mus renseignements compAgnenta ê r a s : 
T6L su : 22-97-40-40 poste 46-ig service GAP. 


Adjoint T0KY0 

de Direction d'Agence 


SOOEIE FRANÇAISE DE COMMERCE INlEKNAinONAL 
recherche pour se FILIALE de TOKYO, 
un Adjoint de Direction d'Agence, 
pour le développeme nt et la création 
efEntreprfses commerciales. 

SUp de Co ou équivalent^ tangue Ar&els. 
Japonais, et expérience Jepon appréci ées . ' 
PosstoiBté dévolution de confire d motivé. 

Adresser votre amdkhdure è r 
ŒNAF Re autei a ent Co mutlenls 

GOft S ê£ dffi QjriBC&Ofl damée f QSQ 

FRANCE - EUROPE - AflOQUE - AMB9QUC NORD et SUD - A3E 
7, me Ombanais - 75002 MOS.- 


Importante société de 


1 COORDONNATEUR 


pour action en faveur 
des jeunes en- difficulté 
(Mission Locale en cours) 
- — connaissance du mOleu éco. 

! — capacité 4 animer une équipe 
et à construtae des 
projeta inter-partenariaux. 


Adresser candidatures et 
C.V. détaillé fi 

Monsieur la Présidant du SAN. 
2. «venue de* IV Pavée du Roy 
Montignÿ-lè-Bretonrieux 
78184 St Quantin-YwlinM Cedex. 


Assoa deoév. Economique 

(Bourgogne du Sud) 


IMPORT-EXPORT 

• • '■ fi Paris 

' reche rche pour son 
DÉPARTEMENT c TEXTILES » 

ASSISTANT 

- Moins da 30 ans. 


le domaine du toxtita, 
anglais cou ra nt. 
Adresser CV, photo et prit, fi : 
SUMITOMO FRANCE 
1 B. r. de Barri. 75008 Parta. 



l-.'u'.&l 


ANIMATEUR 

• H 

Statut- . CADRE M.J.C. 
Benéoua ouest pour Ateliers, 
jeunes^ spectacle*, expérience 
similaire + DEFA exigé*. o*L 
8.0OOF.MV. 

1 

1 

C.V. URJCADIF. 168 bi*. 
rue Cardâtet - 75017 PARIS. 

, 

1 . » N i 

liA»! 

K DteARTCMBn- DU HAUT-OfiN 

« J r 

recruta 

•: fol 

DEUX RÉDACTEURS 

fi 




" Par concours socurns 

Candidatures fi adraaaar 
avant 1* 30 août fi 
L'HOTEL DU DÉPARIEMBrr 
351 - 88000 COLMAR 
Téléphone : 89-22-88-68. 


MUTUELLE da fonctionnaire» 
centre payeur da sécurité 
aoctaia recherché 

DIRECTEUR 

flest cadra ou tactintetau supé- 
rieur de ta. séc u rit é sociale ou 
da la mutoaBté. 

K possède uns solda expé- 
rience (5 ana) da la législation 
at des prestation* rie. soc., ta 
pratique da la gestion edminis- 
tredva-ar comptable, conrwt»- 
enM de ta saisie informatique, 
apte au CDT, études ar 
copiâmes universitaires, fige 
mnimurri .35 ans. CantHdature 
manuscrite at C.V. au D.L. 
n- 52715, BP 10X, 38040 
Grenoble. 



P-MJ. ÉLECTRONIQUE 
MICRO-INFOR MA TIQUE 

. . rac h srcha 

INGÉNIEURS 

EXPERIMENTES 

Pour études hard at aoft 
m icr o inter. 


'dû':-; •* 

i 






COGEDIM 


propose un posta da 


RESPONSABLE DE PROGRAMMES 


TOULOUSE 


La cancSdat (e) recherché (el environ 30 ans : 
Sdencea Pa. Droit HEC, ESSEC, Sup. dfi Co. 

Expérience 2 fi 3 ans dans la promotion immoblBôre. 


Adresser lettre de candidature + CV + photo 
fi COGEDIM Languedoc-Aquitaine 
1, plaça Occitane - 31072 Toulouse codex. 


recherche pour sectaur Languadoo-ftouasaon 


DIRECTEUR DE PROGRAMMES 


Fondons: 

- ETUDE ET DÉVELOFPEMBrT DE NOTRE ACTIVITÉ 
SUR CE SECTEUR 

- RECHERCHE DE TERRAINS 

- (MONTAGE DE NOUVELLES OPÉRATIONS EN RELA- 
TION AVEC LES ARCHITECTES ET UES ADMNSTRA- 
TTONS CONCERNÉS 

Dana n mission, le directeur des programmes sera assisté 
d" équipes da coHaborataurs, sur la plan technique, commercial 
«t de la gestion, et qu'D sera chargé d'animer. 

ProB: 

- Formation supérieur - 30 ans minimum 

- Expérience souhaités dans té sscuur de (a promotion 
immobilière. 

Adr.lattrB manuscrite + CV. + photo et prit H3RBAT 
47, quai du Verdanaon — 34000 MântpalSar. 


ANIMATEUR (TRICE) 

Mission s animation interne 
(coordination da différents tarer- 
Y Bn * nt, V yor n ptiow externe fi 
domkiOTts «si. (âtxatégfa dft corn- 
-municatnn, rotations publiques). 

ProflI rcQn naâ«a ncadala rfitfté 

induptriehe, apédafista en comrw- 

- 1 — î — — **' *-*' 't-< h 

DipL : Eoota up. di commerça 
ou équivalent (Bac +2 Ou +3). ' 
Salaire s 150 fi. 180000-F aiâ- 
vant quafification. 

Exp. prof. : 3 années exigées. 


Mard d’à*, un CV. avac photo 
sou» n> 8.700 - 

' -LE MONOE PUtttJCnÉ 

5. r. de Montt s esuy - parie >. 


ENTREPRISE DE PRESSE 
••• centre de paris - 

recruta 


JOURNALISTE 


Spécialiste dae- questions 
'économiques^. Industriellea 
st plus particuliers ment 
énsrgétiquas. 

. AOrwfiwpandkJaturé'-” 
“^«numéro 8. 706 M - 

5; r.deMoMtawuy, 7&007 Pari». 


Emoysr C.V. fi VEC8YS 
14, av. de ta Gara, 81570 Bièvres. 


Bureau d’études rechareha 
praon siège partatan une 

ASSISTANTE 

D’INGÉNIEURS 


ayern de bormee connais, at 
la prat. da la mïcroiriforiiur tiqua 
(moWptan, Lotue D Baaa IID 
<fi*POnibta rapidement. 

Aétataf lettre manuscrite. + 
CV. photos s/ré f. 3428 
- 1 S-bv> Toumay Asscom. , 

31.bdBonDe-Nouveita.v- • 
75002 Paris (qui tram.). '' 


it* : * 

i * 

>* ? 
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1 
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'T* i , 


" Société récherabe 
• pour aon sièga parwfon un . 

ingénieur 

ELECTRICIEN 

e n dîstrte ution BT — MT 
•et automates prog amm abta». 

. D«P. rapidement. 

Adrass ar lettr a marna. . + CV 

■ Asxcàm. 

. .^ssassa-.- 
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GRANDES ECOLES DE GESTION ET D’INGENIEURS 

Les métiers de la finance 
* dans un groupe financier de 1 er plan 

. 1- Important GROUPE FINANCIER, spécialisé clans le financement des particuliers et des entreprises, 

j nous occupons l'un des tout premiers rangs dons notre activité en France. 

*■ ■ ■ - * La souplesse de nos structures, nos modes de fonctionnement par petites enfilés, favorisent la communica- 

tion, r express foo de chacune! le passage rapide entre les divers es fonctions au sein du Groupe. Ce contexte permet des déve- 
loppements de carrière très personnalisés. 

Dans le cadre de notre politique de formation de futurs cadres dirigeants, nous recherchons des jeu nés diplômés ô forte person- 
nalité, débutants ou ayant une «xpérfenca d'une Adeux années. 

Nous vous proposons. une formation opérationnelle d'environ 1 cm. Dans le réseau commercial, dans les directions fonction- 
nelles ou à la direction informatique, nous vous confierons des missions vous permettant d'appréhender notre environnement, 
nos techniques et stratégies de développement. Forts de cette première expérience, vous pourrez alors accéder à des postes de 
responsabilité à l'état major du siège, à la direction Informatique ou dans notre réseau. 

Merci d'adresser votre candidature sous référence 7063 Ma notre conseil SEMANQUE - 62 avenue de Wagram - 75017 Paris. 

; , Sénanque 
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Présente et connue sur les marchés boursiers et financiers 


A- 


LA BANQUE FEDERATIVE 
DU CREDIT MUTUEL 


m h w h» 




IHGÉN 1 EBRS ODES ÉCOLES 


ENST. ESE. EMSJMAG. MSA. 
ENSL DEA. MIAGE 


Pour ww* dm üCwrtopp®- 
ment* on ; 


I logÎoels d'application 

- tIlSIwSuIêseauîc 

- CA. CF AO. IA. 

- GESTION. 


CV + prCtsmianii i : 

SOI - Tour Gmtteai 1 

78-80. wwnuoGrfBwtf 
9317* BAGNOt^T CS3EX. 

E.C.E. RECHERCHE 

PROFESSEURS 

, îNFOWIAAtlOME 
SPéCMjjSTE B.TS- ApRES 
CU A.E.C.E. 17, PLACE 
J.-AMYÛT. 77000 MELÜN- 


UrémUMP 
IUT da VU£T ANEUSE 
neh. pour 1887-88 pHASeur» 

«MCtONANTS VACAT. 

3 è B IMUTI» pw MfMM 

Dpi INFORMAT. 48*22-85-01 

- INFORMATIQUE tenefyee. 
tM-nto.. are**. «ttfc*eH*L 

- MATH Iwwtjrm mlOit**. 

- INFORMAT, d * ŒSnON 
taurin progMefa. fange g ee X 

Cm» «mono* oomwm* «cto- 


dee «taiMWoMwM m metMtém. 


Bwhmh on» pour seconder 
direction d uni noclnd 
mutuel le te couverture 

malM£*{ 20 nJanés). 

CADRE ADMINISTRATIF 
ET TECHNIQUE 

Environ ■ 30 ans. Bac + 4 
Avec expérience proü — lenwalU. 
■! poMtbto dm secaaur analogue 
ou d* l'rfconomle sociale. 
Comafssencee fl«R., oompt*.. 
Inform at ique, indiapwblae- 
Sens dm ratettom huirwniw 
et goût .dm raaponaaWfté*. 

Envoyer C.V.. photo et prit. 
èMOCEN - T S, rue du Louvre- 
76001 PARIS. 


SOFRES 


Recherche PERSONNES ayant 
parfaite connaiæanee tango* 
ROUMAINE pour interviewa 
tourisme. T«. ealwrè partr 
de 1* h : 47-36-9 B-5A. 


RECHERCHONS PHOFESSEUR 
Certifié eu agrégé an français. 

Téléphona : 43-36-48-00. 


VBJLE DE VALENCE tDrtJma) 
1004 160000 ht 
RECRUTE 


aacrétaira gai adjoint 
ou directeur*»# service* 


lairea. «porte, culturel», 
chargé d'animer et réguler les 
ectMlie de ««vices en contact 
dkactavee la pubée. 

Ce pom conviait à un cadra ayant 


finances locales et gaadon 

> Mie expérience fTaunnim 6 a.* 
Mi aropfat de jfcea. »/«« ; 

dwnaoc aupéoaor an coBactnnté 


cancfidec. manu». 

avec C.V. détaxé + photo 
e/n» 84584 la JMmda PubOeni 
B, r. da MemtaMm. 76007 
PARIS, pour h 6 |u«le» 
1 887. déte! de rfeuaiB-. 


s'est, adaptée aux besoins de sa clientèle et aux évolutions de l'éco- 
nomie et possède aujourd'hui un 

DEPARTEMENT DES MARCHES 

- doté d'une structure performant e et adaptée, 

- animé par des professionnels compétents et motivés, 

- guidé par une logistique puissante et fiable. 

Nous souhaitons renforcer nos équipes de gestion et vous proposons 
de devenir 


DE PORTEFEUILLE 


En relation avec une clientèle privée ou institutionnelle, vous serez à 
l'écouté des marchés, analyserez les secteurs économiques, gérerez 
des portefeuilles importants et diversifiés. 

3 POSTES SONT A POURVOIR : 

» L'un, s'adresse à un jaune professionnel pouvant justifier d'une expé- 
rience de 2 à 4 ons dans la gestion des valeurs mobilières, 
e L'autre, conviendrait à un jeune banquier, de formation BP ou BAC 
+ 2, motivé par le secteur boursier et possédant une première expé- 
rience dans fo conseil financier. 

e Le dernier enfin, pourrait permettre à un ja une w aive nilwi fe (Ecole 
supérieure de commerce, maîtrise Sc Eco. ou maths ou équivalent), 
attiré par les marchés financiers, de se former et d'évoluer dans un 
secteur en plein essor. 

Ces trois fonctions nécessitent une volonté personnelle de s'impliquer 
dans un domaine qui demande autant un sens de l'analyse développé, 
une capacité de décision, des qualités d'ordre et de rigueur, qu'une 
propension à s'intégrer dans une environnement jeune et dynamique 
et de réelles aptitudes à lo communication. 

Nous sommes à même de vous proposer un contexte qui vous permette 
d'envisager de larges perspectives de carrière. 

Les postes sont basés à STRASBOURG, ville universitaire. 

Merci de témoigner votre intérêt en nous adressant votre dossier com- 
plet (lettre manuscrite + CV + photo + prétentions) au 
CREPU MUTUEL - DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES - 
LP. 412 -67002 STRASBOURG CEDEX, en précisant la réf. 1/87. 


CHAUDIÈRES 


Guiiïôt 


LE 1» CROUPE FRANÇAIS D'ASSURANCES MUTUELLES 

recherche des 

JEUNES ANIMATEURS TECHNICO-COMMERCIAUX 

1.300 agents généraux (installés en profession Obérâtes) diffusent nas produits incendie - Acddems - Risques Divers auprès trime clientèle 
extrêmement caversHiée (du parücuBer à l'entreprise). 

Parfaire faeeâ notre développement, nous sttuhattxxereciWileieû^dlplâmés qui. après une formation complète â nos produits, à nos 
metnooe5 et a notre organisation, se verront confier des postes d'inspecteurs du cadre uuro : représentant notre siège soc&LHs auront 
pour mtsston prtndpaks crassurer ranimation commerciale d’une vingtaine d'agents généraux et devront à ce titre les Informer sur les nou- 
veaux produits et les motiveré les vendre, tes former et/ou tes perfectionner dans les techniques de vente, les conseiller et les assister dans le 
domaine de ta publicité, des opérations promottonneèes, des relations puùiques, leur apporter un soutien, votre hterventrtgrectBmenLdanslecas 
de négociations de gros contrat^ développer teur professionnalisme en matière de gestion commerciale, de stratégie de dêvetoppement- 

Nous souhaitons rencontrer de jeunes dlpUSmès de renseignement supérieur commercial (ESC ou équivalent) ou de (‘Institut des Assurances 
ayant démontré, au travers de stages ou d'une première expérience professionnelle : 

: leur motivation pour faction commerciale au sens taroe (stratégie, gestion, négociation) 

- (surcapacité à convaincre, à étabRr des relations efficaces avec des interlocuteurs variés, leur potentiel d'animation et d'encadrement 
MûbStt géograpNoue nattonaÉe Mfepensaue. La période de formation est assurée pour ressentie! au Mans. La rémunération sera rapidement 
évolutive pour des candidats de valeur. 

Adresser lettre manuscrite, cv et prétendons sous réf. uu/DC 4 à 

D. CUCNET • GROUPE DES MUTUELLES DU MANS - 19/21, rue Cftanzy 72030 LE MANS CEDEX. 


Filiale cT un important groupe métallurgique et leader national 
(avec plus de 50 % du marché) dans la fabrication de chaudières gaz en ader, 

recherche un 

JEUNE SUP DE GO, 
MSG ou équivalent 

désireux de valoriser une première expérience acquise en milieu industriel de 
préférence: 

Nous hd proposons un poste autonome et complet Rattaché au directeur d’usine 
(environ 100 personnes, 90 miiUons de francs de CAL U assure la responsabilité 
complète des achats de matières premières et des approvisionnements, le contrôle 
des frais généraux «s des prix de revient madères. De plus, il supervise la gestion 
des stocks et des magasins. 

Responsable de ranimation d’une petite équipe, il mène à bien des tâches dont 
l'aspect gestion est complété par le contact avec le terrain. 

Le poste est basé à 30 km de Mâcon. 

Envoyer- C. V., photo et prétentions à Direction du Personnel, 

87 X - 85002 LA ROCHE SUR YON Cedex. 


Ingénieur 

technico-commercial 


«Jtephan 


Electro-mé cani que - Participer à la 
création da bureau français - Ce groupe 

jifgmanJ (effectif: 700 pereonnesi conçoit, fabrique a 
comm ercial ise des d'entrainement et de coa 

utile de vitesse pour tous les types d'industrie. 0 Kubaiie s'introduire sur le marché français qui 
est, d’apriss les marke ting réalisées, un porteur. Pour réussir son "nphtif™, 3 

rec r ut e un ingénieur lechnictxommertial dont La misskm rggcnrirflc sera de pro sp ecter et de 
avec les ansunonn de »ry* 1 auiamuiisune. textile, manutention...) et les müss- 
reurs finaux. Le groupe apportera, en un p re m i er temps, l’assistance et le savoir-faire industriel. 
Ce poste conviendrait A m âectro-mécasicicn, âgé d'au «w»™ JQ ans, possédant «pe première 
e x péri e nce c rawm e rra lc. La pratique de la Langue anglaise est impérative, des connaissances en 
allemand sont un atout. Le fieu de résidence importe peu à la seule condition que ce soit sur 
Paris, Ukr ou i prtanmùé de l’amorome du nord. La nSmnnfaaùonannocfle sera composée d'un 
fixe « d'un intéressement 3a chiffre d 'affaires. Une voirare de fonction est fournie. Ecrire à Fh, 
LESAGE en prôcisau la référence A/D287QM. (PA Minitel 36.14 code PAj 


m 


PA CONSEIL EN RECRUTEMENT «V* l EN EUROPE 


3, me des Gravier» ■ «521 NEUÏLLY Cedex - TéL 47.47.11.04 
Ai* - Lille - Lyon - Nasses - paris - Strasbouig - Toulouse 



Adjoint au directeur 
de succursale 

Banque - 250.000 F 

Marseille - Une banque à taille humaine, spécialisée dans le crédit immobilier - 
crédits promoteurs, crédits acquéreurs - recherche un adjoint pour sa succursale de 
Marseille. Placé sous l'autorité du directeur de la succursale, il aura pour mission 
prioritaire l’animarian de l’équipe commerciale en place dans le domaine du crédit 
acquéreur et le développement d’une clientèle de promoteurs sur la région. Ce poste 
très commercial, ne peut convenir qu'à un candidat âgé de 30 ans minimum, de pré- 
férence diplômé de renseignement supérieur, avant acquis une première e xp é ri e nce 
dans le domaine du crédit promoteur. La pratique de l'animation d’équipes consti- 
tuerait un {dus. La rémunération de l’ordre de 250.000 bancs pourra éventuelle- 
ment âre supérieure en fonction du calibre du candidat retenu. Ecrire â Hugues 
CELERIER en précisant la réference A/R9291M. (PA Minitel 36.14 aode PAj 



Cadre administratif 
et d’exploitation 

Banque 

Fans - Une banque i taille hu m a i ne, spécialisée sur us marché porteur « propo- 
sant une gamin e de produits financiers, recherche un responsable administratif de 
haut niveau pour l’une de ses agences pa ri s ien nes. Adjoint du directeur d’agence, Ù 
aura en charge le bon fonctionnement de l’ensemble des services administrants (gui- 
chet - en g agement - caisse - compensation; a encadrera 8 personnes. D sera égale- 
ment un “relais” auprès de la c Hra r He , en particulier pour la vente des services 
inftïxnariques. Ce poste s'adresse à un cadre bancaire de formation supérieure (TTB 
indispensable) ayant une expérience solide de 10 ans environ. U don maîtriser par- 
faitement les procédures bancaires et savoir utiliser l'outil informatique. La rémuné- 
ration, de l'ordre de 200.000 francs, sera fonction de l 'expérience. Une évolution de 
carrière sera proposée è moyen terme. Ecrire â Christine BERNET en précisant ht 
référence S8187M. (PA Minitel 36.14 code PAJ 



clientèle 


Banque 

Paris - Nice - Limoges - Nantes - Strasbourg - Orléans « Poitiers 
Une banque A taille humaine, spécialisée sur un marché porteur et proposant une 
gamme complète de produits fi nancier s, recherche dans le cadre de son expansion 
régionale sept responsables de clientèle. Rattachés au directeur d’agence, Qs auront 
à développer une clientèle variée de groupements d'entreprises, coopératives, asso- 
ciations et mutuelles en établissant avec eux une relation de partenariat, fis seront 
également chargés de l'analyse financière et du montage de leurs doss iers. Ces postes 
s’adressent â des diplômés d’études supérieures (ESC ou équivalent, ITB ou CESB) 
ayant une expérience de l’action commerciale a des études de crédit de 3 A 5 ans. La 
rémunération, essentiellement fonction de l’expérience des candidats, sera de 
l’ordre de 200.000 francs. Une évolution d e car rière sera proposée en fonction des 
résultats obtenus. Ecrire â Quinine BERNET eu précisant la réference S8V86M. 
(PA Minitel 36.14 code PAJ 
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BANQUE REGIONALE 


EN EXPANSION recherche 



ADJOINTS AUX CHEFS D’AGENCE 

Essentiellement chargés d'une clientèle FME/PM! (gestion et suivi de comptes), dans une 
équipe de 4 personnes, vous possédez, outre une Donne lormation bancaire, une 
expérience confirmée de la clientèle entreprise. ^ $2. A 






INSPECTEURS 



Diplômés de P Enseignement Supérieur Bancaire ou Comptables de haut niveau, vous avez 
quelques années d'expérience de la fonction ou vous êtes rompus à la gestion bancaire 
sous tous ses aspects. 

Vous contrôlerez les agences et pratiquerez l'audit interne de nos services et serez chargés 
de vérifier l'application de la politique générale du Groupe. & SZ-B 


Merci d'adresser lettre manuscrite. c.v_ photo et prétentions en précisant la référence du 
poste choisi A AXIAL 27 rue Taitboul 75009 Pans, qui transmettra. 


Un D.A.F. pour l'Amérique Latine ! 

Nous sommes l'un des tous première groupes du BTP français, présent en France cl dans plusieurs pays 
du monde. Là, oit nous vous attendons, nous sommes engages sur des chantiers représentant plusieurs 
centaines de millions de dollars de travaux. 

Après une expérience réussie de direction administrative et financière. l'opportunité que nous vous 
proposons est de nature à vous passionner. Jugez plutôt. Vous serez le bras droit de notre directeur 
d'asence. vous superviserez l'ensemble des problèmes administratifs, financiers et comptables : prépa- 
ration des budgets, consolidation de comptes, gestion de la trésorerie, relations avec les banques, négo- 
ciations avec les administrât ions locales, reporting au siège parisien etc... Célibataire ou en famille vous 
bénéficierez de conditions d'expatriation tout à fait favorables. 

Diplômé d'une grande école de commerce ou équivalent, vous avez entre 30 et 40 ans. Autonome, 
débrouillard et organisé, vous êtes aussi à l'aise dans les contacts au plus haut niveau que sur les chantiers 
sur lesquels vous aurez à faire de courts sejoure. Vous vous semez capable très rapidement de travailler 
en espagnol et vous maîtrisez l'anglais. Avant de boucler vos bagages, une dernière formalite : votre 
dossier complet aux consultants de Sirca. 64 rue La Boctie - 75008 Paris, sous référence 711 610 M. 


Sirca 

ftms-Lyoa-Madnct 


Membre de Syntcc 


*5^3 ■ précision mécanique 


Nous sommes unimr 


dons la fabmwtïofi 

J* wmemenfiof i'éiecîffi^ttque. :: y 


DIRECTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE 

à??;?"''# ■' 

CHEF DE SERVICE 
AUDIT COMPTABLE 

De formation Grande Ecole de Commerce ou Universitaire, vous possédez un très bon 
niveau de formation comptable (DECS minimum]. Familier des comptabilités 
anglo-saxonnes, vous avez, de plus, de bonnes connaissances en fiscalité. 

Pour des déplacements fréquents dans nos filiales françaises et étrangères, vous êtes 
disponible el vous maîtrisez la langue anglaise. Une expérience de quelques années en 
révision comptable dans un cabinet d'expertise serait un atout supplémentaire vous 
permettant de réussir dans ce poste et d'évoluer, à terme, au sein du Groupe. 

Rattaché ou Directeur Administratif est Financier, ce poste est basé à 
SAJNT-QUENTIN-EN-YVELINES {78). 

Merci ^'adresser vôtre dossier dé ce^idat^ iCY,:pbà*o ét £ • JVp. £ •” 

Ch.' lEFRANCC«S*.F^€CfêlOf MBCANlQUElABlNAt;- ;• '• : : v •; -f? T.ï? w ■ 

B. P. 2Î8 « 78651 ' : -p - ' 

-■ . ” > • V, -V VS.;,- ’ .’. txx.ut:..-;...».*. - v- : ; s. SW Z+* . 






Jeune Sup de Co 
vivez la gestion sur le terrain 


Diplôme d'une école supérieure de commerce en 
poche, vous souhaitez mettre A profit votre forma- 
tion dans une entreprise qui va de l'avant, qui bouge. 
Devenez le véritable bras droit du responsable 
de Cune de nos agences. Vous assurerez ê moyen 
terme l'ensemble des tâches administratives : 
comptabilité clients-fournisseurs, problèmes juridi- 
ques ou fiscaux, gestion du personnel L 
Vous aimez l'initiative : la variété et la multitude des 
responsabilités ne vous font pas peur. 

Vous Intégrerez dans un premier temps notre 


filiale Sud-Ouest ei vous évoluerez ensuite au sein 
de notre groupe (19000 personnes - 150 implanta- 
tions en France et à l 'étranger). 

Merci de nous adresser votre dossier de candida- 
ture sous réf LM 35 à 
Service Recrutement Formation 
39 rue du Colisée 
75008 Paris. 


COLAS 



(Ine direction générale 
pour un grand professionnel 


Nous sommes un Groupe de tout premier plan et recherchons, pour nos activités dans 
le secteur du Courtage d'assurances, un professionnel conBirné de haut niveau. 

Outre votre parfaite connaissance dans le domaine de l'Assurance, vous y avez exercé 
des responsabilités vous permettant d'assurer un fort développement de nos produits, 
dans le cadre d une stratégie commerciale que vous aurez élaborée. 

I s'agit d'une opportunité de premier ordre pour un professionnel reconnu. 

Mena d'adresser votre dossier de candidature sous ref, 726 1 à Organisation et PubBdté 
2, rue Marengo - 75001 Paris, qui transmettra. Vous pouvez préciser les Sociétés avec 
lesquelles vous ne souhaitez pas ê£n? mis en rapport 


Analyste Financier 

La croissance importante des activités du CENTRE TECHNIQUE EUROPE DE DIGITAL 
SOPHIA-ANTTPOUS. et plus particulièrement de la Division Terminaux nous amene areniot certes 
structures du Département Financier et à créer le poste d’analyste financier. Au sem ae équipé 
vous serez responsable de : 

• évaluation des programmes d'approvisionnement Européen, 

• analyse du positionnement interne et externe de l'activité de distribution des materiels 
informatiques (terminaux) en Europe. 

• élaboration et mise en place d'un système de mesure de pefformapce des opérations, 

• évaluation des investissements en relation avec la stratégie U.S. et Européenne. 

•suivi de la gestion des inventaires. 

De formation supérieure (ESCAE, MBA ou équivalent) vous avez acquis une expérience de 3 à 5 ans 
dans un environnement international et pariez parfaitement l'anglais. 

Merci de faire parvenir votre candidature sous réf. AF/LL à DIGITAL EQUlPMENTjûwTtfeJ'e^mque 
Europe - Division du Personnel - B.P. 29 - Sophia-Antipolis 06651 VALBONNE CEDEX FRANCE 

Digital : un choix de société A 

)»M»»)»»»»r 


Transactions Interbancaires 

Opérateurs : prenez une longueur d'avance 


T) » Mk : 





Très jeune société en France, notre vocation est d'offrir des prestations totalement novatrices 
et ... performantes, dans le domaine des transactions interbancaires. Notre savoir-faire en la 
matière nous assure de larges perspectives d'évolution. Dans ce cadre, nous recherchons plu- 
sieurs opérateurs pour participer très activement à notre développement. 

Votre râle : faciliter l'achat et la vente de titres pour le compte de vos clients. Au cours de fré- 
quentes conversations téléphoniques avec ces derniers, vous vous assurerez de leurs diffé- 
rents besoins er les assisterez dans l'atteinte de leurs objectifs. Vous saurez développer ainsi 
d'excellentes relations. 

Environ la trentaine, une première expérience dans le domaine des marchés financiers, la pra- 
tique de l'anglais : un préalable pour nous rejoindre. Nous prendrons également en compte 
vos qualités relationnelles et votre dynamisme. Nous ne vous demandons pas de connaissan- 
ces informatiques et mathématiques spécifiques, mais il est important que vous vous sentiez Â 
l'aise dans un environnement informatisé et «chiffré». 

Enfin, n'oublions pas vas capacités d'organisation, votre maturité et votre volonté de profes- 
ser dans un domaine en constante évolution qui vous permettront très rapidement tf assurer 
un rôle d'encadrement ou même de participation i la direction de f exploitation. 

Merci d adresser CV. lettre de candi daturee et rémunération actuelle soi® réf. M66006GKè 
l'attention de Georges KRASNOV5KY qui vous assure d’une totale confidentialité: 


TEG 

113 rue de 
rUniverstté 
75007 
PARIS. 


nwl . 
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DONNEZ A VOTRE FONCTION 
L’ENVERGURE DE VOIRE P0TCNT1EL 

Spécialisée dans b vente de produits de taxe, Bible française d’un groupe américain (CA 2A Mds de FJ.nous recher- 
chons notre 


1 DIRECTEUR ADMINISTRATIF ET FINANCIER I 


En relation directe avec notre Président Directeur Général, 
vous mettez en place une nouvelle structure administrative 
et financière et vous vous entourez rapidement d’une 
équipe performante. Autonome dans cette mission 
couvrant l'ensemble des aspects comptables, financiers, 
administratifs et informatiques de notre filiale (CA 75 M. 
de F), vous alliez sens des responsabilités, du conseil à une 
ouverture d'esprit certaine afin de répondre aux besoins 
des différents services. Homme de réflexion et d'analyse, 
outre le repoitin& vous proposez toutes stratégies visant à 
l'optimisation de nos résultats. 


Adressez lettre manuscrite, CV, photo, préte ntion s, à Média-System (ré£ 13285), 2 nre de h Toor-des-Dames, 
75009 Paris, qui transmettra. (Discrétion assurée). 


28/30 ans mininram, de formation supérieure (HEC, Sup 
de Co + DECS ou équivalent) avec une expérience indis- 
pensable dans des fonctions ad ministra t i ves et financières 
acquise au sein de la filiale d'on groupé international ou 
d'un cabinet conseil vous con na issez la c o mptabilit é anglo- 
saxonne et maîtriser Tanglaïs. Aujourd'hui, vous souhaitez 
valoriser cette expérience et exprimer à plein vos compé- 
tences : l'envergure de notre .groupe, des responsabilités 
importantes, un salaire très attractif répondront â vt» 


solide société industrielle côtée en Bourse 

(1500 personnes - CA : 800 MF - excellents résultats) 

recherche 


Chef des Services 
Comptables 

pour animer une équipe de 20 personnes dans un 
contexte fortement in for ma t is é. 

Agé de {Mus de 30 ans, de formation Expert Comptable 
ou au minimum DECS, H dispose d'une expérience 

acquise comme Chef des Services Comptatiies ou Chef 
de Mission D'Audit. 

Doté tfune grande rigueur, H a ûéldftft la preuve de son 
aptitude A » direction d’une équipe. 

réf. 3424 


Contrôleur de Gestion 
attaché au président 

pourassurerârespansatméfkiCaritrfà 

la société erde mteSJons rTAudlt opérationnel sur les 

secteurs commercial Industriel et financier. 

Agé d'environ 35 ans, de formation supérieure fldôale- 
ment gestion + Ingénieur} H dispose d'une expérience 
réussie en com/ûie de gestionacqirtse nécessairement 
en ntiBéu industriel et souhaite évoluer à terme vers 
des responsabilités de management de haut niveau. 

réf.342S 


Pour ces deut( postes à pourvoir en Rêtfon Parisienne, la rémunération reste tout è fait ouverte. 

Envoyer tertre manuscrite, CV et salaire actuel en prédsant vas dates de vacances et la réf. du poste Choisi i 
lévt-Toumay/Asscom 31, Bd Bonne Nouvelle 73083 Paris Cedex, qui transmettra. 



Le Directeur Administratif 

d'un Groupe immobilier de premier pian à paris, 
recherche un jeune 

juriste 

Maîtrise de Droit 

ayant notamment une borne compétence (2 A 
3 ans) en droit des sociétés acquise, de préfé rence. • 
dans une pme. 8 

il hi sera confié dans un premier temps la prépara- 5 
tkxi etia tenue d'un certain nombre de dossiers : ï 
assemblées générales, consens ff adm i ni s tration, I 
c o nstit u ti ons de sort étés- g 

B interviendra également dans la préparation et la § 
rédaction de co nventions de toute nature. 

B lui sera demandé intérieurement dincervenlr^J 
«ans les domaines du droit social. 

veuillez écrire en précisant INTERCARRÏËRES . 

expérience et prétentions Si, ra*4n Battre- 75009 FMI 
sous réf. lias 


Banane spécialisée 
dans le crédit immobilier 

recherche pour • : ~ 

■ . amdipartsmmoéditsaiixprateuicnnair 

UN ANALYSTE PE CRÉDITS 

P«P«ta^<)ar*»> ttBnwiwü.a 1 4jérieur{aic4-4ou rTBletCta- 
pomnt nqmvtmamant d*una pranAré expérience en matière 
de crédita aux p ro mul nuca- . 

Adresser faon de atmSdatun3,CV + photo + 


S, mode Munttotmuy. Pâtis 7». •’ 
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UNÏVÉRS^ 

i A GESTION 


JEUNE 

U.A.P. 
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A 30 ans, l’ennmiiia de la flmettoL.. 

'ÆâSt^BKsssassr - 1 

-ïs^ssMfa-assasa--* 

SS^‘aa&«Œî 2 !t*.' 5 as 

bS£b£ 3 S£!^^-'sw , 

dez parfaitement | 

ente. cvü^S' iîîJSSStoSinjSSf lïSiS^iSZlSf “ (,ettre manüS ' I 


HlVRaymond Poulain Consultants 


J *wAi .* ’• ■'•• t - ! 

• ' /; y* • \ V/ * ••• •<- r* •; 4», V % 


74, rue de la Fédération - 75015 PARIS 


•.‘T*» ^ concerne l'aspect juridique de l'activité 
mïS£ ^ e m '^ ,Ue ’ crtd “ 5 con ™ ! ftandêrns (de 

00 I i?? ns k nature et la complexité des cas ■ 

rZ^S/ 11 ?^ p0ur ,es °P érations nouvelles ou les dossiers 
compiles (ex. hypothêcfues maritimes, assurance au plan international? 

ïnfpm 3 tln LJr prealabie des documents contractuels liés aux crédits 


, eUfO0€en5 , . s ; u '^™“onaux OU aux opération de marchés. 


.à vôcatiotf Pôt^anon^e... ; 



« - ‘i/ ' r*' * 


Soapnfi: 

fîïÏÏÏ 116 fo ™ üo " Juridique théorique et bilingue anglais, 

rwT^ 6 dans “h® •“««“ ( avec habitude de travailler avec 

des cabinets exteneurs) ou un cabinet juridique 

- une certaine connaissance des systèmes de Droit anglo-saxon 

SSS?“ «ÆsK 

SSS * “ une ™ luti0 " a l<™« »« 

Nous nous en^geons a traiter les candidatures avec une entière discrétion. 


ET ET STRATEGIE 


mm 



Pp» mé(e) d e TEiM'snB.new ^périeL,; vous rnaîWsez 

dBS^ÜflTfül Ï! 61 p0uv8z faire valoir une expérience 

oe 3 OU 4 ansacqutse au sein d'un cabinet d’audit ou dans 
»e service contrôle de gestion d'une grande entreprise. 

de Pa^'PPr. à Télaboration, et au 
suwi des budgets de la banque, et de conseiller les 
unîtes operabonneUés dans leurs choix stratégique. 


Cette première affectation vous ouvrira de nombreuses 
opportunités en France et dans le réseau international. 
Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre, 
manuscrite + CV + photo) sous la réf.SMJ 13 à 

Banque Indosuez 

Service recrutement, carrières 

9 rue Louis Murat 75371 Paris Cedex 08 


BANQUE INDOSUEZ 

^^MiTout un monde d'opportunités 


j.. * .-** V'j 
u * * - d 



Entrez chez Paribas . 


Nous recherchons, pour notre réseau de succursales en France, des 

gestionnaires de patrimoine confirmés, 

V cZrT^nZl 0rmmU,n SUpiriam ‘ ““ “**“ * «• a une excellente 

Nous vous remercionsjT adresser votre candidature avec lettre manuscrite, C V nhota et nrfim 
lions sous réference 7262 à Organisation a Publicité -2, rue Marengo- 75001 Paris^taJ^a. 

— BANQUE BARIBAS B_ 


••• Le Monde • Mardi 30 juin 1 987 29 


ÏÏÜKST entreprise internationale de services (CA 1,2 
Milliard de F) recherche, pour sa direction financière, un jeune 


1 Auditeur 

Paris-Nord (RER) FF 200-220.000 

Rattaché au Directeur financier, ü aura pour tâche de réaliser 
des audits de révision d’établissements et filiales du Croupe, et 

^œmp ta Æ.° n ) rma0dère PO “ r <ÜfférenU (bud ' 

Ce p<»te s’adresse à un candidat titulaire du DECS ou équiva- 
lent, dote d une première expérience en cabinet, et ayant une 

** rangIais - ü m *PPdé à se déplacer pen- 
dant le tiers de son temps. 

Contact^Jérôme Lancrenon au ( 1 ) 40.70.00.36 ou envoyer un 
CV + rém. actuelle + n° de tél à Michael Page Finance, 19 
avenue George V, 75008 Paris, sous réf 924 JLM. 




Michael Page Finance 

Spécialiste en reaulmeai financier 
Paris. Londres.Bruxd ies.New-York.Svdnev , 


_l 


trane 


13 ^ Sodé,e Américaine spédaCsée 

dSiSSSSSi ' ”***' *' '"**** *' con£ftS ™ e ™ 

Suite A la promotion du titulaire du poste, nous recherchons un 


Rattaché a notre Direction Financière, tous sera plus partJcuSèremert chargé 

" FF * De,tas a *• <«““* * <« «. jour 

~ {■ négociation des conditions bancaires 

"* ta maiSOn * ta * financement de 

b ««Dnation et la supervision de la gestion de Wsomrie des suce»»** 

* ■» "»««,»= 

f<»HÏ5MKWJd^4ffiSSr — - 52(0 


Directeur 

Financier 



Banque Populaire 
-«B B/acn nouvau a RUHOr 


•U BANQUE POPULAIRE DE SAONE 
ET LOIRE ET DE L'AIN -20 agences, 
300 collaborateur, 1,4 Md de F (te 
Dépôts, 13 Md de F de Crédite 
possède une forte implantation auprès 
d es entre prises, des artisans, des com- 
merçants et des particuliers dans une 
région en plein essor. 

•En tant que Directeur Fmancier, membre 
de rétat major de la banque, vous serez 
chargé de la définition et de la mise en 
oeuvre de l'ensemble de la politique 
financière. 

■'fàre flrande ouverture aux nouveaux 
instrumente financiers, vos bonnes 
notions d'informatique vous permettront 
de vous sentir parfaitement à l'aise dans 
les domaines comptable, contrôle de 
gestion et gestion financière. 

•Vous possédez une formation supérieure, 
Mafrise de Gestion Sciences-Eco ou 
Sciences-Fo. Votre forte ambition et votre 
bonne expérience du milieu bancaire 
(5-7 ans], seront vos meilleurs atoute pour 
évoluer à ce poste. 

•Merci d'adresser votre dossier complet, à 
Dominique DUSSART, Banque Populaire 
de Saône et Loire et de TAin, 106 rue 
du km 400, 71009 Mâcon Cedex. . 


Banque privée quartier Opéra 

cherche à pourvoir les postes suivante : 

— Besponsabie du fichier central : gradé homme 
ou temme. 22/30 ans. ayant une expérience 
miyiiirniTti clâ finie mt rtnrw un SfinriGS rk-h^af 
clients, susceptible d’assumer rapidement la res- 
ponsabilité de cette cellule. 

— Rédacteur au secrét a riat dos engag emen ts 
gradé hamm» ou T emme 22/30 ans, a y a nt une 
expérience bancaire minimum de cinq ans dont 
un an dans le service engagement d'uns 
age n ce de grande banque. 

Merci d'adresser un curriculum vttae avec photo, 
mentionnant prétendons, n» de téléphone et dlspo- 
mbilriôd: l'OSP. 64. rue La Boétie. 75008 Paris sous la 
référance Y qui transmettra 


t teeh. ■ C OWSBt EN GESTION 
■fnnpdM mc *xp. + ftjrm. 
oompttWfc ASr. C.V. + pf*Mo- 
ÿon* à BOUTIQUE OE GESTION 
as. bd Votcata, 75011 Paris. 


CABINET FRANÇAIS 



pour a«s dquipas 

dardvWon 
at d* or ga nis a tion 
IB», ENA. 

G > e idss d co t— comtn wc ltdaa. 
MSTCF 

Env': csmSdaturaa 
à J .-P. SEGURET 
CABINET CONSTANTIN 
86. nia do Caumartâi 
76008 Paris. 


PMI Mochlnw-outilB 
terra taehnolopia 
CENTRE FRANCE 
aouhafta imâanor 


COMPTABLE 

iBTS mW) perforaimi 
an comptabilité analytiqija, 
ddafcsux d*aecddar 
très rapldamant t 
. la rasponsabfEtd totale da 
la compta biSté do raotreprtea. 
EMpdnancaSA TOanserigéa. 


31. rua Saint-Paul 
87000 LIMOGES. 


3/4 ans (fagçrfrianca minimum 
avec raaponsabSté 
dadosatara 


M>HUlBONHOA 

Cabinat Constantin 
66. nuCaumartin 
76009 Paria 


Responsable Administratif w 

Département assistance Gonstruction 

re ^**e.Pour run de sas départements 
“ ** acquabona de biens immoMtes sur (ouïe 
la France pour des particuliers, un responsable administratif. 

Gé T^’ serez responsable de rensemble 


coord'iKdian hfenratique et procédures, contrôle de gestion,» Vfcsaw damerezte 

l'SnS S i ^ Gfistion - wus avez 5 ans d'expérience d'animation 
O^m^woBHdnwiisirËaf. Vfaus connaissez la bureautique et les aspects ^ri^S 

tv - a rtm “ Énta —a «« 

EQUIPES ET CARRIERES 

4. nie de la Bienfaisance 75008 PARIS 
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précision mécanique ■ r.?r, ■= “ ' 

ras B J vulf li ■ ka ■■'"•' 

DIVISION RALENTI SS EU RS TELMA 

RESPONSABLE COMPTABILltl ANALYT IQÜE 
CONTROLE BUDGETAIRE 

Agé d'environ 30 ans, vous avez une formation comptable (DECS ou niveau équivalent). _ 

Une expérience comptable d'environ 5 ans en milieu industriel dont 2 ans en comptabilité 
analytique et calcul des prix de revient vous permettra, intégré à la Direction des 
Comptabilités, de prendre en charge : 

- la comptabilité analytique, 

- le contrôle budgétaire [élaboration, actualisation et contrôle des budgets). 

Parallèlement à ces responsabilités vous apporterez votre concours à la comptabilité 
générale en participant aux arrêtés des comptes périodiques. 

Homme de rigueur, de méthode, vous avez le sens du dialogui 
les Directions Opérationnelles. 

Ce poste est basé à CERGY PONTOISE (95). 


Jogue pour assurer les liaisons avec 


y—.y. 

’• 


Mercî d'iSdkessér' vôtre idc __ __ „ . 

’ f$EOSID»tf MECANfQUE lABiNAL •*& 2*8 f 7 




DIGITAL, a progressé en France de 45 % Tan en moyenne sur Jes dix dernières années 
pour atteindre 3,8 milliards de francs de GA. Nous recherchons oes : 

Contrôleurs internes 

Vous analyserez, participerez à la mise en place et contrôlerez les procédures permettant une 
information financière et opérationnelle adéquate dans notre filiale. 

Senior : Vous êtes issu(e) d’une école de commerce ou d’une université. 3 à 5 ans 
d’expérience en contrôle /audit interne ou externe dans un environnement 
international, la pratique courante de r anglais vous sont nécessaires pour vous 
sentir à Taise dans ce poste. 

Junior : Vous êtes diplômé(e) «Tune école de commerce, vous partez couramment 
r anglais et vous souhaitez trouver votre premier emploi en milieu intemationaJ. 

A terme, vous seront offertes des possibilités d'évolution vers'des fonctions plus opération- 
nelles. Les postas sont basés à Evry. 

Merci d’envoyer votre dossier à Anne CHEVALLIER sous référence MON 407 â DIGITAL 
EQUIPMENT FRANCE - 2, rue Gaston Crémîeux - 91 004 EVRY CEDEX. 

Digital : un choix de société 
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Back-oîfice Titres, deux jeunes cadzes. 

Filiale d’un imponant organisme financier, nous sommes des spécialistes de la gestion 
administrative des titres. Un secteur particulièrement porteur, comme vous le savez. 

Le développement de nos activités nous conduit à intégrer deux nouveaux collabo- 
rateurs. ayant en commun une bonne connaissance technique des titres et le sens de 
l'organisation. 

L'un, affecté à la cellule organisa tkm/métbod es. se penchera prioritairement sur les 
procédures du secteur opérations sur titres ( 25 personnes). Le second prendra la fonc- 
tion d’adjoint du secteur bourse (30 personnes). 

Vous êtes un familier de ces questions, que vous abordez en opérationnel ou bien à titre 
d'organisateur. Actuellement classe IV ou V. vous souhaitez poursuivre votre progres- 
sion dans une structure professionnelle et évolutive. Ecrivez à notre conseil SIRCA 
sous référence 7 1 3 5 1 3 M - 64. rue La Boétie - 7 5008 Paris, qui traitera confidentielle- 
ment votre candidature. Merci de préciser votre rémunération actuelle. 



Sirca 

Paris-Lyon-Madrid 


Rejoignez 
le N° 1 du loisir 



Leader de l’immobilier de loisirs 
■ (un milliard 200 de CA) recherche un 


DIRECTEUR 
DE PROGRAMMES 

H sera responsable d’un ensemble d’opérations représentant un CA. 
annuel de 200 millions de F. 

Diplômé d’études supérieures (H.E.C. - E.S.S.E.C. - Sciences-Fo, ...), il 
a au minimum 5 ans d'expérience de direction d'importants program- 
mes immobiliers. H a de préférence acquis cette expérience chez un 
promoteur de notoriété nationale. 

Notre groupe, en pleine expansion dans son activité de base et dans 
divers secteurs de diversification •, permet de prendre des responsabi- 
lités importantes et globales dans un domaine passionnant «d’immobilier 
de loisirs-. 

Merci d'adresser CV, photo récente et rémunération actuelle, sous 
référence 7041 80/M (â mentionner sur l'enveloppe). Le secret absolu 
des candidatures est garanti par : 


D 

r> 

RABS-LV0N.HEW-VÛPKMILAN 


BERNARD KRIEF CONSULTANTS 

1 15, rue du Bac 75007 Parts. 


DI9IC 


Nous recherchons pour une importante société Africaine de production 
textile dont nous assurons la gestion : 


DIRECTEUR FINANCIER 
ET ADMINISTRATIF 


Rattaché à la Direction Générale, vous êtes responsable des activités 
financières et comptables de l'entreprise (comptabilité générale et 
analytique, contrôle de gestion, budgets, relations avec les banques») 

Vous aurez également la responsabilité de Todministrcrtion et du juridique. 
Vous aurez à votre disposition un IBM 36 ainsi qu'un P.C. 

Le poste est situé dans un pays francophone de TAfrique Centrale. 

Vous êtes de formation DECS avec une expérience minimum de 5 ans dans 
un poste similaire. La connaissance de TAfrique serait un atout supplémentaire. 

Nous vous offrons des conditions de rémunération intéressantes ainsi que les 
avantages liés à l'expatriation. 

Marri d'adresser lettre manuscrite + CV. sous référence 1 36/M à MJ. WEBER 
DMC - Gestion des Cadres - 88, rue de Rivoli 75004 PARIS. 


Membre de Syniec 


300 personnes. 150 MF CA dort 30 * A r export, nous sommes spécfcfaés dus te fabrication de co mposât* * 
I ndustri els plastiques et caoutdiouciFbur conduire notre développement avec succès, ikms avons te mottê 
de nous doter Courts de contrôle et de prévision p g fu i fr iant s. ■ 

Responsable 
comptable et financier 




Sous l'autorité du Directeur Gestion-Exploitation, 3 
prend en charge d'une part tous les aspects de ta 
comptabilité générale en garantissant te fiabiEté des 
résultats, ta fiscal» et fa gestion fi na n ci ère. 

B assure d'autre part le développement et la mise en 
pfaoc d'un système de cqmptabrttft a na lyti q ue cohé- 
rent avec la fofaire (3^0 et de c o mptabiElé 
budgétaire, fl conduit et anime une équipe de 
5 p ers on nes, dont 1 Chef de groupe comptabflitë. 




Ce poste requiert un cadre expérimenté, pos sé da n t 
une formation ESC Maîtrise de Gestion + DEJCS ef 
une expérience de 8 4 10 ans acqube en iwteu 
industriel dans un poste abnflafce. La mttnedn 
contzôte de gestion et de bonnes comaisaaftce» en 
informatique sort indispensables. 

Homme d'écoute^ darikmdon et de commurwatton. 
Q saura analyser les besoins de f entreprise et 
proposer des solutions adaptées A ses dtitérerts 
hflertocutieurt. - 


a 






Le poste est basé è Lyon, b rémunération ne sera pas inférierae h 250 000 F. 

Merci d'adresser votre dossier de cancSdature (lettre manuserte 4- CV + photo d rémunération), A notre 
Conseil JoGtie Khuat Duy. sous léL 899. ' - 





Un des premiers groupes industriels 
français recherche pour sa branche 
électricité (2500 p.- 1 Milliard de CA) 


c 


confirmé 


ADRE 

0MPTABLE 


' i*». 

i tMBBi-ïHUHtihfïtft 


De formation DECS ou équivalent il devra avoir 
acquis une expérience professionnelle d'environ 

10 ans en entreprise dans les domaines de la 
comptabilité générale et analytique. 

11 devra également posséder une bonne maîtrise de 
l'anglais ainsi que des outils d'informatique de 
gestion. 

Il assurera dans un premier temps la fonction 
d' adjoint au chef comptable d'une des sociétés de 
la branche. 

Sa réussite dans le poste conditionnera l'évolution 
de sa carrière au sein du groupe. 

Les candidats intéressés adresseront leur CV en 
précisant sur l'enveloppe le N* 9812/M à 
PARFRANCE ANNONCES 4 rue Robert Estkmne 
75008 Paris qui transmettra 


PME, filiale de la 1“ Société 
ai service de 


monnaie oetooes 


recherche un 

CONTROLEUR DE GESTION 

Raspomabte admini s tr atif et finança- 

Nous vous demandons : > 

— Uns formation supérieure financière (plus juridique 
si possible). 

— 2 à 3 arts d'expénence en comptabilité française et 
anglo-saxonne. 

— La pratique courante de la rrecro-infofmaticjue. 

— Un anglais «fluent». 

— Un sens aigu de la communication. 

Vous aurez la responsabilité devant la D.G. 

-delà GESTION FINANCIÈRE 

(Organisation, supervision et contrôle des comp- 
tabilités générale et analytique en relation étroite 
avec la Direction financière Europe) ; 

— de la GESTION des RESSOURCES HUMAINES 
dans sa totalité. 

— de T organisation de r administration interne de 
l'entreprise. 

Mena d'adresser, sous pS confidentiel, votre C.V. 
plus prétendons à Monsieur J.-R. Angokjglou, 

90. rua de la Victoire - 75008 PARIS. 


.HAY RHÔNE-ALPES. 


Le RhCdarien. 5 place de la Gare de ta Pïwt-Dieti 69428 Lyon Cedex 03- 


le maître d'œuvre de notre 
système d'information 

HEC, ESSEC, escV 2 ans d'expérience 


\faus serez te porte-parole des d m é p entssetweesde notre société auprès de la 
SSï qui nêafise nos projets tnfbmjatiquesL Itotés dm gras asfémtsopHstkpé 
qui traite toutes les ittforrnations de notre unité de prnlixtîcm (490 personnes) 
fabriquant en grande série des Mens d'équipement pour la dimaüsatJon. de 
nos Directions Commérdates (S agences régionales) et Financière, nous 
souhaitons conter la gestion de ce service basé en proche banBeue Ouest à 
un caraildatcteltarnnatlon supérieure doriTmërei a ^ 
expérience du pilotage de projets Jnfixmatiques et désireux d'élargir son 
expérience à un niveau de responsabilité globale mat d'éwlaar vus aaa 
fonction Aundira. Dans nmmédat nous attachonsjapfosgFaadelnpQrtaDce 
aux quafités de rigueur, de s^rrthèse et de axnmunkatbrL UKfispënsaUes 
pour harmoniser, exploiter et développer Texistaût et dans urv second 
temps, préparer lefiitur. Premier constructeur européen dans son domaine, 
notre sodété ( 6CX3 personnés, 300 millimts dé CA dont 35 % è TExport) saura 
ouvrir des perspectives d’avenir à un caixfidat de valeia'. — 

ORION vous garantit une discrétion absolue et vous remercie de lui adresser 
votre dossier, (lettre manuscrite. CV. photo et prétentions) sous rét 706533. 
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35, rue du Rocher 75008 Paris 
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ADJOINT 

DIRECTEUR D’EXPLOITATION 


Classe VIII ou hors c lasse 

BANQUE -PARIS 

Le Directeur de ITxptotfaflon d’une banqu* nottonato à taOe ' 
hume*» recherche san^Adjpinl (classe. VIII ou hors dossel J. . 

v ?^., conTl ^ te . de la cfierMe w 4 n~x 

. • 5S5^tKf3?&2îag?^^ . % 

“ î Ï2S2Sf ltion ^ ta pros P 0C:t ^ GftenhBiePME.etcleson - ™ 

- la gestion des équipes d’exptoBoficn. ' ' u- 

Ce posfe «jnditue trie àvofcition Wéretsanéi noirun ccK*^ - 
de jwut nivea u KgflflOTtd 'une fannqlion supérieure et dSSt 

ton cfagence ou de succursale. : • 

Merci d’adresser rapidement voire dosslâ’ •' =■*-'' 

Mor * éal - javaw — 
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ançier 


prestation» do servfca* pour le montage, la 
^équipements et d'opérations 
: 1150 P* 1 ' j! 6 ® * un aroupe financier de premier 

pun, cherche pour sa direction financfère centra le à Paris V* 

|“ n Jeune responsable financier 

œuvre *a politique financière définie par la 
élaborer tes plans de financement, gérer la 
64 n SÇ^ 1 r avec *8® banques, établir les tableaux de 
f x2? * - *?®tetê et le report ng à la holding. Vous pouvez aussi 
à d’autres actions Bées à l'organisation financière 
. et comptable de la société. 

Jeune dîpiômé d'études supérieures, vous avez 4 à 5 ans 
■tf^çpérience financière et comptable, si possède dans une 
«tïaire immobilière, et souhaitez vous învestû pleinement 

- dans une entreprise en mutation. 

Nobe consutt^, Mme M.C. TESSIER, vous remercie de lui 
ecnre (réf. 5024 LM). 

[ALEXANDRE TIC S JL 

j-lYOW - GREN OBLE - UUE - tJïïËà 
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BANQUE IDUISDREYRJS 

AFFILIÉE AU GROUPE LOUISDREYFUS ET A LA BANQUE BRUXELLES LAMBERT 


recherche 

pour sa Succncsile de MCE • 

GESTIONNAIRE de PATRIMOINE 

■ expérimenté 

Vous devrez entretenir et développer une clientèle de particuliers de 
bon niveau (gestion mxjs mandat) en bénéficiant de l'assistance des 
services spécialisés du Siège. - - 

Notre dieniéle, comme 1a tradition de qualité de notre Banque, impli- 
quent que vous possédiez une expérience réelle er réussie de votre 
fonction- Nous apprécierions, mais ce ne* pas indispensable. que 
vous connaissiez fa place de NICE «a/bci la région Côte tfAzur. 

Pendant environ un an. vous exercerez en parallèle arec le tirufaire 
actuel du poste qui est ensuite destiné à poursuivre sa carrière au 
SÜfct 

Si noos réussissez ta te souhaitez, vous aurez aussi i terme des possibi- 
J Etés d'évolution au Siège ou dans notre réseau. 

• ! Merci de nous adresser une lettre manuscrite avec GV. déraillé, photo 
. «prfarotîoœàhDireaktotePastxindtebBANQŒLOUlS-DREïFUS 
‘ 6. nié Rabelais -75008 PARIS. 


A N Q U 


d&c 


PMC redtorthe pour une importante sodéfé Africaine de production textile 
dont «Be assure la gestion : 


CONTROLEUR DE GESTION 


Rattaché 6 te Direction Générale, le carxftktf aura pour principales 

rospOfiSûbÆféJ : 

- rétaboratk» et le suivi des budgets fenalyses_î» 

- rétabbsement des reportings et consolidation, 

- fa lédfceémcTwiDnpoftart projet de contrôle et de comptabSlêondyfiqpe, 
Dm fonnafion supérieure ESSEC Sua de Cd, 3 devra auor une expérience 

SBnWredaun*ote5are«pos5»eoiWunBnvàwn«iw*ttinArfnelavecune 

bonr» protiqita des technique* mfornxtiiques et prmdpaleiiwrt b mcSrue de 
la wcw jn w npcéys. 

Nous oftw bon salaire et nombreux avantages fiés à fexpatriation. 

Merci rfodresser CV. spinré^woel^M à MJ. WEBER- DMC - Gestion 
des Cadres -88, rue de Bvofi 75004 PARIS. 


SOCIÉTÉ SECTEUR 
BANQUE/BOURSE 


recherche 


Analyste financier 


ASSISTANT (E) 


pour sa Direction de r Administration 

Générale 

Sa mission : 

- Analyses statistiques. 

- Participation aux études prospec- 
tives, gestion du personnel et étu- 
des financières. 

- Gestion administrative des locaux. 
Gestion et suivi de la documentation 
générale. 

Son profil 

- Jeune diplômé {e) de renseignement 
supérieur ayant des aptitudes à l’uti- 
lisation de l'informatique. 

Adresser dossier complet à : 

SICOVAM Service du Personnel 

52. Avenue des Champs-Elysées 

75364 PARIS CEDEX 08 


Apple 


Banque de taille moyenne spécialisée 
dans les crédits commerciaux à 
long et moyen terme, 

recherche pour PARIS, 

COLLABORATEUR 

De formation bancaire ou 
école commerciale. 
Expérience 2 ans minimum 
. dans un poste similaire. 

Le candidat sera chargé du suivi des 
prescripteurs et de l’analyse des 
■ dossiers. Ce poste nécessite des 
qualités commerciales et d’adaptabilité. 

Veuillez adresser C.V., photo et 
prétentions s/ré£ 10103 
à PIERRE IiCHAU SA . 

10. rue de Louvois 75002 PARIS 
qui transmettra. 


CONTROLEUR 
DE GESTION 


Vous avez une fbnsaxian supérieure CHEC ou 
équivalent) et une première expérience du 
contrôla de gestion au de rrmctit 

Vous souhaitez donner un nouvel élan & votre 
carrière. C'est l’opportunité que vous offre notre 
société (CA 700 MF) un des leaders de la restau- 
ration collective en France, filiale en cons ta nt 
développement d'un groupe i ntern ati on al dans 
le secteur des services. 

Rat t ach é au Vice-Présida n t. vous êtes chargé de 
l’analyse des résultats, de la gestion des comp- 
tes chants. de 1' am é hnra ri on du système d'infor- 
mation ainsi que de différentes mimions telles 
qu'assister ia drrectkm générale dans le rachat 
et l' inté g rati on de nouvelles fil i ales. 

Merci d’adresser lama manuscrite, C.V. et photo 
a/i6L 417/87 À MT. DUMAU 


INNOVATION 34. com3 Gaoffô - 13286 MARSEILLE 
■' ChdarOfi. 


Groupa h» na tio na l de apilriaBitse du roaricating, de mathémati- 
oiang. d T nfom v rticiana. tThommas de tannin de Vanta at Fon da tion 


CONSULTANT MARKETING 
BANCAIRE /ASSURANCE 


Nos concepts sont sctuaflamant uniques et sans concurrença 
dans la monda. 

• Vous avez 30 ara au moins, une formation supérieure 
(MEC, Sciences Po. Sup. de Co ou équiv al ant). Vous pariez 
parf s it ament r anglais ou f allemand. Votre rémunération 
nue est d’au moins 360 000 F/an. 

• Voue avez une (bu plusieurs) expérience!*) da produits 
et/ou de Serwfcss gand pubSc sur las ptans maritetino et 
oommuiication. Voua avez également fat pratiqua des cont act* 
euplu» haut niveau avec des Direction* commerci al es, tachni- 
ques. et Or gan i sa t i on» de banques et d’ass uran cas. 

m Le poste asti pourvoir i Paris. 

Adressas votre CV avec photo et lettre manuscrite à 


ÏÏTT 


irnmuu 


— 


Bank Marketing Consultants 

2. rua René-Bazin. 75016 PARS 


Intégré su departement “Busmess P lannin g* il assurera le support de la gestion 
financière dès filiales européennes : suivre et consolider les résultats opéra- 
tionnels: élaborer et suivre Je budget et les prévisions: développer des outils 
de gestion et garantir la tiabOiié des informations transmises à noire siège 
américain. Ce pose convient à un diplômé (HEC. ESSEC INS EAD) possédant 
une solide mai irise (4 ans minimum) du contrôle financier acquise dans on 
contexte international et si possible chez un constructeur informatique. Une 
rémunération motivante et une progression rapide attendent un candidat 
performant. Merci d'adresser voue candidature sous rct A/l 1057 à notre 
Conseil CRITERE - 12. nie Pergolèse 75116 PARIS 


Critère 


BASF France - CA 4.7 Milliards de F - filiale du groupe chimique allemand 
présent dans (e monde entier, recherche un 


JEUNE CADRE 


FINANCIER 


Au sein du Département Comptable et Financier, il participera à la refonte de la 
comptabilité analytique dont il prendra rapidement la responsabilité. Il sera 
chargé en outre de l’élaboration des rapports comptables et financiers destinés 
à la maison mère. La réussite à ce poste lui ouvrira des perspectives d'évolution 
importantes au sein du groupe BASF. 

Ce poste sera confié à un dplômé d'études supérieures - Grande Ecole ou 
Université - titulaire du DECS. ayant quelques années d'expérience et 
familiarisé avec l'outil informatique. 

Des connaissances en allemand sont nécessaires. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous référence CF687à: 

A. ROUANT 
BASF France 
140. rue Jules Guesde 

92300 LEVALLOIS PERRET DHUr 


> # »:v 'PoJt'.' 'W ic;>x i >.% x **>•’».& 

Société do Services, nous connaissons un fort taux de développement 
grOce û une structure souple et à roppui d'actionnaires puissants. 

A 27-30 ans environ, titulaire du DECS comptable, vous avez déjà une expé- 
rience de quelques années, de préférence dans une société de service. 

Aujourd'hui, vous recherchai, dora une entreprise b toflte humaine, des res- 
ponsabilités accrues, une grande autonomie d'action. 

Partoché au Directeur Général vous animerez une équipe de 2 personnes 
et vous prendrez en charge l'administration du personnel, ainsi que tous les 
aspects de la comptabilité, du passage des écritures jusqu'à l'élaboration 
du bilan et du compte de résultat. A ce stade, nous attendons de vous une 
analyse critique er rigoureuse de la situation, des conclusions et des propo- 
sitions constructives. 

Une bonne connaissance de i'outil informatique (de préférence en DBASE lll) 
vous sera précieuse, car déiô très informatisés, nous vous associerons de 
prés à notre objectif 8$ : la mise en place d'une comptabilité analytique. 


Merci d'adresser votre lettre manuscrite. C.V„ photo et prêt- s/ rôt. 4672, à 

0 /MEDIA B4 £££££"**“■" - 75,18 '*"• 


m 

vé 









BRIVE : “le riant portail du midi” 

pour un jeune contrôleur de gestion 

200 000 P 

Vous avez une formation supérieure. ESCAE et le DECS. 

Vous communiquez sans aucun problème en anglais. 

Vous possédez une expérience de3 à 5 ans dans le monde industriel, avec si 
possible une première approche des relations bancaires et des tedmiquesde 
gestion anglo-saxonnes. 

Vous serez responsable de la mise en place progressive des techniques de 
gestion moderne, en assurant la fonction classique de tontrofleT" : compta- 
bilité, trésorerie, informatique de gestion, budgets, plans- 
Le contexte particulier de l’entreprise implique de fortes ca pyttés rehtioD- 
neBes pour réussir les transformations souhaitées. 

Nous, sommes une PMI performante (située & Brive : *1e riant portail du 
midi”) qui conçoit, fabriquent vend des produits industriels (mécanique de 
précision) de haute qualité. Nous venons te rejoindre un important groupe 
international et nous avons ("ambition de nous développer: 

Si vous pensez avoir le profil de la personne que nous recherchons, merci 
d’envoyer votre dossier sou s réC.5059 M à Roland Caxdeux, Sérifo. 
47 bis, avenue Bosquet, 75007 PAR6. 



1< -Hilare ifc-Siiiin 







+ 




32 Le Monde • Mardi 30 juin 1987 ••• 


glst 


REPSODUCnONCS'TSIWTE 


Paris 

Cadres comptables 
et financiers 

Le développemenl des activités de notre banque (total bilan conso- 
lidé : 42 milliards) nous amène à renforcer l'équipe de la Direction 
Financière dans les domaines suivants : 

- méthodes et procédures comptables, 

- comptabilité générale, 

- contrôle de gestion. 

Pour tous ces postes, nous recherchons des candidats rigoureux et 
dynamiques ayant impérativement une formation supérieure et 
une expérience d'au moins trois ans en entreprise ou en cabinet. 
Les postes exigent également des facultés d'adaptation rapide et 
de bonnes qualités rédactionnelles. 

Adressez CV, photo et prétentions sous référence 2480 M à 


fOURCEf 


litR. rue Saint-Honoré - 75(Htl Paris 
qui transmettra en toute (.bntidentialiic 


Nous sommes une jeune société en forte expansion leader sur son 
marché, filiale d'un grand groupe fiançais de renommée mondiale. 
Nous recherchons notre 

DIRECTEUR 

ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

Nous distribuons une gamme de produits bureautiques sur la France, 
['Espagne et bientôt le reste de l'Europe. 

Le Directeur Administratif et Financier devra assurer en liaison directe 
avec notre jeune Directeur Général et le Président du çpoupe 
l'ensemble de la fonction de façon très autonome dans un 
environnement commercial particulièrement dynamique. 

Ce peste très évolutif, basé à Paris, s'adresse à un professionnel de 
l'administration, de [a finance (DECS) et du contrôle de gestion, prêt 
à s'investir personnellement. 

Anglais indispensable. 

Disponibilité rapide souhaitée. 

Salaire 350 000 F. 

Merci d'adresser C.V. et photo s/réf. NOKS à 



Help IntiiBOtlonal 


8, rue de Louvoie - 75002 PARIS qui transmettra. 

VRAIE.^^SokÏa ^ 

CBl jssssft- «- - ,s ^ 

c *” lta ~ D . adjoint 

à i£?«m«TVlENT 


E J ; JÜÏÏ5SÏS--' 

U» - — ■ - 




Du potentiel pour un poste évolutif 

Filiale d'un groupe anglo-saxon de tout premier plan (3500 pers_ CA 200 mil- 
lions de £ j. nous commercialisonsen France les maiéri els ind ispen sables à nos 
clients pour la pratique de leur spon favori. Nos activités connaissent une 
croissance fone et régulière eu pour mieux mai iriser noue développement, 
nous créons le poste de 


Controller 


Paris Nord 


250/300 000 F 


L'animation des services comptables (8 pets.), le contrôle de gestion, les rela- 
tions avec les banques, le reponing. la gestion administrative et du personnel 
lui seront confiés. Interlocuteur avisé de noue Direction Générale et du 
Groupe, il sera etroitemenz associé à la vie de notre entreprise. 

Environ 3Q ans. combatif une bonne formation comptable et fiscale mais 
Iesprii résolument tourné vers la gestion, une parfaite maîtrise de la comptabi- 
lité anglo-saxonne ei une pratique courante de l'anglais, voire force de carac- 
tère vous positionnera rapidement comme le bras droit de notre Directeur 
Général, capable d'assurer en son absence la gestion courante de la société. 

Nous vous remercions d'adresser voire candidature (lettre manuscrite + CV) 
sous rcf. C 105 à Ernst & VVhinney Conseil. 1 50 Bd Haussmann 75008 Paris, qui 
étudiera votre dossier avec soin et discrétion avant de vous répondre. 


Ernst & Whinney Conseil 


Nous prions insta mm ent nos annon- 
ceurs d’avoir l’obligeance de répondre à 
toutes les lettres qu’ils reçoivent et de 
restituer aux intéressés les documents qui 
leur ont été confiés. 


controÆm;^™? 

Omretes^sions classiques, de j jj—g, « à l’animation de sy**- 
conirôle des budgeis il partra^ ^rentes unités du S™ 0 **' t 

mes de •»« «**£"* «Lmicrcinformatiou^.s. ^ d »iouts indispensa- 


tion. 

Si ceue 


il 


ir. connaissance o«- durée) sont a» 

^déplacements fre^nts de ^ larges perspectives d evoi 

la réussite dans le poste ■ . _ 


.. marc forget 

CC/Orpe et associés 

10. rue de fa \ îcfoire, 75009 Paris 


FIDUCIAIRE CONTINENTALE - PARIS 

Membre du réveau inter na tio nal GRANT THOHNTOM 
. recherche 

AUDITEURS 

1°CHEF DE IVBSSION (ou niveau équivalant) ayant l'expérience de l'audit des 

ETABUSSEMENIS FINANCIERS et 0PCVM 

2- ASSISTANTS CONFIRMÉS 
3» ASSISTANTS DÉBUTANTS 

Prière adresser lettre do candidature avec CV. prétentions et photo i 

FIDUCIAIRE CONTINENTALE PARIS 
Département du personnel — 19. nie dément-Marot, 75008 PARIS. 







pour assurer au sein d une équipe la gestion et le 
développement d une clientèle d'entreprises 
Industrielles et commerciales. 

Diplôme d'Etudes supérieures ou C-E-S-B. requis, 
ce poste qui offre de réelles responsabilités et de 
bonnes perspectives d'évolution, requiert dyna- 
misme et aptitudes commerciales. 

une expérience de 3 ans ntintoium dans unefOnction 
similaire est exigée 

Merci tradresser lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions s/réf 1 129 MâLTA- Antenne St Lazare 
39. rue de l'Arcade 75008 Parts - qui transmettra. 


INSTITUTION DE RETRAITE 


Chef de Comptabilité 

- Minimum 35 ans, 

- DECS + expérience en cabinet d'expertise comp- 
table. banque ou assurance. 

Lieu de travail : Val de Loire 
Envoyer C.V. + lettre manuscrite et prétentions 
sous rét. T 1694 M à BLEU Conseil - BP 86 
94303 V INC EN N ES CEDEX qui transmettra 


-T 

\ ottOFESSl ONNELLlr 

~ ECOLE SUPERIEURE 

D'INFORMATIQUE PROFESSIONNELLE 
Formation œ haut niveau 
cnNFCMMXnCtENS 
22 semaines à plein temps. 
Travaux pratiques intensifs 
ordinateur dans récote sous vm/cms -pos/ vse 
ASSEMBUUR 2 80 ' ASSamtaiR BH 
COBOL MIS -TEIETIUIIEMMTCICS 
base k Donnes dli/vsmm V v ' J 


j) 7*. rue ta ca ntf a reh w' 

‘ 7SQ17MRB 

w«s ffttudoi - Aomwon «r ttm.- 


45u22.13.T7 


villégiature 


Sur In eoffinee de VaOaurte 
VUE MER 

1 louer vaesnees su mois. 
Au r-de-C, grand 2 pièces, 
cuisine. Comort et calma. 
Peuvent loger 4 pereomae et 

2 entants. Libre è pertir du 
15 jwHet. Prix abordables. 

Re ns eig n e me nts ; 

TéL s (161 93-64-10-29). 
M. CARON. 


propositions 
diverses 


L'Etat offre dee ample* 
stable* bien rènunMt ô tous 
la» Frençale hommes si 
femmes avec ou sans rflptâmes- 
Demanda uns doc u mentation 
(arenjhsl sur la revus spéetati- 
sée FRANCE CARRIERES (016} 
SP 402-09 PARIS CEDEX 09. i 


automobiles 
ventes 


[. R»»» * S. C.V. u 

Part. ftpart. vti 

RENAULT S GTl 

1864, 5 portes. Bon état. 
TéL : 47-30-22-43. . 


( da S à 7 C.V. ) 

Ptat» part de préfé. vend 
RENAIAT N*veda TU 
Jwt 87. 6 CV, 2 OOQ km, Man.. 
fltan. tain., es. -gis. an., tto. 
draft. gaL dire.. Ito.fl. juin. 
__Prfx : 82 OQO franc s 
T él éphone : 46-48-14-21 


ou produit monde entier. 

Ecrire aous la n a 8704 
LE MONDE PUBLICITÉ 
B. rue de M ontra— u y. Par ia 7*. 

F. 33 ans. lO ans expérience 
joumaCeme (économie, société, 
banque, sgro-slimeniainel et 
édition étude toutes propod- 
tione ( s al ari ée et free-lance). 
Ecrira sous le n* 8712 
LE MONDE PUBLICITÉ 
5, rua da Mamueauy, Pari»-7«. 


25 a. axp. promet. hiimuUBèra 

très série us es référencée 
grande axp. gesL admHstrativa 
ucfeiiqua et financera 
d— lés ées dons fcnmobaèr— 
e ee ta ur c olle ctif et psvgoncpjm 
rechercha poète da responsable 
déprogrammés immobfltara 

Ou gestion 

te c hn iqu e de pS hteiCjifte i ra mcto S s r 
itaw parisienne 

(4eMkjd|t|l)àè 

OfWh» VWVWWW 

Ecrira sous le n* 1382 
LE MONDE PUBLICITÉ 
5. n» de Monttsasuy, Perte-T*. 

JLF. Bc. lettres, doet- cinéma, 
axp. rédacr. cinéma /pub rach. 
tr a v s H bur. d'études. dnL TV. 

pub. Etud. tus prapoa. ■ 
Ecrira sous le n* 8.709 
LE MONDE PUBLICITÉ 
Si tua de MAtU—uy, Phrie-7'. 


Information et publicité 

RÉfflE POBUOIAIKE AUDK) VBÜEUE 

GA. 1.8 milliar d F J. 

GROUPE HAVAS 
recherche 

AUDITEUR INTERNE 

Responsable du suivi des Gliales étrangères pour assurer 
les iiiissïOQs de contrôle dans les filiales dutowe, 


i J. run rfîdjit devra être tfiagmé d’une Ecole de commerce 
et avoir acquis 2 ans d’expérience en cabinet- .* - 
Déplacements de courte durée (25 % du temps environ). , 
La taille et l'expansion du Groupe permettait d'assurer 
des perspectives d'évolution à un candidat dervaiei»~_ 

'Menti cfadressérGV. et prétentions à: 

MARIE-LAURE RATHERY 
LP. -31. me du Coüsée. 75008 PARIS . - 


ImMOBIÏÏÉS. 



PtOL de Lato—, itafien et angL 
courants, dv travail en jutfK. 
agence da voyeg— ou guide tour. 
TéL : 43-66-00-83. 

JL F., prof. cTangL 9 an a «xp-, 
dynamique, efficace, rvch, 
posta de éta b l i— amant privé. 
Perte ou banlieue sud-ouest. 
Té L Meudon, 46-26-96-80; 

F. cadre u om p L rach; place 
pour sec- direct, de g— x. bouti- 
que. Libre 1 M —pt. 

Ecrire Boue n» 8 645 , 

LE MONDE PUBUCTTÉ 
5. rua da Monttaasuy, 
Parte VH-. 

F. «xp., rach. trama Free 
Lance rewriting ralactura 
prépsr. coptes (1] 46-3flM12r04. 

INGÉNIEUR PÉTROLE 
59 a., longues axp. activités, 
forage, rach. produeb. Moyen- 
Orient, Europe. USA rach. poete- 
Ecrire sous le n* 8.699 
UE INONDE PUBUCtTÉ 
5, rua de Mont ras» uy. Parte-7-. 

CADRE SUPÉRIEUR DE 
BANQ U E, docteur an droit. 
1EP, 43 S-, spécialiste 
AGRO-ALIMENTAIRE, 
IMMOBILIER. . crédit, 
contacta haut riivaau et 
i m a ma tionauit. 

Ecrira tout la n* 8.702 
LE MONDE PUBUCTTÉ 
5, rus de Manttessuy, Parte-7». 

J. -F. 32 a., q u adri lingue 
phia année exp. vente de 
service — e x p ert re ch erc h e 
poste chez organisât, de 
Congrès Internat, eu Sémi- 
naires. TéL : 40-16-00-90. 

J. H0a 19 ans, cherche emploi 
pour le mois de Juillet comme 
secrétaire-dactylo, aide comp- 
table. DipWSme : BEPC, CAP — 
BEP comptable 1 v degré de 
comptabiKté. 

BSngue Irai., co nféranc i hne. 8 a. 
d* exp.. art monument. -lé ato r . . 
organisai, et voyages, tirer, 
smpi. —CL communkraL artisti- 
que (de préfj (16) 67-46-09-21. 

J.-F. 32 s., exp. ans» 4 a. roaî- 
tri— de l e tü— modsne ■ DUT 
communication, étud. tt— propos. 
Télé phone : (16) 98-46-46-61. 

ATTACHÉE DE PRESSE 

Con fi rmée, nbrausas réf.. bâ. 
anglais. 41 a. TéL 45-67-77-68. 

J. H. 28 a. bonne connais. 
USA. angl. courant, grand sans 
du contact. Ubra da voyager. 


( fl* arrdt ) 

J.-H. THOMASSMH 

BMMOUBUS 43-36-82-82. 

M-RASPAiL 

bel imra.. pierre de taMe, n eh 
130 m 1 . gd Ev. 40 tn* ■*- chbra 
dbie 40 m* é- 1 P—, cuis.. : 
2 bns. 2 w.-c. + sarvicab 
236, Bd R— peR. . 
lundt-mintl: 14b-17h_ .. 1 

( 7» arrdt ) i 

DUROC 

7 P., fcwm. gde de — s p- de zj i 
ét. élevé. SOLER. C A LME . . 
AO. BRAMCION. 46-76-73-04. ‘ 

( 10* arrdt ) j 

RfeUBUQUEPHÉS 
GD UV. -+■ CT M RC beine, 2- 
s/ rue. REFAIT LUXE. 
530 000F. 46-28-99-64L 

( Î4* arrdt ) . 


locations 

meublées 

offres 


(Ràgÿonparisienn&) 

93. Vért Gâtant Vraaourt 
SatMpettRBI — B5 ; 


aé(. due - (selon, a.* meng.J, 
-chbetb-cuia. aménagée, w.-c.. 
■Jti a bon tiraufférie. 
bdsndsria. gar.. jard.. ' 


TéL •■ÿ*. but— M. 42-65-36-03. 
apnée 20 h; 43-70-20-35- 


ic-cafions 

meublées 

demandes 


flITEMATiONJIL SERVICE 

raôh. pr BANQUES, STÉ» 
IMNJLTINAT. M CMFVOMATES 
Studâte. 2-3-4-S pesaet pUs. 
TéL :S8L 42-86- 13-06- 


terrains 


RASPAIL DENFERT TERMJN à vendre. 


6 P. 200 fri» environ. BON 
PLAN GdstanrL. 45-26-99-04. 


x 16* arrdt J 

PTE DAUPHINE 

SANS VIS-A-VIS 
APPT daRECEPT.t 300 m» . 

ehseieïM. dont 3 cfabtes 
■+• bur^ boiseries. ■ earvicea et 
parie. TéL : 46-63-41-11. - 

Ç 96- Vat-dlOise ) ; 

LAC DTN6HIEN 

(400 m) vue superbe réskL, 1 
1 0* et dernier .étage: 

2 P. 64 nf + baie. 32000© F 
4P. 86 m* + baiaüEOOOO F 
8 P. T 39 rrV -4- baie. 820 OOO p 
Propriétaire : 42-60-29-61. ' 


pnwtoiHté Micro-Central 
. 500 KWA 

PraUa -t- buta en bonhs» 
d’un torrent à ALLOS. 
-ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE. 
S'adresser A M. BOYER. 
Tét : (16) 94-34-34-61, 

_ . . . . beur* dérobés. . 


immobilier 

information 


■ Pour vendre oc acheter 
maison, appartenant, 
château, propriété, 
lorrain, commerce 
sur toofé la France 

LAGRANGE 

a. T. Le ChAMter. 75017 Paris. 
TéL : 18 (1) 40-64-08-08. 



RECHERCHE URGENT 


Logements ttee aurthee»' 
même A rénov. Parte ou portée, 
tmmo Marçodst, 4262-01-82. 

Recherehe 1 è,3ip. PARIS 
' préféra RIVE GAUO-E 
avec ou eans travaux 
PAIE CPT chez; notaire 
48-73-2067 même te acte. 


HOTEL PAfcTTC. DIRECTOIRE. 
400 m 3 habit. Bon état, jard. 
d’agrément. 6.300.000 F. 
SOVIA -3964-68-00. 



_ ^‘W^ST-MAUR 
Paitioétar de prêt. A part. . 
Loue 3 pces, s-d-b., w.-c.. 
cukh, te r ra eae et balcon, eelmfti 
; - * eneoteUéaur Jard. 

« 200 F tii ctxnp., téL ie soir 

- après 20 h. 47 - 00 - 85 - 66 . 
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Avec les réunions 
départementales 
commence la phase la 
plus active et la plus large 
. — quelque 

8 000 participants — des 
états généraux de la. 
Sécurité sociale lancés par 
le gouvernement. Figure 
au centre des débats le 
régime général, financé à 
plus de 90 % par des 
* cotisations assises . 

' sur tes salaires. . 

Ses difficultés sont en 
grande partie 

: * structureras >, comme ; 
le soulignent les 
documents préparés par . 

; les ç sages a qui pilotent 
la consuftation. Elles 
résultent à ia.fpis des 
réformes apportées au 
système pu cours des 
quinze ou vingt dernières 
années et d'évolutions 
. plus générales, 
économiques pliitGt que 
.j‘ démographiques. 

Toutefois le régime . 
général n’est pas seui en 
cause. D'abord, bien qu'y . 
couvre BO % de la 
population, il ne verse que . 
70 % des prestations des 
c régtmes.de base s — 
une proportion variable 
selon les risques, qui 
tombe à 40 % pour tes . 
retraites. — et une grosse 
‘moitié de tout ce qu 
concourt à la protection 
sociale. Surtout, les 
difficultés qu'y affronte 
touchent aussi d'autres 
régimes, mais efles y sont 
souvent masquées par 
rapport important du 
~ budget de l'Etat. 

Enfin, le système 
compliqué de transferts, 
qui fie financièrement 
l'ensemble des régimes, 
répercute tes difficultés et 
les crises des uns et des 
autres, fl n'est pas sûr que 
cette interdépendance 
apparaisse durement ' 
dans les débats et que le " 
gouvernement sort poussé 
à entreprendre la 
clarification nécessaire. 

Les difficultés financières 
actuelles font aussi éclater 
au grand jour l'ambigiffté 
des relations entre le 
régime général et l'Etat, 
qui a joué jusqu'à présent 
le rôle déterminant. Que&e 
part de son pouvoir est-H 
prêt à abandonner ? 

Quelles responsabilités tes 
partenaires sociaux 
gestionnares sont-ils 
capables d'assumer ? 
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ECONOMIE 


LA SECURITÉ SOCIALE EN QUESTION 

La crise des comptes 


D ES dépenses qui continuent 
à croître plus .vite que la 
richesse nationale, alors 
que se ralentit la progression des 
recettes, provenait à phis de 90% 
de. cotisations sûr lois salaires. 
Tellè est en quelques mots l’ori- 
gine des difficultés du régime 
général, le plus important des 
régimes de sécuritésocîale. Cette, 
crise a provoqué de . multiples 
plans de redressement : elle 
motive aujourd'hui le reco u rs au 
grand branle-bas «les états géné- 
raux de la Sécurité sociale, et 
notamment aux consultations 
départementales. 

. Fauté de jouer sur les méca- 
nismes fondamentaux de la crois- 
sance des dépenses et du ralentis- 
sement des recettes, les plans 
n’ont pu que provisoirement 
empêcher La détérioration des 
comptes. Ainsi, après un' déficit 
de 10,8 mît Bar ris de francs en 
1978, est-on revenu à l'équilibre 
en 1979. X’excédent de 10,6 mil- 
liards de francs enregistré en 


leurs cotisants — mais non celui 
de leurs retraités ; mais leurs 
déséquilibres sont masqués, car 
c es régimes sont financés en 
majeure par t ie, depuis longtemps, 
par des subventions d’équilibre de 
l’Etat et par des transferts, 
notamment du régime général. 

L'institution de la compensa- 
tion, généralisée en . 1 974, «Sabord 
financée par l’Etat (jusqu’en 
1978), est venue charger la bar- 
que du régime général, comme, à 
une moindre échelle, la toute 
récente intégration financière du 
régime des cultes. Reste que les 
difficultés du régime général ont 
des causes durables, voire • struc- 
turelles ». du côté des dépenses 
comme du côté «les recettes. 

Des retraites plus élevées 
et plus nombreuses 

Côté dépenses, c'est l'as- 
vieillesse qui a progressé 


le plus vite. En volume, les presta- 


Dépenses 
en croissance , 
recettes 

' qui ralentissent, 
un déficit 
... de 2 1 milliards 
de francs en 1986. 


tait 27,4 % d'hommes « actifs » et 
18,4 % de femmes. Mais beau- 
coup de personnes déjà inactives 
(retraités d’un autre régime, 
notamment des régimes «spé- 
ciaux », femmes au foyer on chô- 
meurs) ont été amenées à deman- 
der la liquidation de leur pension. 

Moins importante, la démogra- 
phie contribue cependant & accroî- 
tre aussi les dépenses par rallon- 
gement de la durée de vie. Depuis 
1970, la durée moyenne de vie a 
augmenté de 2^ ans pour les 
hommes; de 3,7 ans pour les 


cale est passée de 39,4 % à 50,8 % 
en 1980. 

Les dépenses d’assurance- 
maladie consacrées à l'hospitalisa- 
tion ont été multipliées par 3,2 en 
francs constants de 1970 à 1984, 
celles de médecine ambulatoire 
par 2 seulement. Si les mesures 

prises depuis 1983 ont stabilisé, 
voire un peu réduit la dépense de 
soûis hospitaliers (ramenée à 
47,7 % du total en 1986), cette 
stabilisation se fait à un niveau 
élevé. 

Le nombre de médecins libéraux 
a considérablement augmenté â la 
fin des années 70, malgré une 
sélection progressivement renfor- 
cée à l'entrée des études médi- 
tâtes. Le nombre de diplômes 
décernés est passé de 3 500 en 
1970 à 8935 en 1980, et n’est 
redescendu qu’à 8 500 en 1984. 
Aussi le nombre de médecins libé- 
raux est-il passé de 56 000 en 
1976 à 95 200 au début de 1987. 
Cette croissance de 1’* offre » 
facilitant l'accès au médecin a 


Régimes de base... 


...et régime général 



-Pour F ensemble de la sécurité sociale 
(régimes de base, à gauche), et « cn r t pins pour 
la « régime général » des salariés du privé (à 
droite), de Ma le phs i mportant , les cotisations, 
assises sar les rmims prtfraîonuclff (au pre- 
mier chef les satehes) occeyeut bm place Jarge- 

Cette situation est exceptionnelle en Europe. 
Sauf aux Pays-Bas, la paît de l'impôt est nette- 
importante alBcms, allant de 263 % 
fédérale à 78% au Danemark, eu 
par 3M % en Itafie et 42# % en 


Grande-Bretagne, cnmmr le sooUgueat les 
• sages» dans an des d o e nm ea ts destinés aax 
rimm des états glnéranx. 

la part anpo rtna t e pt o ve aaa t des cotisations 
des employeurs dans Je rêgiaw général nourrit la 
Tamn d fcati e u patronale sur rôtis des charges 
sociales. Eu fait, ai Ton compare, comme le fout 
les « sages », le coèt total de la aund’osne 
dans les pays Ai Marché rnnum m, on c ons t a te 
qae la Rance se steue dans la moyenne, an- 
de la RFA et des Pays-Bas, au 


niveau que le Danemark et la Belgique, an- 
dessus de ntafie, de la Grande-Bretagne et de 
nrlaade. Mais la st ru c t ur e du co&t salarial en 
Rance, accentuée par le jeu du « p l afo n d » pour 
les cotisations maladif et vieillesse, pénalise tes 
entreprises de mJa-d’œUTre à bas salaires. 

Dans les dépenses de ressemble des régîmes, 
les retraites oc cu pe nt une part nettement pins 
Importante, et la famille ne part nettement plus 
faible que dans le régime général : cela résulte de 


1980 a été suivi de déficits de 6,6 
et 7,7 milliards de francs en 1981 
et 1982; après tes trois années 
excédentaires 1983, 1984.ctl985 
(13.1, 16,6 et 13.4 milliards de 
francs), on a retrouvé en 1986 un 
déficit de 20,9 milliards de francs. 
Malgré- les ï mesures d'urgence » 
gouvernementales, on peut pré- 
voir un trou de 16 mi lli ar ds de 
francs en 1987, d’une trentaine de 
milliards en. 1988- Au cours des 
treize dernières armées, le régime 
général a connu dix relèvements 
de cotisation et cinq plans d'éco- 
nomies... 

L’affaire est donc sérieuse. 
Sérieuse, mais pas catastrophi- 
que. L’énormité des chiffres, en 
effet, ne doit pas trbmper : le défi- 
cit prévisionnel de 1988 représen- 
terait à peine réqmvalent «Ütine 
ywnàine de prestations, et à peine 
plus de 4% dés dépenses du 
régime général. A titre de compar 
raison, le déficit du, budget de 
l'État sur les opérations défïm- 
tives a. atteint les 14-15%. ces der- 
nières années, ju pourcentage 
encore dépassé dans d’autres pays 
industrialisés, sans inquiéter outre 
mesure. Mais 1e budget de l'Etat 
n’est pas « techniquement » 
contraint à l’équilibre (au moins 
en trésorerie), comme le régime 
général. 

STI est le plus viable par le 
nombre de ses assurés et de ses 
cotisants, 1e régime général n’est 
pas le plus atteint. Le régime agri- 
cole, ceux des mineurs, des che- 
minots ou des ma rin s le sont bien 
plus par 1’évohition économique et 
ywnai»» qui diminue le nombre de 


tiens ont plus que doublé entre 
1970 et 1982. En 1986, l'augmen- 
tation a été de 6,6 %. A cela, deux 
raisons majeures : - 

• La maturation des régimes 
de retraite. Les retraités, ayant 
cotisé plus . longtemps, avec de 
meüleuzs salaires, bénéficient de 
pensions plus élevées. Au déport, 
le régime général n’avait pas pris 
en oompte le passé, comme Tout 
fait les régimes complémentaires. 
Ce phénomène a été amplifié par 
la loi Boulin de 1972, qui fait cal- 
culer te mentant de la pension, sur 
les dix « meilleures » années. S*ÿ 
est ajoutée jusqu'à 1984 une reva- 
lorisation des retraites supérieure 
à la progression moyenne des prix 
et même des salaires (les an né e s 
1979 et 1980 exceptées). 

• L'abaissement de PSge de 
cessation d’activité, notamment 
au cours des années 70, qui a for- 
tement augmenté le nombre de 
retraités. Selon leCERC (Centre 
d’étude des revenus et des coûts), 
la proportion d’hommes de 
soixante à soixante-quatre ans 
encore actifs a. pratiquement 
dimin ué de moitié entre 1971 et 
1983, revenant de 65,2 % à 
33,6 % ; celle «tes femmes actives 
du même âge, d’un bon tiers (de 
32,7% à 20,6%) 0). Encore en 
1983, la moitié de ces «actifs» 
n’étaient pas des salariés^ 

L'introduction de la retraite à 
taux plein & soixante ans n'a fait 
que sanctionner une évolution 
déjà accomplie: en 1986, aux 
mêmes âges, selon l’enquête 
« emploi » de l’INSEE, an comp- 


femmes. Cette évolution a été 
compensée jusque vers 1980 par 
Farnvée à l’âge «te la retraite de 
«classes creuses» nées pendant 
la guerre de 1914-1918. Ce n’est 
plus le cas. 

Ainsi te régime général est-il 
amené à payer plus longtemps des 
pensions plus importantes à un 
plus grand nombre de personnes. 
Cette croissance ne va se ralentir 
que très pro gr essivement. l’aug- 
mentation annuelle «tes dépenses 


contribué à l’augmentation des 
dépenses. ' 

Elle risque de jouer encore 
longtemps : ce n’est qu’après 1 995 
que tes entrées dans la profession 
devraient se ralentir et, descen- 
dant de 5 300 à 2 900 par an, se 


rapprocher du nombre des sorties. 

Une véritable explosion techni- 
que est intervenue parallèlement. 
Elle a accru le coût des soins à 
l’hôpital, mais aussi en ville. Or ce 
développement n’a pas toujours 
été maîtrisé. Les nouvelles techni- 
ques n'éliminent pas toujours les 
anciennes ; certains examens sys- 
tématiques sont pratiqués sans 
nécessité, comme les électrocar- 
dïogrammes ou lès analyses pré- 
opératoires {le Monde du 
13 mai). Pour l’assurance- 
maladie, cela se traduit par une 
augmentation régulière du nom- 
bre et de la valeur des actes tech- 
niques. 

‘ Cette croissance de l’offre coïn- 
cide avec une évolution cuftnrelle 
valorisant la santé, à une aspira- 
tion des Français â être de mieux 
en mieux soignés. Cette aspiration 
va sans doute constituer un défi 
majeur pour les prochaines 
années: selon les projections de 
l’INSEE, les dépenses de santé, 
au sens large, représenteront 20 % 
de la consommation des ménages 
en 2000, soit le poste te plus 
important Quelle part sera médi- 
calisée. et quelle part pourra être 
prise en charge par l'assurance- 
maladie? 

Un chômage 
pesant 

Le rietlfissemeut «le la popula- 
tion constitue un second défi. Il a 
déjà contribué à augmenter les 
dépenses-maladie, par le dévelop- 
pement des maladi es chroniques 
ou dégénératives — souvent prises 
en charge en totalité, par exemple 
dans le cas des cancers, de 
l'hypertension, de l'artério- 
sclérose ou de certaines affections 
rh umatismales. Mais son poids 
risque de s'accroître encore : le 
nombre de personnes âgées de 
plus de soixante ans devrait passer 

de dix millions à Hmirg millions 

aux alentours de • l’an 2000, et 
dépasser les treize millions vers 
2010. Or les dépenses de santé des 
plus de soixante ans sont en 
moyenne quatre fois plus élevées 
que celtes «tes moins de soixante 

«r«_ 

Côté recettes, c’est le chômage 
qui a joué le rôle majeur. Directe- 
ment d’abord, il restreint le nom- 
bre de cotisants, alors qu’aug- 
mente le nombre des assurés. 
Comme l’écrivait en 1984 le 
démographe Jean-Claude Ches- 
nais, « l'augmentation de la 
population active ne fait que 
refléter l’aggravation du chô- 
mage » (2). 

GUY HERZLICH. 

(Lire la suite page 34.) 


(1) « La difficile maîtrise des ) 
dons sociales », Notes et 
s" 1, juin 1987. 

(2) Revue française des affaires 
sociales, numéro spécial, juin 1984. 


revenant toutefois, selon les prévi- 
sions, à 2 % en volume à la fin du 
siècle. L’effet de la retraite à 
soixante ans doit s’atténuer, mais 
rallongement «tes carrières, après 
avoir joué pour tes hommes, va 
jouer pour tes femmes. Enfin, vers 
2005-2010, arrivent à l’âge de la 
retraite les générations du « baby- 
boom » (plus de 850000 per- 
sonnes) nées après 1945. 


L'aspiration 
à la santé 

' La croissance des dépenses 
d’«wmcHmhifc tient, elle, â 
d’autres facteurs qui se sont soc- 
cédé depuis tes années 60. 

D s’agit d’abord «lu développe- 
ment de rbôpifal, dont on a voulu 
faire 1e pivot du système de soins, 
qui a atteint son apogée an cours 
des années . 70, avec un accroisse- 
ment du nombre des lits et une 
« humanisation » nécessaire, mais 
coûteuse. La part de fbospitalisa- 
tioa dans la consommation médi- 


D.E.S.S. « BANQUES ET FINANCES » 

Gestion bancaire et prospective 
des institutions financières 

(Université René-Descartes — Paris- V) 

Prof ess eur responsable : Eugène Schaeffer 

La préparation de ce diplôme d'études supérieures spécia- 
lisées est assurée par un corps professoral composé de prati- 
ciens de haut niveau et de professeurs d’université. Son obten- 
tion permet l’inscription en thèse. L'enseignement, de trois 
cents heures environ, de novembre à juin, est dispensé en fin de 
journée, 12. rue de l'Ecoie-de-Médecine, Paris-Vl*. 

Cette formation est destinée aux : 

1. — Etucfiants titulaires d'une maîtrise voulant faire car- 
rière dans la banque, ou préparer un concours d'entrée à la Ban- 
que de France, au C.F.F., etc. ; 

2. — Cadres bancaires désirant améliorer leur formation 
générale par un diplôme universitaire de 3” cycle ; 

3. — Cadres confirmés souhaitant accéder au titre de 
c Docteur en banques et finances ». 

Retrait et dépôt dm dossiers cTtnscriptton 1987/1988: 
du 1* bu 24 pâte 1987 U» bnMfsrrrant k> 24/7/ 1987). 

FACULTÉ DE DROIT - Secrétariat du 3* cycle 
10, avenue Pierre-Larousse, 92241 MALAKOFF Cedex 
(Aucun renseignement ne sera donné par téléphone.) 
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LA SÉCURITÉ SOCIALE 
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A chacun son régime 


Cheminots , mineurs, marins... 
chaque catégorie professionnelle 
dispose de sa propre caisse. 


B IEN souvent, les Français 
identifient la Sécurité 
sociale à l'assurance- 
maladie du régime général — 
celui des salariés du secteur privé. 
Pourquoi pas, après tout : pour les 
Américains n'est-elle pas le 
régime public obligatoire de 
retraite des salariés, créé par le 
Social Security Act de 1935 ? 

En bonne logique, cependant, 
la notion de Sécurité sociale cor- 
respond à un système global de 
protection, offrant à tous, salariés 
on non salariés, actifs et inactifs 
(étudiants, retraités, chômeurs ou 
« femmes au foyer »), garantie de 
revenus et soins médicaux. Dans 
les faits, en France, elle ne repré- 
sente pas l'ensemble de la « pro- 
tection sociale ». 

Le régime couvre seulement 
trois risques : maladie (et acci- 
dents du travail, ainsi qu'invaü- 
dité), vieillesse, famille (au sens 
large, puisque l'on y inclut le ver- 
sement de l'allocation aux adultes 


handicapés). Mais non le chô- 
mage — dont le poids ne cesse 
d'augmenter — confié aux ASSE- 
DIC. Il ne comprend pas l'aide 
sociale (non obligatoire) apportée 
aux « nécessiteux » par l'Etat ou 
les collectivités locales, ou la 
« prévoyance » assurée par les 
mutuelles ou les régimes d'entre- 
prise. Ni même, bien que cela 
puisse se discuter, les retraites 
complémentaires, non générali- 
sées à toutes les catégories socio- 
professionnelles. Du moins la 
Sécurité sociale couvre-t-elle tout 
le monde ou presque. 

Elle déborde donc largement le 
seul « régime général », celui dont 
on parle le plus souvent, mais qui 
n’a de général que le nom. A la 
Libération, les créateurs de la 
Sécurité sociale auraient voulu, 
comme le racontait le plus mar- 
quant d'entre eux, M. Pierre 
Laroque, dans le Monde daté 29 
et 30 septembre 1985, mettre en 
place un régime unique englobant 


Etages mobiles 


E N principe, la protection 
sociale comprend trois 
e étages » : la protection 
sociale obligatoire assurée par 
les t régimes de base » de sécu- 
rité sociale; les régimes com- 
plémentaires de retraite, résul- 
tant de conventions ou 
d’accords collectifs, et enfin 
une couverture facultative, indi- 
viduelle ou collective, obtenue 
par adhésion à une mutuelle ou 
par contrat avec une compagne 
d’assurance ou une caisse de 
prévoyance. 

Dans les faits, ces distinc- 
tions sont moins évidentes. Les 
cotisations perçues, comme les 
prestations versées par les 
régimes de retraite complémen- 
taires, ne sont pas moins obli- 
gatoires que celles des régimes 
« de base », pour les individus 
comme pour les entreprises. Les 
modes de gestion ne sont pas 
toujours différents. Certes des 
retraites qui complètent le 
régime général des salariés sont 
gérées par des caisses auto- 
nomes, paritaires, réunies pour 
la très grande majorité, dans 
l’Association des régimes de 
retraites complémentaires 
(ARRCO) et l’Association géné- 
rale des institutions de retraite 
des cadras (AGIRC). 

Les partenaires sociaux 
n’attendent même pas l’appro- 


bation des autorités de tutelle, 
théoriquement nécessaire, pour 
appliquer les relèvements de 
cotisation ou les revalorisations 
de pension qu’ils ont décidées. 
Mais, chez les non-salariés, ce 
sont les mêmes organismes qui 
versent retraites « de base » et 
retraites complémentaires. 

En définitive, c’est plus le 
mode de calcul qui distingue les 
deux catégories de retraite, 
comme l’existence éventuelle 
d’un taux de cotisation variable 
à partir d’un plancher obliga- 
toire. 

La distinction n’est pas 
moins délicate pour le t troi- 
sième étage». Les cotisations 
et les garanties résultant d’un 
accord d’entreprise ou de bran- 
che ne sont pas moins obliga- 
toires pour l’employeur que 
pour le salarié. Même l’adhésion 
individuelle à une mutuelle, sans 
être obligatoire — on peut quit- 
ter celle-ci, choisir d’adhérer à 
une autre, — peut présenter un 
caractère quasi automatique, 
par exemple pour les grandes 
mutuelles de la fonction publi- 
que (éducation nationale, PTT, 
impôts, etc.). D’autant que 
celles-ci ont souvent délégation 
des caisses d’assurance- 
malacfie pour verser les presta- 
tions. - G. K 
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l'ensemble des salariés d’abord, 
les autres travailleurs ensuite. 
Chacun n’aurait eu affaire, pour 
tous les risques, qu’à une seule 
caisse : celle de son lieu de rési- 
dence. 

Mais les résistances corpora- 
tives et politiques en décidèrent 
autrement A la demande du 
patronat et du MRP, on maintint 
l’autonomie des allocations fami- 
liales. Les salariés bénéficiaires 
d’un « statut ». notamment les 
cheminots, les mineurs et les 
marins, alors nombreux et forte- 
ment organisés, obtinrent par un 
véritable chantage sur la CGT de 
conserver leurs régimes d’assu- 
rances sociales, qui donnaient de 


Ceux qui versent ... 


général, couvrant l'ensemble des 
salariés du secteur privé, actifs et 
retraités (26,3 millions de coti- 
sants. 44,7 millio ns d’assurés), an 
régime spécial des salariés de la 
Comédie-Française et ses 2 00 
retraités. 

L’importance de chacun de ces 
régimes a changé avec l’évolution 
économique et sociale. Le régime 
général a grossi avec l’extension 
du salariat : en 1954, les 1 1,3 mil- 
lions de salariés non agricoles ne 
formaient encore que moins de 
60 % de la population active ; en 
1982, au nombre de 17,5 millions, 
ils en représentaient presque 
82 %. Parallèlement, exploitants, 
aides familiaux et salariés de 

Les transferts 
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quatre régimes séparés pour la 
retraite (2). 

Prestations et cotisations se 
sont rapprochées cependant avec 
le temps, mais inégalement : pres- 
que totalement pour les alloca- 
tions familiales, à un moindre 
degré pour l’assurancc-maladie, 
encore faiblement pour la 
retraite, malgré l'intention d'har- 
monisation affichée lors de la lrâ 
de 1974 sur la compensation entre 
les régimes. 

• Famine : la branche la plus uni- 
fiée. Au total c'est la branche 
famille qui est la plus unifiée 
autour de la Caisse- nationale 
d'allocations familial es (CNAF) 
du ré gime général ; les prestations 


...ceux qui reçoivent. 
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La catégorie t autres » représenta : 

1) Ceux qui versent : Caisse de retraite des pr of essi on s latérales, 842 méfions de francs ; EDF-GDF, 797; Caisse 

maladie des travailleurs indépendants, 253; Banque de France, 220 ; Clercs de notaire, 69; RATP, 2, 1- _ - • 

. 2) Ceux qui reçoivent : Caisse retraite des cultes, 6 72 m SHons de bancs; Cosse retraite trommots (CAMRJ, 644; 
Accidents travaS salariés agricoles, 314; Caisse retraite SETTA, 74; Sainl-PiaTe-et-Mquelan, 3. 


Ce graphique, établi selon les données des rappor- 
teras de la commfaMhm Bougon, représente les soldes 
définitifs de la compensation en 1985. Plas de la moi- 
tié des sommes transférées (5M> %) est apportée par le 
régime génferaL Mais cela n e représente que 3% oc ses 
dépenses, et 4 % poer FEDF-GuF, contre 34J % pour 
les cotiecthités locales, 37,2 % pour la caisse des pro- 
fessions Obérâtes, 23,1 % pour celte de la Banque de 
Ftance. 

CSté bénéficiaires, 1e phts important est évidem- 
ment te régime des agricnUenrs (4M %). Mate les 
transferts ne représentent encore que 28,6 % de ses 
recettes, contre 45,2 % pour les min eurs, 13 % environ 
pour la SNCF on les marins, 29 % pour te régime des 
co mme r çan ts et 12 % pour ccM des artisans. 

Les gros bénéficiaires des transferts reçoivent 
aussi généralement raie aide importante de PEtat, qui 


s’élève à 2L3 % des recettes pour tes writtibn», 
53 % pour tes marins, 41J % pour ta SNCF, 34,4 % 
pour tes mi n e urs. 

Les mécanismes de compensation sont très com- 
plexes, Afférents ponr la mabdte (oft B existe à la fois 
me condensation généralisée et des opérations büaté- 
rates) et pour b vieillesse, où Ton compare d’abord 
entre salariés en bloc et non-salariés, avant de répartir 
les soldes d&Mftenrs. Il existe enfin depiris 1986 ne 
uouvcfle « surcompensation » entre les régîmes- spé- 
ciaux avec se» règles propres. 

Cette complexité s’ajoute an poids des sonnes en 
cause pour Docnrh- tes réclamations des payeras. De 
pins, les régies üti&séts ne permettent pas de vérifier 
que l'effort contributif des « bénéficiaires » soit égal à 
cehri des cotisants des astres régimes. 


meilleures retraites que la « Sécu- 
rité sociale» nouvelle, et assu- 
raient la gratuité des soins. Arti- 
sans, commerçants, agriculteurs 
et professions libérales refusèrent 
de se fondre dans la masse des 
salariés: progressivement ils ont 
créé leurs propres régimes, de 
1950 à 1971, d'abord pour la 
retraite puis pour la maladie. 

Une grille 
à deux dimensions 

Ainsi l’organisation de la Sécu- 
rité sociale doit se lire selon une 
grille à deux dimensions: d'one 
part, les trois branches correspon- 
dant aux - risques » couverts : 
maladie (et accidents du travail, 
ainsi qu'invalidité), famille et 
retraite ; d'autre part, les 
« régimes », correspondant à des 
groupes socio-professionnels plus 
ou moins étendus : du régime 


l'agriculture sont revenus de plus 
de 5 millions, sent près de 27 % de 
la population active, à 1,75 mil- 
lion, soit moins de 7 %, faisant 
fondre le régime agricole. 

Encore cette double structure 
mouvante est-elle simplifiée. 

On peut, en effet, dépendre 
d’un seul organisme pour tous les 
risques: c’est le cas des agricul- 
teurs ou des mineurs, qui ont une 
caisse unique, ou encore des che- 
minots, qui reçoivent toutes tes 

g restations de leur employeur, la 
NCF. On peut aussi dépendre 
d’un régime pour Ira allocations 
familiales, d'un autre pour le rem- 
boursement des dépenses de 
santé, et d’un troisième pour la 
retraite : les artisans. Ira commer- 
çants et tes professions libérales, 
par exemple, sont rattachés au 
régime général pour la famille, 
mais possèdent un régime com- 
mun d'assurance-maladie (1) et 


sont tes mêmes pour tous (elles 
sont toutefois versées par la 
Mutualité sociale agricole pour 
Ira exploitants et salariés agri- 
coles, par l’employeur pour Ira 
fonctionnaires, ouvriers de l’Etat 
et du SEPT A, les cheminots, les 
mineurs, les électriciens et 
gaziers, tes clercs de notaire et les 
salariés de la Banque de France), 
tes cotisations aussi, sauf chez les 
agriculteurs, où subsiste un sys- 
tème assit sur le revenu cadastraL 

• Maladie : m rappro ch ement 
partieL Pour l’assurance-maladie 
échappent au régime général, 
outre tes salariés et exploitants 
agricoles, Jes 1,8. million de tra-- 


vail leurs indépendants (commer- 
çants, artisans et professions 
libérales) et dix ■ régîmes spé- 
ciaux» (3). Toutefois, la Caisse 
nationale d'assurance-maladi c de s 
travailleurs salariés (CNAMTS) 
a récupéré tes fooctioaxaires : elle 
touche leurs cotis ati ons, mais les 
prestations sont souvent versées 
par tes grandes mutuelles de la 
fonction publique (comme la 
MGEN, Mutuelle générale de 
l’éducation nation ale, o n la 
Mutuelle générale des PTT). 


Une grande 
diversité 

Pour la maladie, tes prestations 
sont tes mêmes dans presque tous 
les régimes ; toutefois, tes mineurs 
et leur famine, les cheminots .et 
Ira agents de la RATP jouissent 
d’une quasi-gratuité des soins 
auprès des médecins de l'entre- 
prise ; à l'inverse, tes travailleurs 
indépendants non agricoles sont 
un peu moins bien remboursés 
que les salariés pour tes soins 
médicaux de vflle et tes prescrip- 
tions (50 % an heu de 75 % ou 
70 %) et ne bénéficient pas 
d'indemnités journalières en cas 
de maladie. 

Mais une grande diversité sub- 
siste dans les cotisations, généra- 
lement inférieures à celles du 
régime général, tant pour les 
employeurs que pour tes salariés 
sans que cette dmêtence corres- 
ponde A de moindres rembourse- 
ments. 

• Retraites: Kditnat: Pour 
Ira retraites, en revanche, l’har- 
monisation n’a fait que peu de 
progrès, honnis l'alignement des 
artisans et commerçants sur le 
régime des salariés en 1973. Qu’il 
s'agisse des taux de cotisation, de' 
l’âge d'ouverture des droits à la 
retraite à taux plein (variant de 
65 à 50 ans, voire 40 à l’Opéra de 
Paris), de la durée d’affiliation 
exigée, du mode de calcul de la 
pension, et de son montant, par 
rapport aux . revenus anté rieurs, 
les régimes de retraite — 
115 régimes «spéciaux*. certains 
minuscules, s’ajoutent au régime 
général et aux cinq régimes de 
non-salariés demeurent mor- 
. celés et disparates. 

C’est là aussi que la place du 
régime général est la plus limitée : 
s'il couvre 80 % des salariés, fl ne 
verse que .42 % des retraites, 
contre 27 % aux régimes de non- 
salariés’ et 22 % aux «régimes 
spéciaux ». . 

G. H. 

(1) Lu Caisse nationale tfasBusnce- 
malacfie des son-salariés non agricoles 
(GANAM): Mais les médcxami conven- 
tionnés font normalement partie du 
régmwg£a6xaL ■ 

(2) L’ORGANIC (Organisation 
au t onome nationale de Undratrie et du 
commerce) -pour Jes commerçants et 
industriels, la CANCAVA (Caisse 
aut o nom e nationale de compensation de 
rassurance- vieillesse ar tisanale ) . la 
Caisse' nationale d’assurance vieillesse 
des professions libérales (CNAVPL) 
avec des sections spécialisées par profea- 
skn, les avocats ayant cependant leur 
régime propre, la Caisse iwrin^ if des 
barreaux fiançais. 

(3) Militaires, marins, mineurs. 
SNCF. RATP, clercs de notaire, Bao- 

de onaimroîlefSnii, 



La crise des comptes 


(Suite de la page 33.) 

Entre 1973 et 1986, te nombre 
des demandeurs d'emploi a aug- 
menté de plus de deux millions, 
celui des « actifs occupés ». mal- 
gré l'arrivée dés femmes sur le 
marché du travail, seulement 
d’environ 250000... Et le salariat, 
après avoir connu une croissance 
ininterrompue, tend à plafonner. 

Or cent mille chômeurs coû- 
tent, estime-t-on, quatre milliards 
de francs au régime général, indé- 
pendamment du coût de l'indem- 
nisation. Au total, écrit encore 
M. Chesnais, • tout se passe 
comme si du sévi fait du chô- 
mage le taux des prélèvements 
obligatoires était majoré d’un 
cinquième par rapport à une 
situation de plein emploi ». 

Le chômage exerce aussi une 
influence indirecte sur l'évolution 
de la population active. Le retard 
à l'entrée dans la vie active 
constaté au cours des années 70 et 
80 tient sans doute à une prolon- 
gation spontanée de la scolarité, 
comme rabaissement de l'âge de 


cessation d’activité à une aspira- 
tion au repos. Mais Fun et l’autre 
sont aussi intimement liés à la 
crise économique : celle-ci rend 
plus difficile l’accès à l’emploi, 
pousse tes jeunes à allonger leur 
formation (scolaire ou non) pour 
accroître leurs chances, et a 
entraîné la création de multiples 
systèmes de préretraite. 

Cette crise de remploi n'est pas 
près de se résorber - même avec 
une croissance économique un 
peu plus forte, même avec 
l'apport des «petits boulots ». 
Selon le commissariat au Plan, 
pour * ramener à l’horizon 2000 
le nombre des chômeurs à son 
niveau de 1973, les créations 
nettes d’emplois devraient attein- 
dre environ 230000 par an en 
moyenne », alors que, de 1959 à 
1974, elles se sont élevées à 
160000 par an.cn moyenne (3). 

, GUY HERZLICH. 

(3) Faire gagner, la France. 
Hachette, collection « Pluriel », 1986. 
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Les limites de l'autonomie 


L'Etat joua souvent 
un rôle plus important 
Que les partenaires sociaux 


Q -tjI^doit diriger le régime 
sécurité 
sociale : TEtat ou k» par- 
; tenaires sociaux? La que»- 
wm est posée aujourd’hui aux 


d’assurance sociale avaient été 
dirigées par des cadres ou des 
chefs d’entreprise (1).' 

En fait la situation s’est 
dégradée dés. 1948 : la coucur- 


« Etats généraux ». Dans les- **[■** **•'»<*: la concttr ' 
faits, la situation n T est pas claire. 64 14 sl ? en . cfaftre des orga- 


laits, l a situation n’est pas claire, 
comme la proposition de toi de 
M- d’Ornano, président (UDF) 
de la commission des finances de 
P Assemblée nationale, soumet- 
tant le « budget social de la 
nation» au contrôle parlemen- 
taire, Ta montré récemment. . . 

Pourtant, en théorie, la 
réponse est précise : la toi (donc 
le Parlement) définit les prin- 
cipes fondamentaux; le gouver- 
nement (le - pouvoir réglemen- 
tai rc) décide do taux des 
prestations et des cotisations; les 
partenaires sociaux gèrent 1 Insti- 
tution. En fait, les conflits de 
pouvoir et les discussions - sur le 
partage des responsabilité» entre 
l’Etat et. les partenaires sociau x., 
n'ont pas cessé depuis quarante 
ans; 

A l'origine, l'ordonnance dé 
1945 .avait fixé le principe d’une 
gestion par les intéressés eux- 
mêmes, c’est-à-dire les assurés. 
Elle suivait une tradition mutua- 
liste — ■ et nne recommandation - 
de l'Organisation internationale 
du travail (OIT), contre le pria-" 
cipe beveridgien de la gestion 
par l'Etat 

La loi du 30 octobre 1946 
décida donc que les administra- 
teurs seraient élus, les trois 
quarts représentant les salariés, 
les autres 1e patronat C'était 
une rupture avec le passé : les 
premiers systèmes de prévoyance 
et les premières institutions de 
secours ayant été créés par le 
grand patronat, les caisses 


irisat ions syndicales, notamment 
& la suite des scissions de la 


CGT, la « politisation » de la 
gestion, notamment en matière 
de personnel, entraînent . des 
conflits avec l’Etat (en particu- 
lier sur les salaires) et amènent 
le gouvernement à effectuer un 
contrôle des dépenses de gestion 
et à rendre obligatoire l’approba- 
tion des budgets des organismes. 
Cette intervention souvent tatil- 
lonne sera source de nouvelles 
tensions. 

Décidée & la suite des diffi- 
cultés financières do régime 
général (déjà), la réforme de 
1967 devait en principe intro- 


Le financement des trois risques 
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Le reste des financements (impôts et taxes, transferts produits financiers, 
etc.) représenté respectivement B. 1 96 (santé). 2.9 96 (famille) et 2^ % (vieil- 
lesse) du totaL 

La part de l'Etat est paificafièreneat faible dam le «nam *** de 
FasswaBce- m ah dte . Eu revanche, dans la brandie fcmîtto, g rembourse 
■otammest l'allocation renée aux adultes handicapés (12,3 milliards de 
firawes en 19861 et dans h branche vieillesse, les allocations du Fonds 
■allouai de sofidarité aux retraites ayant des pensions trop faibles (9 mü- 
fiards de francs) : s’y ajoute ea 1987 le produit de la contribution de M % 
sur lés revenus finpoaaMes, soit 4,7 muBards de francs environ. Mds la 
France est mi des très rares pays où les prestations fiunüiala sont finan- 
cées pur des retirations. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 




Société anonyme au capital dè 488.539.000 francs 
divisé en 2.442,695 actions de 20Q francs de nominal 


Afin -de disposer des moyens lui permettant 
d’accompagner la croissance des sociétés 
dans lesquelles elle détient des participations 
et de réaliser des investissements nouveaux, 

Eurafinanoe, société de portefeuifle, procède à une 


ntation 


par émission, en numéraire, 
de 610.673 actions nouvelles 
de 200 francs de nominal. 


Prix d'émission : 1.900 francs par action nouvelle. 
Jouissance des actions nouvelles: 1 er avril 1987. 
Droit préférentiel de souscription: 

- à titre irréductible: UNE action nouvelle 
pour QtfATRÈ actions anciennes. 

- à titre réductible: souscription admise. 

Période de souscription: - 

du 24 juin au 23 juillet 1987 indus. 


Une note tf information (visa COB n° B7-208 en date du 9 juin 1987) _ 

est à la disposition du public au siège social ote laSod^e, ■ ■ 

12 avenue Peraar, 75008 Paris, et auprès de MM. LAZARD FIBRES St Cto 

et des autres Etablissements chârgfe de recevxxr tes souscnpbons. 


BALO du 15 juin 1987. 


chûre plus de clarté. Outre la 
- séparation entre les branches 
maladie et vieillesse, eBe instau- 
rait le paritarisme entre 
employeurs et salariés dans les 
conseils d’administration et 
confiait à la nouvelle Caisse 
nationale d’assurance- maladie 
(CNAM), en cas de déséquili- 
bre financier, la tâche de recom- 
mander des augmentations des 
cotisations ou d'ordonner des 
réductions des prestations. 

Ni ta nouvelle organisation ni 
le paritarisme n'ont donné les 
fruits escomptés. Le principe de 
la tutelle a priori n’a pas été 
abrogé. Les délibérations des 
conseils d’administration pou- 
vaient toujours être annulées, ou 
suspendues lorsqu’elles étaient 
« de nature à compromettre 
l'équilibre financier ». 

Malgré les pratiques budgé- 
taires plus réalistes des direc- 
teurs et agents comptables des 
caisses — mieux préparés et plus 
autonomes depuis la création 
d’un établissement de formation 
spécifique des cadres, le Centre 
national d’études supérieures de 
Sécurité sociale (CNESSS), - 
malgré les échanges préalables 
avec les directions régionales des 
affaires sanitaires et sociales 
(DRASS) chargées de la 
« tutelle », les interventions de 
l 'administration n’ont pas cessé. 
Le ministère des affaires sociales 
continue , de fixer pour chaque 
branche . les budgets nationaux 
de gestion administrative et 
d'action sanitaire et sociale. 

Sur le plan local, rautonomie 
est encore plus restreinte. La 
branche vieillesse a été pratique- 
ment centralisée. Dans la bran- 
che maladie, l'autonomie des res- 
ponsables locaux s’est plutôt 
exercée en court-circuitant Tune 
par l'autre • deux tutelles qui ne 
communiquent pas entre elles », 
celle de radministration et celle 
de la Caisse nationale. Quant 
aux administrateurs, leur liberté 
s’est limitée, outre une surveil- 
lance parfois lointaine de la ges- 
tion, à l’utilisatïon des fonds 
sociaux. Un rôle re st rein t, sauf 
'dans ta branche farnOlé où les 
‘crédits sont plus impartants et 
les activités plus diverses et liées 
davantage au tissu social local 
(« Le Monde de l’économie » du 
4 octobre 1983). 


Paritarisme 
mai vécu 

Cet échec a plusieurs raisons. 
D’abord l'imbrication entre la 
gestion de la Sécurité sociale et 
les politiques sociales, sanitaires 
on familiales, voire économiques 
ou budgétaires — prioritaires 
pour les gouvernements par rap- 
port à l'autonomie théorique des 
caisses. De 1967 à 1987 les pra- 
tiques n’ont guère changé. 

Ainsi M. Pierre Bérégovoy en 
1983 à enlevé aux caisses 
d’assurance-mala di e la possibilité 
de financer l’équipement des 
hôpitaux, pour bloquer le déve- 
loppement de ceux-ci. M. Phi- 
lippe Séguin en 1987 a fait 
modifier le règlement intérieur 
de ces caisses pour les obliger & 
assurer des remboursements 
complémentaires sur leurs fonds 
d'action sanitaire et sociale aux 
malades A revenus modestes qui 
n’étaient plus remboursés à 
100 % ou ne l’étaient plus que 
pour une partie des soins (en 
particulier pour les médicaments 
à - vignette bleue ») 

Emporté des régimes complé- 
mentaires et de l’assurance- 
chômage, le paritarisme n’a pas 
retrouvé ses avantages au sein 
du régime général. Imposé par 
la loi au lieu d’étre né de 
conventions collectives, il a été 
mal vécu, sauf dans les conseils 
des caisses d'allocations fami- 
liales (CAF), pratiquement pari- 
taires dès 1946 : la présence des 
travailleurs indépendants et des 
associations familiales, l’exïs- 
tencc d’intérêts communs et un 
certain -esprit * familialiste » 
général dans les CAF y ont 
réduit les antagonismes. 

An lieu que les décisions 
résultent de négociations où cha- 
que organisation peut tenter 
d'exercer une influence, le pou- 
voir a été exercé par des coali- 
tions stables, oh Force ouvrière, 
alliée â la CGC et à la CFTC, a 
joué avec le CNPF un rôle 
dominant, la CGT et la CFDT 
étant exclues. Les postes dans 
les conseils sont restés l'enjeu de 


luttes d'influence entre des syn- 
dicats divisés face à un « collige 
patronal monolithique » (2) . 

Le patronat a sans doute pris 
une meilleure mesure des pro- 
blèmes du régime général. Mais 
il ne s’est pas autant investi que 
dans les régimes complémen- 
taires : en témoigne la différence 
qui subsiste dans le paiement 
des cotisations (plus lourdes, il 
est vrai, dans ie régime général). 
Contrairement aux espoirs min 
en lui, il n’a pas rendu la gestion 
plus efficace. Par exemple, sa 
présence n'a pas fait accélérer la 
modernisation de l’informatique 
dans les années 70. Or le retard 
apporté à celle-ci, dfl aux diver- 
sités d’approche et à la multipli- 
cité des centres de décision, est 
sans doute, en bonne partie, res- 
ponsable des « sureffectifs » 
actuels dans la branche maladie. 

Alliances maintenues 

La suppression des élections 
n'avait pu qu'« accentuer la dis- 
tance entre la masse des bénéfi- 
ciaires et les responsables syndi- 
caux » (3) censés les 

représenter. Leur rétablissement 
en 1983, destiné A restaurer la 
démocratie dans les organismes 
et la légitimité des administra- 
teurs, a changé peu de chose 
dans les rapports entre l'Etat et 
les caisses, comme entre les par- 
tenaires sociaux eux-mêmes. Les 
élections, en renforçant le poids 
de FO, de la CGC et de la 
CFTC (qui ont obtenu respecti- 
vement 25,1 %, 15.9 % et 
12,3 % des voix), ont maintenu 
les alliances et les pouvoirs; le 


CNPF, dont la représentation a 
été réduite, y est seulement 
devenu un partenaire • dor- 
mant ». 

Surtout, les partenaires 
sociaux, pris dans les mêmes dif- 
ficultés et les mêmes contradic- 
tions qu’au para vaut, n’ont pas 
regagné d’influence et n'ont pas 
apporté de dynamisme nouveau 
dans la gestion des institutions. 
Si les caisses nationales parvien- 
nent A exercer une certaine 
influence sur les décisions gou- 
vernementales, l'initiative reste à 
l’Etat, comme le notent les docu- 
ments préparatoires aux «Etats 
généraux » : « Dans les faits 
l'Etat assure la responsabilité 
principale de Véqutlibre finan- 
cier.» On Ta bien vu pour le 
«plan Séguin» sur I'assurance- 
maJadie. Et dans la préparation 
ou l’application des décisions, 
l'administration technique des 
or g a n is m es joue un rôle souvent 
plus important que les adminis- 
trateurs élus. 


(1) Jean-Pierre Dumont, la Sécu- 
rité sociale toujours en chantier. Edi- 
tions o uv riè r e s . 1981. Henry Galant, 
Histoire politique de la Sécurité 
sociale en fronce (1945-1952). 
Armand Colin 1955 ; Jean- Jacques 
Dupeyronx. Droit de la Sécurité 
sociale. Dalloz, 1986. 

(2) Maurice Derfia (FO) actuelle- 
ment président de la CNAM. Droit 
social, numéro spécial, 1968. 

(3) Antoinette Catrice-Lorey, Dyna- 
mique interne de ta Sécurité sociale. 
Economies, 1982. 
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La chronique de Paul Fabra 


O UBLIANT pour une fois de se 
faire couleur de muraille, comme 
le font en générai ses compa- 
triotes dans les conférences internatio- 
nales, le vice-ministre des finances 
japonais, Toyoo Gyohten. a. par une 
proposition hardie, fait un coup de 
martre à l'occasion de la récente réu- 
nion de Hambourg, gui rassemblait 
gouverneurs d'instituts d'émission et 
banquiers privés. 

La question qui se pose est de 
savoir s’il a mis dans le mille par har- 
sard ou si la redoutable adéquation de 
ses propos à l’état d’esprit du temps 
est le fruit d'une habileté particulière. 
Une autre interprétation serait que le 
Japon, plus atteint que quiconque par 
les conséquences de la maladie du dol- 
lar. aurait à son tour pris le parti de ne 
chercher le salut que dans la suren- 
chère. 

Qu’a proposé à la fois de si extra or- 
dinaire et si conforme aux préjugés 
ambiants dans les milieux de la finance 
internationale le vice-ministre ? Que, 
pour se prémunir contre les fluctua- 
tions intempestives des cours des 
monnaies, les grands pays industriels, 
qui cherchent par ailleurs à « coordon- 
ner leurs politiques macro- 
économiques » (voir le dernier sommet 
de Venise) - tâche qu'ils sont évidem- 
ment invités i poursuivre, — se pour- 
voient en outre d’un supermécanisme 
d'intervention sur les marchés des 
changes. 

Et Toyoo Gyohto, de mettre les 
points sur les si», en révélant sans 
ambages la nature des opérations qu’il 
entend mettre en œuvre sur une 
échelle encore jamais vue. Il s'agirait. 
selon lui, de créer l’équivalent pour les 
devises des « stocks-tampons s (butter- 
stocks) ou fonds de stabilisation qui 
fonctionnent sur certains marchés de 
matières premières (voir le Monde du 
23 juin). La dimension du « réservoir » 
destiné i absorber les devises indési- 
réas sur le marché devrait être à la 
mesure des mouvements à contrecar- 


Un Japonais met dans le mille 


rer. Ses gestionnaires devraient dispo- 
ser d'une masse de manœuvre consi- 
dérable d’un montant équivalent i au 
moins 100 milliards de dollars. 

A en croire (es quelques précisions 
et explications que l’auteur de cette 
proposition a données par la suite, ce 
serait plutôt 250 à 300 milliards qu'il 
estimerait nécessaires pour assurer le 
succès de sa mise en vigueur. Si l’on 
comprend bien, c'est, présentement, 
surtout de yens et de marks dont 
aurait besoin le fonds préconisé puis- 
que. dans la pratique, stabiliser les 
changes cela signifie stopper (a ten- 
dance persistante à la baisse du dollar 
sur les marchés de Francfort et de 
Tokyo. 

Comment mobiliser de telles 
réserves ? t Cela ne devrait rien coûter 
aux Etats concernés. » Décidément 
Toyoo Gyohto est dans la note. II sug- 
gère l’émission d'emprunts garantis par 
les trésors publics. Si l'objectif est 
d'impressionner les marchés, rien ne 
manque pour les jeter dans une confu- 
sion encore plus grande, à la limite de 
('irrémédiable. 

D ANS une chronique intitulée « Les 
interventions les plus scanda- 
leuses s Ue Monde du 2 juin) et 
d'autres articles récents, j'avais com- 
paré l'action des banques centrales 
intervenant sur le marché pour enrayer 
la chute du dollar aux interventions des 
organismes stockeurs de la politique 
agricole commune. Je pensais, sans 
doute naïvement, par cette analogie en 
faire ressortir toute la malignité. Pour 
maintenir les prix artificiellement élevés 
pour les céréales, les produits laitiers 
et quelques autres denrées, la Commu- 
nauté européenne fart procéder à des 
achats systématiques chaque fois que 
les prix du marché menacent de tom- 


ber au-dessous des prix plus .« politi- 
ques a qu'économiques fixés par le 
conseil des ministres des Douze.- D'où 
la formation d’énormes surplus agri- 
coles. 

Les prix élevés encouragent la pro- 
duction. Les stocks accumulés en 
conséquence sont ensuite bradés, à 
coups de subventions de plus en plus 
coûteuses, sur le marché intemationaL 
Ces ventes forcées, è leur tour, ne 
manquent pas de peser sur les prix qui 
y sont pratiqués. Cas typique de cercle 
vicieux puisque de la sorte F écart entra 
les prix de soutien communautaires et 
le niveau des cours mondiaux a ten- 
dance à se creuser i cause de 
('influence déprimante exercée par tes 
premiers sur les seconds. 

Ces grands désordres paraissent 
toutefois peu de chose si on les com- 
pare aux effets de l'opération de -marne 
nature qui consista, pour une banque 
centrale, à racheter sur le marché les 
dollars qui n’y trouvent pas preneurs 
au cours jugé par eUe è un moment 
donné comme le plus bas acceptable. 

Par cette pratique, un institut 
d'émission renie sa propre mission de 
gardien du créât et de la monnaie. Les 
dollars qu'il est ainsi amené à mettre 
en réserve sont immédiatement placés 
en bons du Trésor américain. Tout se 
passe comme si les interventions sur le 
marché des changes revenaient, 
comme l'a ouvertement reconnu 
l'excellent Toyoo Gyohten, à stocker 
des reconnaissances de dettes libellées 
en dollars à une valeur manifestement 
surévaluée. On ne peut imaginer de 
plus sûr moyen pour stimuler l'émis- 
sion de nouveaux titras de la dette 
(leur déprédation sur le marché décou- 
ragerait au contraire les nouveaux 
souscripteurs). 


Quand on s'avise de l'ampleur phé- 
noménale des interventions qui ont eu 
lieu sur les grands marchés des 
changes de novembre 1986 à mai 
1987 - leur montant s'élève à quel- 
que 60 milliards de dollars — on ne 
peut que comprendre T indifférence 
totale -des parlementaires américains 
face au déficit budgétaire de leur pays. 
Ce déficit est plus que jamais aisément 
financé (par la Banque du Japon et la 
Bundesbank en tout premier lieu). 
Pourquoi songeraient-ils è diminuer tes 
dépenses ou à augmenter les impôts ? 

Le plus effarant dans la proposition 
du vice-ministre nippon est peut-être 
qu'il trouve dans la référence au rôle 
des stocks dit « régulateurs » un motif 
pour te justifier. On objectera que le 
mécanisme qu’il recommande est diffé- 
rent, puisqu'il semble que, dans son 
esprit, les ressources nécessaires pour 
racheter les dollars seraient emprun- 
tées, au fieu d'Stre créées ex nihüo, 
comme c'est le cas (tirsqu'une banque 
centrale intervient (la Banque du Japon 
qui acquiert des dollars émet de nou- 
veaux yens). N'y a-t-3 pas là J'amorce 
d’un mécanisme éminemment ^sain 
d'épongeage des liquidités excéden- 
taires ? 

L A réalité est tout autre. Ce qui est 
proposé ressemble à la manœu- 
vre dangereuse à laquelle se 
livrerait le conducteur d'une automobile 
à embrayage automatique appuyant 
avec le pied gauche sur le frein et avec 
le pied droit sur I* accélérateur. En stoc- 
kant les actifs financiers dans la 
«réservoir» è devises (1) on soutien- 
drait artificiellement leurs cotas, d'où 
l'accélération de leur création. Simulta- 
nément, tes emprunts du fonds de sta- 
bilisation pèseraient sur le cours des 
titres, et donc pousseraient à la haussa 


des taux d'intérêt. Qu'on ne s’y 
trompe pas : l’absurdité foncière ou 
mécanisme proposé n'est pas une 
garantie absolue contre sa mise a 
l'essai. D'autres aussi peu recomman- 
dables ont été adoptés des qu’on y a 
vu un moyen de plus pour gagner du 
temps. 

P OUR l' instant, qu'a suffise de se 
demander pourquoi un représen- 
tant officiel de haut rang, qui ne 
peut en ignorer complètemen t la 
nature, a été amené à formuler cette 
proposition & l'occasion d*une réunion 
consacrée, au moins en principe, & la 
recherche désintéressée da solations 
(ce qui, a priori, devrait assurer un 
minimum da rigueur scientifique) ? la 
raison, encore plus désespérante que 
ne le serait l'incompétence, est que 
très probablement les autorités moné- 
taires japonaises se trouvent - placées 
aujourd'hui, du fait de te. dégringolade 
du dollar, dans une.positien impossible 
è tenir. 

La masse des interventions auxquel . 
les la Banque du Japon a été pratique- 
ment contrainte de recourir est si 
énorme (sans doute plus da 40 mâ- 
Fiards an six mots) que toute gestion 
r ati o nn elle est hors de question. D’où 
l'idée - on ne sait jamais f - -de ten- 
ter de la faire partager par d'autres, y 
compris les Etats-Uns. Pour terminer, 
relevons une des conséquences de cas 
interventions à laquelle te secrétaire 
américain au Trésor, James Baker, n a 
apparemment pes pensé : pour acheter 
des bons , du Trésor des Etats-Unis. 1a 
Banque du Japon a cédé en échange 
des yens. Une bonne partie de cas 
yens sont restés entra des mains amé- 
ricaines. Or, ils ne. peuvent être 
dépensés qu'au Japon, C’est pourquoi 
(a défiât commercial américain (et 
l'excédent japonais) persiste malgré te 
dévalorisation du doHar. ■ 

U) Une devise est sac créance libellée 
en monnaie étxs&fi&rc. 



Les ordinateurs déstabilisent-ils Wall Street ? 


L ’INDICE Dow Jones (Dow 
Jones Industrial Average) a 
gagné près de 1000 points 
depuis mai 1985. Cette hausse 
historique a été accompagnée 
d’une volatilité semble-t-il crois- 
sante. J 986 et 1987 ont connu 
des records de hausse ou de 
baisse enregistrés sur une seule 
séance. Parmi les diverses rai- 
sons proposées pour expliquer 
ces mouvements brutaux et sans 
précédent, du moins en ce qui 
concerne la rapidité du phéno- 
mène, figure ce qu’on appelle 
rindex-program trading, cette 
force nouvelle qui * électrise le 
marché ». 

Le program trading, dont la 
traduction française, au moins 
provisoire, pourrait être « opéra- 
tions d'arbitrage programmées 
sur ordinateurs », est une appli- 
cation apparemment simple de 
la théorie de l'arbitrage selon 
laquelle des opérateurs achètent 
et vendent aies marchandises 
identiques sur différents marchés 
de manière à tirer avantage de 
disparités de prix, se garantis- 
sant ainsi un profit sans risque. 
Les marchandises sont ici des 
actions et des futures (contrats 
à terme d’instruments finan- 
ciers). 

La stratégie consiste â repérer 
des écarts entre la valeur d’un 
indice boursier sur le marché à 
terme des instruments financiers 
(Financial futures) et celle des 
litres qui composent l’indice. Si, 
par exemple, le contrat à terme 
sur indice boursier est surévalué 
par rapport aux titres qui com- 
posent l'indice, l’arbitrage 
consiste à acheter les titres ou 
des options sur les titres et â 
vendre simultanément à terme 
un certain nombre de contrats 
sur l’indice. 


Quelle que soit l’évolution du 
marché, le profit est assuré. Si 
la valeur des différentes actions 
baisse, la perte est plus que 
compensée par le gain réalisé sur 
le marché à terme des instru- 
ments financiers, car le prix du 
contrat sur indice boursier vendu 
à terme baisse davantage, étant 
donné qu’à l’échéance l'écart 
entre la valeur de l'indice et le 
prix du contrat sur indice aura 
bien évidemment disparu. 
A l’inverse, si la valeur des dif- 
férentes actions achetées aug- 
mente, le profit réalisé sera 
supérieur à la perte enregistrée 
sur le marché à terme des ins- 
truments financiers, car le prix 
du contrat sur indice boursier 
vendu à terme aura augmenté 
d’un montant moindre. 

Un jeu 
sans risque 

Les titres choisis le sont non 
pas en fonction d'analyses finan- 
cières, de perspectives secto- 
rielles ou de tendances économi- 
ques fondamentales, mais 
uniquement parce qu'ils sont 
inclus dans la définition de 
l'indice. Les frais de transaction 
réduisent considérablement 
l’intérêt d’une telle stratégie, ce 
qui explique que ce sont les pro- 
fessionnels, et en particulier les 
grosses charges d'agents de 
change et sociétés de courtage 
(brokerage firms) telles que 
Salomon Brothers, Kidder Pea- 
body, Goldman Sachs, Shearson 
Lehman Brothers, etc., qui réali- 
sent ces opérations pour leur 
propre compte. 

Avec la situation des taux 
d’intérêt, les investisseurs institu- 
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lionne ls et les trésoriers d’entre- 
prise sont de plus en plus incités 
à entrer dans le jeu. C'est un jeu 
sans risque, affirmait récemment 
l’un des responsables de Wells 
Fargo Investiront Advisors, dont 
les opérations de program tra- 
ding approchent les 3 milliards 
de dollars. 11 faudrait un effon- 
drement du système financier 
pour qu’un risque important soit 
ressenti. 

Il y a quelques années de 
telles opérations n’étaient guère 
imaginables. U n’existait pas de 
contrats à terme ni d’options sur 
indices boursiers. De plus les 
opérateurs ne disposaient pas de 
technologies suffisamment per- 
fectionnées pour repérer instan- 
tanément les écarts entre les dif- 
férents marchés et pour mettre 
en œuvre immédiatement des 
stratégies susceptibles d’en tirer 
parti. 

Aujourd’hui, les contrats à 
terme J futures ) et les options 
sur indices boursiers se sont mul- 
tipliés: Standard and Poor 100 
(S&P1Û0), Standard and 
Poor 500 (S&P500), tbe Nyse 
Composite Index, the Value 
Line Index, the Major Market 
Index (MM1), etc. Des logiciels 
très sophistiqués ont été déve- 
loppés qui permettent â l’ordina- 
teur (d'où le nom de program 
trading ) d’exécuter instantané- 
ment les stratégies d’arbitrage. 


Peut-on évaluer les montants 
impliqués dans de telles opéra- 
tions ? Cela est assez difficile 
car ceux qui savent n'en parlent 
pas et ceux qui en parient n’en 
savent rien. Et il est vrai que ces 
opérations de program trading 
sont encore entourées du plus 
grand mystère. On ne révèle pas 
les règles d’un jeu qui vous per- 
met de gagner de l'argent, se 
plaît-oo à dire à Wall Street. On 
s’accorde cependant à reconnaî- 
tre qu’aujourd’hui ces opérations 
d’arbitrage représentent entre 
15 % et 20 % du volume des 
transactions du New York Stock 
Exchange (1). 

L'heure 
des sorcières 

Leur volume n’est pas réparti 
de manière uniforme dans le 
temps. C’est en particulier aux 
dates d’échéance des contrats à 
terme, des options sur indices 
boursiers et des optioas sur 
actions les troisièmes vendredis 
de mars, juin, septembre et 
décembre (dates connues aux 
Etats-Unis sous le nom" de~triple 
witching hour ) que les volumes 
atteignent des niveaux considéra- 
bles et provoquent des mouve- 
ments brutaux des cours. 

(*) Professeur & l’uni vosit£ de Bor- 
deaux et à ls Harvard Business 
SchooL 


Le développement du pro- 
gram trading est eu train 
d'ouvrir aux Etats-Unis un large 
débat dans la communauté 
financière. Certaines voix.se sont 
élevées pour souligner le risque 
de pexie de crédibilité -du mar- 
ché auprès du public.. Face à ces 
brusques mouvements des cours, 
le petit investisseur ne risque-t-il 
pas de se lasser et d'abandonner 
un marché qu’il ne comprend 
plus ? La conséquence immé- 
diate serait une concentration de 
pouvoir trop forte au niveau des 
gros investisseurs institutionnels. 

D’autres critiques mettent 
l’accent sur l’intérêt décroissant , 
des analyses financières réalisées 
par les spécialistes des diffé- 
rentes sociétés cotées. La règle 
du jeu n’est pins de sélectionner 
des valeurs en fonction de leurs 
résultats». , de leurs potentiels . et 
de leurs stratégies mais ' de rete- 
nir les. valeurs 'entrant dans là 
composition des indices boursiers 
pour lesquels existe un marché 
de contrats à terme ou d’options. 

La grande question en défini- 
tive est de savoir si ces pratiques . 
de program trading, accroissent . 
ou non la volatilité des cours sia- 
le marché boursier. .Certains le 
pensent et souhaitent la mise en 
œuvre par les autorités de 
contrôle, en particulier la SEC 
(Securîties and Exchange Gom- . 
mission) et la CFTC. (Commo- 
dity Futures Trading . Commis- 
sion) de réglementations 
permettant de limiter les effets 


de ces opérations^ Ces autorités 
n’ont jusqu'à présent émis aucun 
avis, même si elles se disent très 
concernées . par l'impact de ces 
pratiques et ont entrepris d’en 
étudier sérieusement tes consé- 
quences. . • 

Cependant, nombreux sont 
ceux qui contestent cette idée 
d'une volatilité accrue des cours. 
Le- professeur William Sharpe de 
Tusrversité Stanford, Fun des 
pionniers de te théorie moderne 
des placements boursiers, 
affirme que le program trading 
ne fait que rendre le marché 
plu s efficient- Dans une étude 
récente menée par le professeur 
Hans Stofi, de l’université Van- 
derbilt, ce dernier conclut que 
l’impact sur le cours des actions 
n'est pas dramatique et qu’il 
n’est guère plus important que 
.Feffet que pourrait avoir la 
négociation d’un paquet impor- 
tant de titres, négociation qui 
peut intervenir à tout moment. 

: En fait, ü’ semble bien que ce 
ne soit pas la volatilité des cours 
qui ait augmenté (elle aurait 
méine d’après plusieurs études, 
-diminué depuis quelques 
années), mais la fréquence et la 
rapidité des mouvements tant à 
la hausse qu’à la baisse. Ceux-ci 
se font en quelques heures, alors 
qu’ils exigeaient auparavant plu- 
sieurs semaines. a 

(t) Ces transactions représentent 
environ 10 milliards de dollars oar 
jour. ^ 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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OFFRE VALABLE JUSQU’AU 


JUILLET 1987 (Inclus) ' 7fî ^--pc $, 



Midland 


L'OBSESSION DE 
LA PERFORMANCE 


OFFRE DE RACHETER SES OBLIGATIONS 

15,90% JANVIER 1983 DE 5000 F NOMINAL 
(EMPRUNT ÉMIS PAR LA SOCIÉTÉ SOUS LE LIBELLÉ BCT MIDLAND BANK) 

ET 

14,40% OCTOBRE 1983 DE 5000 F NOMINAL ■ 

AUX PRU RESPECTIFS DE 5 900 FRANCS ET 5 800 FRANCS - 
PLUS LA FRACTION COURUE DES COUPONS NETS. 

L’offre de la MIDLAND BANK SA a ete publiée le 26 juin è la cote offidefle de la Compagnie des Agents de Change «avis n° »7 «a* 
Elle fait l'objet cf une note d’information visée par la Commission des Opérations de Bourse (vfeâ-n° 87-263 en date du - - 6, ‘ 

que chacun poura obtenir sans frais IM1DLAND BANK SA -6, rue PÎccini, 75 116 Paris -TëL- 45 02 80 80) Hnn| 
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Street ! 


La réunion du conseil euroi 


: ^ Français et Allemands se sont rapprochés 

: sur l’épineuse question du financement de la Communauté 


r te Ccmsefl cnropêes qui se tlatf le 
^” i et , te " BnB 30 juin, à Bruxelles, 
J» MNraa système de finauce- 

Préparatoire qtrtmtteane ks mhrê- 
J"? 5? étrangères dmant le week- 

Œd, M. Hana-Dietnck Geuacher » suggéré, 
à P "#** d n financement futur de fe rri^ 
™* qni permettrait d’aller de 

raranf. Elle convient sn Français. Mai» 


BRUXELLES - 
(Communautés eimpéennes) 
donotre correspon dant 

Gifce à la -RFA on est sorti,' 
samedi et dimanche, de cette 
impression de débat bloqué qui pré- 
valait auparavant Le dévetoppe- 
meaf-de là construction européenne 
eûge des moyens accrus. La Com- 
ptissîbn de Bruxelles a proposé 
d'augmenter de manière sensible les 
re ssourc es mises à ta disposition de 
la CEE et d'aménager, en fonction 
des besoins de la Communauté élar- 
gie, b maniéré dont cet argent est 
fourni par les Etats membres «ïnq 
que celle dont il est réparti. Elle pré- 
conise de la aorte le doublement des 
sommes affectées au Fonds structu- 
rel, c’est-à-dire à l'équipement des 
pays les moins avancés de la Com- 
munauté. 

Les Fiançais, soucieux d'assurer 
de manière conti nue fe fonctionne- 
ment de la CEE et par conséquent 
son financement, ont considéré 
d’entrée de jeu que le bilan. Delors 
(ainsi nmnmot-an les proposit i ons 
de la Commission) constituait une 
bonne base de travail même s’ils 
n'en approuvaient pas la totalité. Es 
ajoutaient que c’était là un projet 
ambitieux et que s’il se révélait diffi- 
cile de « bouder » son examen avant 
fe fin de l'année, 3 fendrait pr en dre 
â. temps des mesures p rov isoir es per- 
mettant d'arrêter d»n* de» condi- 
tions satisfaisantes — c’est-à-dire 
avec suffisamment d’argent pour 
feire fece aux dépenses j~-fe budget 
d&fe.GEEpourJ988b:_ - 
...Les Bôtanmques a’ ^ W BWB tpn 
de sympathie pour fe plan Delon. 
Fidèles à leur thèse traditlann efic. 
ils coaâüreiit que le moyen le plus 
sûr de résoudre fe problème finan- 
cier de la CEE cfestde couper avec 


Français et Allemands demeurent eu désac- 
™ te “ es > cord sur FafEaire agricole. 

6 finance- * ^ 

oposé par M. François Mitterrand devait aborder 
largement Je dossier agricole qu empoi- 
sonne les referions co mmun autaires. Favo- 
ks mhÜ «Me à « réforme de fe pofiriqoe agricole 
t le week- com im me, le chef de l'Etat devait préciser 
i su ggéré , ^ «’«* P*» hostile aux aides directes 
s feCEE, dans fa mesure où elles ne se substituent pas 
Nfer de anx méouainiiesi des garanties de marché. 11 
us- Mai» devait suggérer aussi qne le» chefs d’Etat et 

lésofetiou dans les dépenses agri- tre 1988, c’est-à-dire avant la fin de 
«oies. Les Allemands tenaient la présidence allemande pour entrer 
jusqu’ici un discours qui, pour être en vi gu e u r au l* janvier 1989. D’Ici 
différent,. .n’en était pas plus à la fin de Tannée en cours, les 
constructif. « Nous n’emnsagerons Douze adapteraient des dépositions 
peu d'accroître sensiblement les ad hoc afin de rendre possible dans 
moyens de la CEE tant que nos par- des conditions budgétaires régn- 
tenaires n'auront pas pris en consb Itères, le financement de la CEE en 
dération les problèmes spécifiques 1988. 
de notre agriculture », expliquait-on 

à Bonn. Les Allemands, au le sait. Tirée iwrâi 

récusent la course à la compétitivité inwiMm 

et la haïsse des prix qu’elle implique u£ llfgCIBSM 

et. que depuis trois ans la Conunu- _ • , 

sauté impose à ses agriculteurs. En , sc£nan . c î^ est . * 
pratique, leur, attitude subordonnait cw “w“ e “«J» ™ 

Touvertnre d’un d&at fructueux sur ®“ 
fe financement dé la CEE à use ^ ^ RFA 
conclusion conforme à leur vœu de ?TÎ“ 1 " r ÜÎÏ“ ™ 

.1» négocia ti on, en panne, surfes prix fi p de la présidence 
agricoles, les memtanri compensa- L ouverture ainsi Jute. ! 
mires mmietairos (MCM) S 

Rappliquer aux huiles végétales. des chefs ^Etat et d 


de gOBveraenait s’accordent sur un déman- 
tèlement des montants compensatoires 
monétaires sur une période de deux on trois 
ans. Quant au financement du budget com- 
munautaire, M. Mitterrand, qui souhaite 
rtnstaararion (Tune taxe sur les matières 
grasses, demandera à eux des pays qni s’y 
opposent, de suggérer mie solution de rem- 
placement. Enfin, 0 devait proposer qne fe 
négociation sur les prix agricoles soit 
reprise par les ministres de Fagriodtnre 
dont c’est la tâche. 


decfiscæszon 


Ce scénario «t tout à fait Snopéen. n est probable qu’üs £r» 
confixme tu idées françaises avec root fun mauvais œü la inversion 

T &£! ? : eu plan Delors opérée par M. Geus- 

de la RFA de faire aboutir les dis- du£. même s'ils pwvempeoser que 

celui-ci demeure réservé à Tégard de 
fi a de la présidence allemande, toute prodigalité. 


Samedi, M. Genscher a renversé 
Tordre de» facteur» en se déclarant 
disposé à d&attre sans préalable du 
plan Delors et m proposant un scé- 
nario pour la mise en œuvre de nou- 
velles règles V financières dan* la 
Communautés. CeUcs-ci, a-oil indi- 
qué, devraient être approuvées 
avant la fin du premier semes- 

• Un* garantie pour les agri- 
eufteurâ aBomands. - Au cas ou la 
CS ne pourrait pas payer les prix de 
soutien ou d’autres subventions, les 
agriculteurs allemands disposeront 
de crédfts nationaux. U Parlement 
de Bonn vient en effet d’approuver 
l'ouverture d'une ligne budgétaire de 
. 2 maüsnfs de marks (environ 6.6 m8- 
-Bards de fjr*ncsL.Bte aara utflisafate 
ah 1987 ist 1988'. Lis gouvernement 
Justifie cette loi par le risque de voir 
h Commission de Bruxelles réduire, 
voire cesser ses paiements d’ici le 
début de Teutômhe, ai la crin bud- 
gétaire de ta CEE ne trouve pas de 
solution.. 


r m 


VOTRE GESTION COMPLÈTE D'ENTREPRISE 

2 postes de Travail compatibles IBM AT 
(UN 286, 10 Mgh + 1 terminal) -Mode in USA 
+ Imprimante 200 eps 
+ Logiciel de comptabilité 
+ Logiciel de facturation, stocks, etc . . 

+ Logiciel de paie 

Mufti-sociétés - Multipostes 

mŒ^mcmmr 

Em h B y ms n dàat laniao 

N'hésifez-pas, appelez-nous au N° 42 40 99 66 

10, rue Château-London - 75010 PARIS - M° : Château-London 

Ouvert du iund au vendredi de 9 h 30 à 12 h 30 <* de 14 h à 19 h. 


DIRIGEANTS 

Une nouvelle rubrique hebdo- 
madaire d’offres d’emplois dans 
le Monde daté ieudi est réservée 
aux postes de haut niveau, offrant, 
une rémunération minimum de 
400000 F. 

Les professionnels du recrutement 
annonçant dans cette rubrique se 
sont engagés à préserver la confi- 
dentialité des candidatures. 


L’ouverture ainsi faîte, si elle Hnmw 
une chance à un débat enrichissant 
des chefs d'Etat et de gouverne- 
ment, n’apaise pas pour autant tou» 
les conflits : 

1) La procédure proposée par 
M. Genscher, sans donner une 
garantie de résultat, accroît les 
chances d’aboutir en fin de parcours 
à une solution proche de ce que pro- 
pose la Commission, en d’antres 
termes à une signifi- 

cative des ressources de la. CEE. 


• e Limitons las export a tions 
industrieuse », demandant les agri- 
culteur» japonais. — Pour M. twao 
Yamaguchi, «firectew; général de Zen- 
chu, l'influente Union centrale des 
coopératives agricoles, te solution au 
confit com me rc ia l antre te Japon et 
le resta du monde doit venir des res- 
ponsables de ces-, friction», à. sayotF 
lès grandes industries exportatrices. 
Zenchu demande au gouvernement 
d’imposer des restrictions à l'expor- 
tation des produits de ces industries, 
responsables de r énorme surplus 
commercial japonais supérieurs à 
100 mil (fards de doUars. Au oontrafre 
cnous. apiculteurs, avons contribué 
dé façon a u b sta n ci eUe à la réduction 
de r excédent ». a indiqué M. Yama- 
guchi, puisqu' en 1986, les échanges 
agricoles du Japon ont été en déficit 
de 17,2 mâüards de dollars. U a 
ajouté qu’une libération totale des 
importations de riz réclamée par les 
Etats-Unis et les industriels nippons 
ruinerait Tagricuiture du pays et ne 
réduirait le surplus commercial japo- 
nais c»ie de 2.3 milliards de dollars. 

• RECTIFICATIF. - L'ancien- 
ne déectricë du cabinet de M. Michel 
Giraud, président de la région Ile-de- 
France, qui vient d'être nommée 
consefller référendaire à la Cour des 
comp tes , n'est pas M™ Michèle Bay- 
ries mais Dayries (te Monde daté 28- 
29 juin). 


2) Le rapprochement franco- 
allemand sur le financement futur 
de la Communauté ne résout pas le 
différend agricole. En c on t r epartie 
de Teffort qu’Q consent, M. Gens- 
cher Invite les Français & faire 
preuve de souplesse. M. Jean- 
Bernard Raimond a rappelé que la 
France souhaitait une politique agri- 
cole plus axée sur le marché, sur la 
compétitivité et comportant donc 
des prix plus bas. On n’oublie pas i 
Paris qu’au sein du conseil agricole, 1 
tant sur les niveaux de prix que sur < 
l'élimination des MCM (montants 
compensatoires monétaires), les 
Allemands se trouvent isolés. On 
continue à croire que ce serait une 
erreur de ne pas instaurer, par peur 
des Américains, une taxe sur les 

I huiles végétales. M. Raimond a 
I insisté pour que 1e conseil européen 
doone les directives nécessaires pour 
que les ministres de l'agriculture 
! concluent au plus vite leurs travaux. 

I L’identité de vues sur la manière de 
| traiter le dossier financier ne pourra 
I avoir un effet positif sur les résultats 
| an conseil européen qne si la France 
et l’Allemagne trouvent un com 
promis sur l'agriculture. 

3) Les pays membres de fe 
m périphérie », et singulièrement 
l’Es p a gne , n’ont pas l'intention de se 
laisser manœuvrer par les Etals 
membres les plus nantis. Pour eux, 
le problème crucial est celui de la 
cohésion, c’est-à-dire de l’effort de 
solidarité que la Communauté est 
disposée à consentir en leur faveur 
pour les aider & s’intégrer. La 
France et la RFA reconnaissent qne 
le problème existe. C’est un progrès. 
Mais eDes refusent le doublement de 
Fonds structurel préconisé à cet 
effet par la Commission. S'ils s’esti- 
ment négligés, les Espagnols, les 
Portugais et les Grecs pourraient 
tenter de sérieusement troubler fe 
jeu. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


A TRAVERS LES ENTREPRISES 

Coopération entre KWU et Bechtel 
dans les services nucléaires 

Le constructeur ouest-allemand de centrales nucléaires KWU (Kraft- 
weric Union Ag) a signé, avec la société d'ingénierie américaine Bechtel 
Corp., un accord de coopération dans le domaine des services pour cen- 
trales nucléaires aux Etats-Un®. Cet accord, selon KWU (filiale de Siam- 
mens), pourrait conduire à la constitution d'une fSale commune dans uns 
étape ultérieure. 

KWU, déià pré se nt aux Etats-Unis par le biais de participations dans 
las sociétés UtiUty Power Corp. et Advanced Nudear Fuel Corp- étargte 
ainsi de manière significative sas activités da services nucléaires outra- 
Atiantiqua. 


Elle prévoit une augmentation de ses 
ressources en deux étapes : grâce à 
une formule adéquate en 1 988, puis 
par l'application de nouvelles règles 
& partir de 1989, ce qui améliore 
encore les chances d’un relèvement 
très réel des moyens mis à la disposi- 
tion de 1a CEE. Les Britanniques 
qui, en la matière, sont des minima- 
listes, considèrent comme un effort 
importent que de faire passer, ainsi 
que cela avait été prévu en 1984 à 
Fontainebleau, de 1,4 % à 1,6 % la 
part de TVA affectée au budget ; 
européen, n est probable qu’üs ver- 1 
root d’un mauvais oeü la c o nv e r si on . 
au plan Delors opérée par M. Gens- 


La Lyonnaise des eaux 
■ dans T électricité de Macao 

La Sino- French Energy Develop- 
ment Co. (SFED) vient d'acquérir 
38% du capital da la compagne 
d'étectridté de Macao. La SFED est 
une frCate commune de la Lyonnaise 
des eaux et de New World, impor- 
tant groupa d'affaires de Hongkong. 
Ils en détiennent conjointement 
85%. Sont également associés, au 
sein de ta SFED, Suez Asia Deve- 
lopment Capital Co., filiale d’Indo- 
suez (5 %). et M. Stanley Ho 
(10%), un homme d'affaires rraffiar- 
daire de Macao dont te majorité 
des revenus proviennent des 
casinos. La groupe de te Lyonnaise 
des eaux est déjà présent avec 
New World sur le territoire portu- 
gais dans le secteur de la distribu- 
tion d'eau. L'expansion attendue de 
Macao (400000 habitants actuelle- 
ment) implique le renforcement de 
ses services publics et nécessite 
d'importants investissements. 

Accord franco-allemand 

dans la planche à voile 

La société française Tiga SR 
Industries, premier fabricant mon- 
dial de planches à voile, et la 
société allemande Sait bord, sep- 
tième marque mondiale, ont signé 
cm accord pour regrouper leurs pro- 
ductions à Béthune, dans l'usina da 
Tiga SR Industries. Les deux 
sociétés conservent leurs propres 
gammes de produits. 

Cet accord, qui prend effet le 
1* septembre, permettra à la mar- 
que française de sortir dàs 
l'automne de nouvelles planches, 
dite chaut de gamme». Les Alle- 
mands apportent en effet une tech- 


nologie qui n'e xi st ai t pas encore 
dans l'usine da Béthune. 

Pow la société Tiga, qui s'est 
imposée en cmq ans sur le marché 
mondai avec des produits bon mar- 
ché (51300 planches en 1986}, 3 
était important de compléter sa 
gamma. Car, si l'on constate un 
réel marasme dans la marché de te 
planche â vo3e d'initiation, te mar- 
ché de renouvellement avec des 
planches dites de «funboard» est 
en pleine expansion. 

La numéro un des laiteries 
clé en main 
passa sous contrôle 
britannique 

La firme danoise Pasilae-DTD 
(1900 salariés), qui était devenue 
le numéro un mondial pour les 
ventes de laiteries clé en main, a 
été cédée à son principal concur- 
rent, le groupe britannique APV- 
Bakar (14000 salariés et 750 mil- 
lions de Rvres de chiffre d'affaires) 
par la DOS, la compagnie sudère 
danoise qui la contrôlait à 100%. 

La DDS (septième société 
danoise en 1985 par l'importance 
des bénéfices) a été payée en 
actions (évaluées à un total de 
2,25 millions de livres) de la 
société Baker, dont elle détient 
désormais 4% du capital. Créée en 
1898, Pasâac, en dépit de succès 
appréciables sur les marchés étran- 
gers, demeurait sérieusement défici- 
taire. Elle était menacée d'un 
procès par l'acheteur mécontent 
d’une usine de fromage en 
construction au Wisconsin pour les 
chaînes Burger, et elle a préféré 
s'en débarrasser. — (Corresp.) 


LOGEMENT 


Au tribunal de Paris 


On ne réqnîsitionne pas soi-même (suite) 


Le juge des référés du trib unal de 
grande instance de Paris a ordonné, 
jeudi 25 juin, l'expulsion des deux 
familles d'immigrés qui. lassées de 


famüfes d immigrés qui, |«««^ de 
ne pouvoir obtenir un logement, 
occupaient depuis fe 11 avril 1986 
deux appartements vides d’un 
immeuble appartenant à l'Office 

K büc d’habitations de la Ville de 
ris {le Monde du 25 juin). Ins- 
crites & F office d*HLM comme prio- 
ritaires privilégiés, les deux familles 
— Tune tunisienne, Fauîre sénéga- 
laise - avaient dfi quitter les loge- 
ments insalubres dont elles avaient 
toujours payé fe loyer. 

Avec l’aide da Groupe de soutien 

des personnes mal logées, dirigé par 
M. Yves Lecchia, elles s’étaient ins- 
tallées dans un immeuble faisant 
l'objet d’un plan de réhabilitation , 
le réquisitionnant afin d’y attendre 
lenr relogement. Chacune des 
familles avait adressé à l'OPHLM 
des loyers mens uel s de 600 F, qui 


furent encaissés les 1 1 mai et 12 juin 
par l'organisme. 

Cependant l'office avait saisi le 
juge des référés eu tribunal de Paris 
et, dans son ordonnance, M. P ier re 
Gillet se borne à constater que les 
familles sont • occupantes sans droit 
ai titre ». Aussi le magistrat 
ordonne-t-il leur expulsion « ainsi 
que celle de tout occupant introduit 
par eux dans les lieux et la séques- 
tration de leur mobilier dans la 
quinzaine de la signification de la 
présente ordonnance, avec laide et 
l'assistance du commissaire de 
police, si besoin est». Au-delà de 
cette quinzaine, les familles seront 
tenues à une astreinte de 50 F par 
jour de retard, mais elles sont d'ores 
et déjà condamnées au paiement 
d’une somme de 1000 F à titre 
d* - indemnités d’occupation ». 


Q uatrième cimentier français, nous sommes la filiale, du 1- cimentier mondial: le groupe 
HOLDERBANK. Notre métier consiste à aider nos clients, les constructeurs, à mettre en 


LA PASSION 
DE LA QUALITÉ 


œuvre des bétons de qualité à un coût compétitif en leur offrant la gamme la 
plus complète possible de matériaux de gros œuvre et de services associés. 
Notre dynamisme est fondé sur une trilogie : 

Par la qualité cle notre potentiel humain et industriel et grâce à nos 
Laboratoires de ^recherche français ef suisse, nous développons des 
procédés de fabrication toujours plus fiables et des produits de qualité en adaptation constante 
aux besoins de notre clientèle. 

A . k «poudre grise», matière de base de notre profession, nous 
I ÇJ d ajoutons la «matière grise», symbole de notre exigence. 

A notre profession avant tout industrielle, nous donnons une 
dimension de service en offrant à nas clients toute l'assistance, le 
conseil technique et b logistique appropriés. Plus que des 
produits, nous vendons à nos clients de b compétitivité. 

Les forages pétroliers en Mer du Nord, les Centrales Nucléaires de Gravelines, Chooz et 
Fessenheim, l’aérogare de Roissy 2,1e pas de tir de b fusée Ariane, les ouvrages du TGV 
Atiantique, ef demain le tunnel sous b Manche, sont autant de défis 


L'OBSESSION DE 
LA PERFORMANCE 


Atlantique, ef demain le tunnel sous b Manche, sont autant de défis 
technologiques auxquels les OMEKFS D’ORJGNY apportent leur compétence. 


Notre exigence industrielle c’est aussi: une productivité 
supérieure à b profession, un résultat net de 87 MF pour 
un chiffre d’affaires 1986 de 904 MF et le profes- 
sionncifcme du rr 1 mondial qui font des CIMENTS D’ORIGNY un acteur 
privilégié dans b construction de l’avenir. 


CIMENTS D-0RIGNY 


r 
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Energie 


Après l’accord de l’OPEP à Vienne 

L’Irak fait cavalier seul parmi les producteurs 


L'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole a 
trouré,fe samedi 27 juin, à 
Vienne, an accord sur la finûta- 
tira de la production à 16,6 mil- 
lions de baril par jour pour le 
second semestre (le Monde daté 
28-29 juin). Elle espère ainsi 
maintenir les prix autour de 
38 dollars le baril. L'Irak a une 
nouvelle fois refusé de participer 
& la discipline collective à cause 
de son conflit avec I*lran. 

VIENNE 

de notre envoyée spéciale 

• Quand les bonnes choses arri- 
vent. il ne faut pas se demander 
pourquoi mais en profiter en espé- 
rant que cela dure t » Cette boutade 
du ministre algérien du pétrole résu- 
mait, le samedi 27 juin, i’écoone- 
ment ravi des pays exportateurs de 
pétrole à l’issue de la conférence la 
plus réussie et la plus courte que 
l’OPEP ait connue depuis quatre 
ans. « Nous sommes tous très heu- 


reux », concluait M. Hisham Naser, 
le ministre saoudien du pétrole. 

Que pouvaienc-Qs souhaiter de 
mieux ? L’accord-cclair, définitive- 
ment scellé samedi soir en moins de 
quatre jours de négociations, a 
tontes les apparences d’un heureux 
compromis ouvrant la voie à de nou- 
velles hausses des prix du brut D’ici 
à la fur de l’année, les pays exporta- 
teurs de pétrole peuvent en effet 
espérer augmenter à la fois leur pro- 
duction et leur prix. Leur produc- 
tion, puisque le plafond finalement 
retenu pour tout le second semestre 
est légèrement supérieur (de 5 %) à 
celui appliqué depuis le début de 
l’année. Et leur prix, car il paraît 
suffisamment limité pour, au menas 
au cours des trois derniers mois de 
l’année, pousser le marché à la 
hausse. 

* Cela va raffermir les prix », 
assurait, confiant, le ministre indo- 
nésien du pétrole, suivi, une fois 
n’est pas coutume, par tous ses collè- 
gues et la plupart des analystes pré- 
sents. « Au quatrième trimestre, les 
prix dépasseront vingt dollars », 
affirmait même le ministre iranien. 


Les termes de l’accord 


Les treize pays de l'OPEP, 
reunis en conférence ordinaire à 
Vienne du 25 au 28 juin, ont 
décidé de plafonner leur produc- 
tion au coure du second semes- 
tre à 16,6 millions de barils par 
jour, soit 5 % de plus qu’au 
cours des six première mois de 
l’année 05,8 millions de barils 
par jour), mais 10 % de moins 
qu'initialement prévu pour le der- 
nier trimestre (18,3 millions de 
barils par jour). Compte tenu des 
dépassements prévus de l’Irak — 
qui n’a pas approuvé l'accord — 
et des autres pays, la production 
réelle de l’Organisation à la fin de 
l'année devrait atteindre environ 
18 millions de barils par jour, soit 
un niveau un peu inférieur è la 
demande prévue. 

Compte tenu des incertitudes 
planant sur révolution du mar- 


ché, les treize pays ont. en outre, 
décidé que een cas de change- 
ment significatif des prix du mar- 
chés d’ici à la prochaine confé- 
rence ordinaire prévue le 
9 décembrre, ils se réuniraient en 
conférence extraordinaire pour 
éventuellement revoir le niveau 
de leur production. Un comité de 
cinq pays (Nigeria, Venezuela, 
Algérie, Indonésie, Arabie Saou- 
dite) a été chargé de surveilla' 
l'évolution des prix. 

Enfin, l'OPEP a chargé le Nige- 
ria. l'Indonésie et le Venezuela de 
rendre visite aux pays qui ne res- 
pectent pas la discipline — l'Irak 
et les Emirats Arabes Unis au 
moins — afin de les concaincre 
ede se conformer aux termes de 
l'accord » de limitation de pro- 
duction. 


Si les cours du brut dépassent large- 
ment à Ia fin de l’année les prix offi- 
ciels adoptés en décembre 1986, la 
tentation sera très forte pour les 
treize pays de l'OPEP d'augmenter 
leurs prix de 18 à 20 dollars, voire 
au-deUL.. 

A condition que le consensus - et 
la discipline — tienne jusque-là ! Ce 
qui n'est pas évident. Dans leur désir 
de conclure au plus vite et d’éviter 
toute confrontation, les ministres 
réunis à Vienne ont laissé de côté en 
efTet beaucoup de problèmes brû- 
lants au premier rang desquels 
l’Irak. 

Leprmdpal 

bénéficiaire 

Comme lors de la précédente réu- 
nion en décembre 1986, Bagdad a 
de nouveau refusé de participer à la 
discipline collective. 11 demeure 
libre de produire bien au-delà du 
quota théorique oui lui a été attri- 
bué (1,6 million ae barils par joor) 
et prévoit même, grâce à un nouvel 
oléoduc, d’accroître son rythme 
d’extraction de 25 % d'ici à quelques 
semaines pour le porter à 2^> mil- 
lions de barils par jour. Mieux : les 
douze autres pays de l’OPEP ont 
accepté de lui faire la place en adop- 
tant un plafond global largement 
inférieur à la demande prévue pour 
la fin de l'année. 

Paradoxalement, Flrak apparaît 
donc comme k principal bénéfi- 
ciaire de cette conférence : ü pourra 
devenir dès l’automne le deuxième 
exportateur mondial — derrière 
l'Arabie Saoudite, mais désonnais 
largement devant son ennemi ira- 
nien — tout eu bénéficiant des 
efforts consentis par les autres pays 
pour soutenir les prix 7 

Une situation insoutenable, à 
terme, pour des raisons économiques 
et surtout politiques. Economiques : 
les douze autres pays de l’OPEP ont 
réussi à faire place à l'Irak au cours 
du deuxième semestre 1987, car la 
demande le permettait. Qu'en scia- 
t-il au début de l'année prochaine, 
lorsqu’il leur faudra de nouveau, 
pour des raisons saisonnières, se ser- 
rer la ceinture ? * Si on examine la 
demande de pétrole pour l'an pro- 
chain. on s'aperçoit que l'OPEP 


devra geler son plafond de produc- 
tion au niveau actuel, car l'Irak 
absorbera tout l'excédent », expli- 
que M. A3t Laoussine. président de 
la société d’analyses Nakoaa. •Si 
l’Irak dépasse son niveau de pro- 
duction actuel en décembre, nous ne 
pourrons plus le tolérer », ass urait 
en privé un ministre de l’OPEP. 

Un état de fait insupportable 
aussi pour des raisons politiques : 
l’Iran n’a accepté le fut accompli 
irakien que contraint et forcé. Blo- 
qué sur le plan militaire, de plus en 
plus isolé diplomatiquement, Téhé- 
ran a perdu, depuis un an, son rôle 
prépondérant au sein de l’OPEP an 
profit de l'Arabie Saoudite. Compte 
tenu des capacités d’exportation 
limitées de ses terminaux p é tro li er s, 
il ne peut pour l’heure accroître ses 
revenus que par une hausse des prix. 
Pour ce faire, il doit donc forcément 
s’entendre avec Ryad, principal pro- 
ducteur de l’OPEP et allié officiel 
de T Irak. 

Ayant reconquis depuis un an 
toute sou autorité dans l’Organisa- 
tion, l’Arabie Saoudite est apparue, 
au cours de la réunion de Vienne, 
comme un élément modérateur et le 
principal artisan du consensus. C'est 
le ministre saoudien qui. au cours 
d’une réunion de cinq heures avec 
son homologue iranien, a scellé 
Taccord en consentant finalement à 
limiter sa production jusqu’à la fin 
de l'année à un niveau moins élevé 
que prévn pour défendre les prix, 
menacés par la surproduction ira- 
kienne. Cela fait, Q était difficile à 
Tlran de s'opposer à une solution 
qui, certes, servait son ennemi, mais 
satisfaisait aussi son principal objec- 
tif : la défense et l'augmentation, à 
terme, des prix du brut. 

Cet équilibre politique an sommet 
e n tre les deux principaux protago- 
nistes de l'OPEP est fragile. L'Iran 
n’a pas dix son dernier mot. L’instal- 
lation d'un nouvel oléoduc lui don- 
nant des capacités d’exportation 
supplémentaires ( voir encadré) ren- 
forcera sa position, tant sur le plan 
militaire qu’à l’intérieur de l’OPEP. 
De plus, Téhéran compte bénéficier 
du soutien croissant de la majorité 
des paya membres de rOrgamsatioo 
pour amener Bagdad à la- raison. 


Certains pays envisagent en effet de 
mettre en place en décembre des 
quotas de production son plus natio- 
naux mats régionaux, ce qui oblige- 
rait les pays au Golfe à sacrifier de 
nouveau leur propre production pour 
faire encore plus déplacé à l’Irak. 

Dans ces conditions, le rôle de 
médiateur tenu de facto p ar l'Arabie 
Saoudite depuis tm an, et particuliè- 
rement évident la semaine dernière, 
risque de devenir de plus en plus dif- 
ficile. Gêné, lui aussi, par les dépas- 
sements de Bagdad, le royaume 
saoudien dispose en fait de moyens 
de pression limités sur son allié. D a 
«Pores et déjà co m menc é à réduire 
son •effort de guerre » consenti 
depuis le début du conflit Iran-Irak 
sous forme de pétrole — de 


150 000 barils par jour à mains de 
50 000 barils' par jour actuellement 
_ et prévoit d’arrêter totalement 
cette aide en nature pendant Tété. 

Si l'Irak refuse de limiter de lui- 
ra éme sa production d'ici à 
l'automne, l’èqmHbre des forces qui 
soos-tend demis un an l'unité de 
l'OPEP et lu a permis de reprendre 
ruoité du marché ex de stabiliser les 

Ê rix risque donc d’être rompu. 

tautant que la tension du marché 
aidant, l’exemple de l’Irak risque de 
faire des émules, menant ainsi fin à 
la discipline de l’Organisation. 
« Tout repose sur une bombe qui 
s’appelle l’Irak », assure M. AS 
Laoussine— 

VÉRONIQUE MAURUS. 


L’Iran se prépare à une fermeture 
du détroit d’Ormuz 


L’Iran est-il en train de prépa- 
rer un plan d'urgence lui permet- 
tant. ai cas de fermeture du 
détroit d'Ormuz, de continuer à 
exporter toute sa production 
pétrolière ? C'est ce que laissent 
penser deux in for ma t ions parues 
simultanément en marge de la 
co n férence de TOP?. Téhéran, 
affirme ia revue Pétr ost r at égios 
en citant des sources indus- 
trielles dans son édition du 
29 juin, a entrepris dans le plus 
grand secret de con strui re un 
oléoduc stratégique reliant ses 
champs pétrolière de Gechsaran 
au golfe d'Oman à l’extérieur du 
golfe Persiqoe. 

Ce projet, engagé 3 y a plu- 
sieurs mois, mobilise cmq rrafia 
personnes et de n ombreux noua- 
traitants étrangers, soffidtés au. 
coup par coup pour des tr onçon s 
de canalisations, fl permettre à 
Téhéran, probablement dès le 
début de Tan prochain, d’expor- 
ter un mSGon de barils par jour da 
pétrole (soit ta moitié de ses 
vantes actuelles) en . toute séco- . 
rité, même en cas d'arrêt de ht 
na vigation dans le GoHe. 

Par ailleurs, selon le WaB 
Street Journal (du 29 jrinl, Téhé- 


ran sa «fit prêt é transformer,-») 
cas; de fermeture du détroit 
d'Ormuz, un gazoduc détxm- 
-chant sur la mer Noire. Cette 
ligne, nommée lgat-1, construite 
en 1970 pour a cheminer le gaz 
iranien vers le sud de l’Union 
soviétique, pourrait, après trans- 
formation, ache mi n e r un mffion 
de barfls par jour de brat stqtplé- 
raen taire an dehors du Golfe. 
Tâiéran semble assure d'obtenir, 
le cas échéant, l'approbation de 
Moscou, ajoute le quotidien 
financier américain. 

L'adcSnon de oes capacités de 
secours {2 oêSoas de barils par 
jour au total) correspond au 
itivèau actuel des exportations 
barvannes, «a qui lasse supposer 
que l'Iran «a prépare ainsi à une 
dé fl a gr ati on nûfttstrs dans le 
Golfe. -Téhéran ■ a menacé à 
main te s re pr i ses de former le 
détroit’ me» % en écrit jusqu'ici 
empêché par le souci d'assurer 
r écoulement de ses propres 
export a t ions • pétrolières, qui 
assurent l'essentiel de ses 
reitanus. ■ 

V. M. 
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Le micro-ordinateur a révolutionné 
l'entreprise, apportant une rapidité et une 
efficacité inimaginables auparavant Cette 
révolution, comme toute révolution techno- 
logique, était pilotée par les constructeurs. - 
Le monde a changé. Les entreprises ont 
adopté et exploité cette nouvelle technologie 
et eflés ont feities investissements nécessaires. 

Aujourd'hui, la micro-informatique fait 
partie de l’environneraent familier de l'entre- 
prise qui sait maintenant définir par eüe- 
même ses besoins. Olivetti estime qu’il faut 
Técoutér. “ ~ 

révolution dés syâëmes. 

La notion du micro-ordinateur a 
fortement évolué au 
cours de ces dernières 
années : de machine 
indépendante, l’ordinateur 
personnel est devenu partie intégrante 
d’un système. Cette évolutionadéterminé 
rapproche d’Oüvetti : nos micro^ordinateurs 
sont conçus pour être les “briques” d’un sys- 
tème informatique complet 

L’approche systèmes exige aussi une 
technologie de plus en plus puissante et 
sophistiquée. Là, le consommateur a, d’une 
certaine façon, repris l’initiative de l’évolution 
technologique et le constructeur doit apporter 
de nouvelles réponses. 

La stratégie d’Olivetti est daire : l’utilisa- 
teur d’aujourd’hui est devenu “majeur” dans 
ses choix technologiques et financiers. Bien 
entendu, il veut des produits qui lui offriront 
les avantages de la technologie la plus récente. 

Cependant, 3 est aussi en droit d’exiger 
des produits qui lui laissent la liberté entière 
d'intégrer et de structurer son système infor- 
matique comme 3 l’entend. 3 a besoin d’un 
niveau élevé d’intercohnexion, et depostes de 
travail offrant le meilleur rapport priVperfbr- 
manœ. Enfin, 3 veut être libre de choisir lui- 
même le standard du marché. 

Avec sa nouvelle gamme de produits, Oli- 
vetti répond à toutes ces exigences. 




Puissance et souplesse. 

^ y J ‘ Au sommet de la nouvelle 
gamme Olivetti se situent 
trois modèles utilisant le 
puissant micro- processeur 
80386. 

Ce seront les nticro-ordinaleurs les plus 
rapides et les plus puissants du marché, par- 
faitement adaptés à la tendance qui consiste 
à intégrer les micro-ordinateurs dans des 
réseaux locaux en liaison avec des raini-ordi- 
naieurs. 

• Cette nouvelle ligne comprend les modèles 
M 380/T et M380 ainsi que le micro 
compact M 380/C. 

La ligne M3S0 sera complâéepar une 
gamme de nouveaux micro-ordinateurs dis- 
ponibles dans de nombreuses configurations : 

• Le M280: micro-ordinateur puissant et 
extrêmement rapide, basé sur le micro-pro- 


cesseur 80286, avec possibilité d'intégration 
en environnement muiti-tâches. 

• Le S 281: station de travail spécialement 
conçue pour travailler en environnement 
réseau local, également basée sur le micro- 
processeur 80286. 

• Le M 240 : station de travail performante, 
correspondant à l’évolution naturelle du 
M 24, l’un des micro-ordinateurs les plus lar- 
gement diffiusés dans le monde. 

Une garantie de compatibilité. 

Les nouveaux modèles ont été conçus 
comme une évolution 
de la gamme existante 



des micro-ordinateurs Olivetti. Ils sont totale- 
ment compatibles avec les standards du 


marché. (Ils offrent, par exemple, la Kberté de 
choisir entre des disquettes 5"l/4 ou 3”l/2.) 
Et Olivetti garantira toujours une compatibi- 
lité absolue avec les standards du marché 
quelle que soit leur évolution. 

Par conséquent, les nouveaux modèles 
complètent la gamine actuelle des micro- 
ordinateurs Olivetti (incluant le M15 por- 
table, récemment présenté), et offrent au 
consommateur un vaste choix dans la planifi- 
cation de ses systèmes. 

Une compatibilité totale avec la base ins- 
tallée,, une grande puissance de calcul, des 
configurations intégrées et ergonomiques, 
ainsi qu’une approche modulaire permettront 
à l’utilisateur de développer son système infor- 
matique en accord parfait avec ses besoins. 

Une solution complète. 

De la même manière qu'O respecte l’in- 
vestissement existant de l'utilisateur, Olivetti- 
Logabax ale souci de le protéger et de lui offrir 
un support complet dans le futur. 

Le caractère complet de la nouvelle 
gamme de micro-ordinateurs rejoint l’aspect 
complet de l’offre Olivetti, qui rouvre tous les 
produits liés aux micro-ordinateurs, des logi- 
ciels aux imprimantes. 

De plus, le réseau hautement qualifié des 
concessionnaires et distributeurs Olivetti- 
Logabax et le réseau direct sont à la disposi- 
tion des clients pour les aider à définir leurs 
besoins et leur assurer un support et un ser- 
vice après-vente sans faille. 

Les nouveaux micro-ordinateurs Olivetti 
ont donc été conçus pour donner à l’utilisa- 
teur une liberté de choix optimale. Us le lais- 
sent libre de se développer et d’évoluer au lieu 
de lui lier les mains. 

C’est dans œ sens que nous appelons la 
nouvelle gamme de micro-ordinateurs Oli- 
vetti la voie de la liberté. 


Olivetti- lagabax 



















1 



» 


« 




I 


I 


4 


40 Le Monde • Mardi 30 juin 1987 

AVIS FINANCIER S ._ D E S 

ENBMRETAGflE 




SOCIETES 


^s^r«s&s§fas^^ - ^ * 




•JAPACIC 


Société d’investissement 
à capital variable 


L'assemblée générale ordinaire 
annuelle des actionnaires s'est tenue le 
24 juin 1987 sous la présidence de 
M. Jacques Désaxa» de Mantgaüh&rd. 


Au 31 mars 1987, date de clôture de 
l'exercice 1986/1987, l'actif net de la 
SICAV, qui s'élevait à 529 milli ons de 
francs, était représenté par 3 144 034 
actions, contre 452 millions de francs et 

3 166 684 actions en circula lion 8 la fin 
de l'exercice précédent. Dans le même 
temps, la valeur liquidative de l'action 
JAPACIC est passée de 142,68 francs à 
168,28 francs, soit une progression de 
18 % hors coupon et de 20.7 %. en 
tenant compte du dividende net de 

4 francs par action mis en paiement an 
mais de juillet 1986. 


vesti en actions JAPACIC en franchise 
de droit d'entrée, jusqu'au jeudi 15 octo- 
bre 1987 inclus. 

Au 19 juin 1987, la structure de 
l'actif net, qui atteignait 562 millions de 
francs, se présentait comme suit : 

Obligations françaises 26.05 % 

Obligations japonaises 1,16% 

Actions françaises 17.44% 

Actions japonaises 39,10% 

* 83,75% 


Semi-liquidités et disponibilités 
mt la valeur liquidative de 


1605 % et 

Faction s'établissait â 1 80,68 francs. 


COMPAGNIE OPTORG 


L'assemblée générale a décidé la dis- 
tribution d'un dividende net de 
4,28 francs par action, majoré de 0,48 
franc représentant l'impôt déjà versé au 
Trésor, soit un revenu global de 
4,76 francs. Le conseil d'administration, 
qui s'est tenu à l'issue de cette assem- 
blée. a fixé aù mercredi 15 juillet 1987 
la date de mka en paiement du divi- 
dende qui pourra, en outre, être nün- 


L 'assemblée gé né rale ordinaire, réu- 
nie le 24 juin 1 987, a approuvé à l'unan^ 
mité les comptes de l'exercice 1986 qui 
se soldent par un bénéfice net de 
15 327 660 F. 

EUc a décidé la distribution d’un divi- 
dende global de 10,50 F par action, 
représenté par un dividende net distri- 
bué de 7 F auquel s'ajoutera un avoir 
fiscal de 3.50 F. 

Ce dividende sera mis en paiement le 
15 hiilkt 1987. 


L'assemblée générale ordinaire de CEA-Industrie, réunie le 25 juin 1987, a 
approuvé les comptes de l'exercice 1 987. 

Le chiffre d'affaires consolidé du groupe s'est élevé à 31 milliards de francs, en 
augmentation de 9.2 % sur celui de l'exercice précédent 

Le résultat net consolidé de l'exercice est un bénéfice de 1 392 MF (951 MF en 
1985) et s'entend après un solde positif de produits et charges exceptionnels de 
284 MF (solde négatif de 1 153 MF en I98S) et une charge d'impôts de 513 MF 
(1 178 MF en 1985) dont 246 MF d'impôts différés (1 107 MF en 1985). 

Le résultat d'exploitation de l'exercice s'élève â 2 791 MF (3917 MF en 1 985). 
La baisse de ce résultat d'une année sur l'autre s'explique principalement par l'évo- 
lution du secteur du cycle du combustible et en particulier par les effets combinés de 
le baisse du dollar, de 1a baisse de la contribution d'EURODIF. ainsi que du poids 
des charges préalables à l'exploitation des futures usines de La Hague. Les autres 
secteurs, qui sont tous bénéficiaires, ont amélioré leur résultat d’exploitation en 
1986. 

Le résultat social de l'exercice est un bénéfice de 260 MF (246 MF en 1985). 
L'assemblée des actionnaires a approuvé la distribution d'un dividende global de 
78,4 MF (46 MF en 1985) soit 2.80 F par action (1,66 F en 1985) assorti d’un avoir 
fiscal de 1 .40 F (0.83 F en 1 985) . 

11 est rappelé que la société a émis au pair, en décembre 1985, 454545 titres 
participatifs de 1 100 F. Ces titres bénéficient d'une rémunération comportant une 
partie fixe (50 % du TMD) et une partie variable (25 % du TMD) indexée sur la 
capacité d'autofinancement d'exploitation consolidée du groupe CEA-Industrie 
(CÆC). 

La CAEC de l'exercice 1986 s'élève â 6 153.4 MF. Les CAEC des exercices 
1984 et 1985. recalculées pour tenir compte des modifications de périmètre interve- 
nues en cou» d'exercice (principalement intégration globale de Mokta et de ses 
filiales, ainsi que cession des actifs Wharton), s'élèvent respectivement ft 
3 782,8 MF et 7 320.4 MF. 

Dans ces conditions, le coefficient de participation est égal à : 

CP ( 1987) a» 1,573 x 7 320.4 + 6 153,4 _ , ... 

3 7823 + 7 320,4 * 909 

et la partie variable de la rémunération est égale 2 : 

0,25 x TMD x 1,909 = 0,477 TMD 

et la rémunération globale servie le I er janvier 1988 sera égaie à 0,977 TMD au beu 
de 0,893 TMD pour l’exercice précédent. 


L’assemblée générale d’ENELFI- 
BRETAGNE. réunie le 23 juin 1987 
sons la présidence de M. Michel Mau- 
chant, a approuvé les comptes de l'exer- 
cice 1 986, qui se soldent par un bénéfice 
net de 25.87 millions de Crânes contre 
17,37 min*»"* de francs en 1985, dont 
10,72 millions de francs de résultat net 
d’activité courante bon tontes plus- 
values de cessions contre 9,89 ra ill ions 
de francs. 

Le bénéfice net consolidé, part dn 
groupe, s'est élevé à 64,10 millions de 
francs, compte tenu notamment des 
plus-values dégagées de la cession par- 
tielle de la participation d’ENELFI 
dans la Saïc-Veloorex et de la cession de 
la participation de la Compagnie franco- 
marocaine Le Secours SA. 

Après avoir évoqué la progression de 
la situation nette et de la distribution au 
cours des dernières années, le président 
a précisé >-ue, malgré un contexte bour- 
sier moins favorable, la valeur estima- 
tive de l’action ENELF1 reste 
aujourd’hui ce qu'elle était à fin mars 
sur la base de l'évaluation indiquée dans 
le rapport de gestion du conseil, soit 
environ 450 F par action pour une 
valeur de la société de 400 millions de 
francs. Comme les armées précédentes, 
les participations marocaines ont été 
retenues pour leur valeur comptable his- 
torique, de l'ordre de 20 millions de 
francs en consolidé au 31 décembre 
1986, qui ne tient pas compte des plus- 
values potentielles liées à leur rentabi- 
lité et à leur intérêt économique. Il a 


également informé rassemblée du fait 
que, DMC ayant souhaité acquérir le 
contrôle de ht Saio-Velcorex, la partici- 
pation conservée par ENELF1 dans 
cette société lui a été cédée début juin, 
en même temps que celles de plnsieurs 
autres actionnaires, & des conditions per- 
mettant de dégager rue nouvelle plus- 
value intéressant e. 

L’assemblée a fixé le dividende & 
12 F net par action (18 F, avoir fiscal 
c om p ri s) contre U F net (1630 F, 
avoir fiscal compris), soit une distribu- 
tion de 10,43 mimons de francs. Ce divi- 
dende sera mis en paiement Je 10 jiûDet 
1987. 

L'assemblée a nommé administra- 
teur, M. François Denisot. Elle a renou- 
velé les mandats d'administrateur de 
MM. . André Azoulay, Hervé Couffin, 
Michel Mouchant, de la Compagnie 
industrielle et financière des ateliers et 
chantiers de la Loire r epr ésentée par 
M. Jacques Pillet-Will et de la Compa- 
gnie marocaine représentée par M. Paul 

Vitalis. 

Le conseil réuni & l'issue de rassem- 
blée générale a réélu M. Michel Mou- 
chant, président-directeur général et 
M. Maurice Doumenc. vice-présidenL 
Le président a confirmé le renforcement 
de l’équipe de direction, dans une pers- 
pective de développement, par l'arrivée 
et la nomination de M. Yves Amiot 
comme directeur général adjoint, 
M** Agnès Morel demeurant comme 
secrétaire général chargée de la direc- 
tion administrative et financière. 


CROUPE 


SA1NTJU LOUIS 


Un accord est intervenu entre Lesienr SA et Henhel KGaA, Düssel- 
dorf, pour la cession de la totalité de la branche produits d'entretien de 
Lcsieur à un prix de 2 milliards 50 millions de francs. 

Le transfert de propriété sera réalisé dès l'aboutissement des démar- 
ches administratives et des cons u ltations sociales habituelles de part et 
d'autre. 


fU Irak 


td 
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VOTRE PORTEFEUIUE 


Bourse : suivez l'évolution de vos actions grâce à un code personne! et secret 

36.15 TAPEZ 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


Les x e ti a anair es dTMETAL. rfanm b 24 juin 
nos h. présidence de M. Béraud de Vakméane, 
ont approuvé les cumins de reunâce 19860m' 
K souett par un bénéfice de F.-42 178 698, et 
fixé è F. 2301e dividende net par action (F. 3,75 
me Faroir fiscal). Après paressent de ce éro- 
dante, qai ig temeadra A aâtirdg9 jaga 1987, 
le report 2 nouveau s’étanua & 169 unQkns de 
bancs. L 'assemblée a nommé aduàmsrztems 
MM. André Chadcau et Yvan Cdmofli, eu rem- 


pmés per P mu ro y * et Copperwdd. étant 

nnjfiBirdTtni TCmpfiS Ô2BS BUC «TgC ««HE 
qtnmc jwtfjrty» de redeptoir raat a ™* n ?» 

i w a p u wmî par tm réa:ncuJgtme»tt OC 
certaines participations et par racqggâ jtB.yc 
phraems sociétés, avril jw egalement towtiét 

Amésaroirrappeicqncajrcjâéavaiippocéde* 

des et des p o wif i w m yyaBn 

pour i no u es as titre des activités mi liu tel et 
méwBmpques. k président a swhgpéjae ces 
activités ne ratésenam ptas ac^ocm Tua qa gg 
pomcasage Rmîté de renKnme purànn 
Ï1METÀL et «pic tew poids retatif sera appelé! 
se réduire aa for et ft mesure dn dcvdoppoaaS. 
d* activités nnveOes. Si tes difRtwne memm 
adoptées rat pesé tamknKOl sur tes té sti haf 
consolidés de rôaejee 1936, k président «mo- 
dère que rassaimssement financier opéré et ici 
actions cannants «meut rifrontnn des pers- 
pective* pins favorables pour METAL qm dk- 

■ w w JUft Ai iW iTnt muin . 

Ete d’actifs de qualité dont k dmarité ht 
autorise une gamme étendue dam la rechaehe 
t nouvelles de dév el opp e ment. 


modère de Suez. et renouvelé k mandat des 
mu e s L’aaanUée ft caractère 

extraratfinaire qui s’est tenue k même jour a 
a pp rouvé des DOdScatiaas «titulaires et auto- 
risé k conse il dadurimstration. pour une durée 
de cinq ans, ft angroctfcr le capi tal «oend, en nac 
on pinsons fris et sous infamies formes, ft 
coocuithkc de 250 rnüliaa de francs, 
S’adressant aux actionnaires. M. de Vflkmé- 
jane a iafiqné que les objectifs une h société 
tenait pour priori aires, i savoir, léancticn jfflPQr- 
tantç de readettement. reconstitntira d'an «tram 
de trésorerie, apport de sofctiom aux pro btoc* 
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l'Assemblée Générale des Actionnaires de COGEDUisrest tenue le 
1987, sous la présidence de M. Mtcbel MAUBC. 

Le rapport du conseil a évoqué ta tendance ft farté Bar atlon du marché 
Immobdier qui s'est dessinée en 1986 après Tarmonce des mesmas gourer^ 
nementales destinées ft relancer la construction, et aprts la baisse du coût 
du crédit au-dessous du taux svmboBque.de la W. 

Cependant; sur rensemUe de niexasonei les mises en oiantier n’ont pas 
encore progressé et sont restée sous la barre des 300 J»o logements. 

A RARts, le marché a été "déformé "par ta pénurie (foore qui a conduit ft 
des hausses de 30 % dans certains bons quvtfer^ etmaHré cela ft des taux 
crécoutement sans précédent. 

Dans ce contexte, rexen je e 1986 a été très satisfaisant Le b é né fice net 

consolidé 1986 s’établit à 62,8 JUF avant Impôt, et 32(9 MF après itnpdc 

L'Assemblée a décidé la distribution trunüMdende de iS F. par action, 
avofi- fiscal compris. 

En cette fin du 1er semestre 1987, de nombreuses «ventes en bloc» sont 
en cours de négo cla tton auprès des investisseurs, et les ventes «au dé taH» 
aux particuBers dépassent le mMUard de ftanCSL L'exercice 1987 devrait se 
tradtifte par des résuftats supérieurs en vente, et surtout en profit 

Martifestantsacpnflyiœdanslesperfprrn an cesflelasoclété;rAssernblée 
a autorisé une augmentation de capital qui procurera ft ta sodétft 54 MFde 
fonds propres complémentaires. . ■ • 




GROUPE DES ASSURANCES GENERALES DE FRANCE 


Siège social : 87, rue de Richelieu - 75002 Paris 


ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES 
DES SOCIÉTÉS AGF VIE. 

AGF IART ET DE LA SOCIÉTÉ CENTRALE DES AGF 


tif (part du Groupe) de 1 601 mülicms de francs en progression de 16,6 % sur 
1985, les variations du périmètre, intégration par mise en équivalence de cinq 
filiales immobilières, ayant un effet négligeable sur le résultat consolidé. Le béné- 
fice net par action se monte i 72,8 F, contre 62,4 F un an auparavant. 


La straetnre «FActhltC æ rcnooveflc 


Le collège exerçant les pouvoirs de l'assemblée générale ordinaire s'est réuni 
1e vendredi 25 juin 1987. sous la présidence de M. Raymond Janot, conseiller 
d’Em. président du collège, pour examiner et approuver les comptes de l'exercice 
1986. 


DIVIDENDE DE LA SOCIÉTÉ CENTRALE DES AGF 


AGF VIE 

Le chiffre d’affaires mondial enregistre en 1986, pour la 3* année consécutive, 
une progression rapide avec + 28,6 % contre 24,7 % en 1985, et atteint 10 926 mil- 
lions de francs. 

Cène année la progression de la branche vie individuelle est particulièrement 
vive grâce notamment aux souscriptions ft cotisation unique : les bons de capitalisa- 
tion, les contrats mulüsicav et « La retraite AGF ». 

Les provisions mathématiques atteignent en France 3732 3 millions de 
francs; leur progression de 26,2% représente un accroissement de 7743 millio ns 
de francs. 

Les participations servies aux assurés en France passent de 2 426 millions de 
Crânes en 1985 ft 2578 millions de francs. 

La baisse des coûts d'acquisition et de gestion est de nouveau très sensible. 

Compte tenu d'importantes plus-values réalisées sur des cessions de valeurs 
mobilières, tes résultats de l’exercice 1986 se soldent par un bénéfice de 890,9 mil- 
lions de francs (contre 780,4 millions en 1985). 

Ce résultat permet de distribuer ft la Société centrale des AGF, qui détient la 
totalité des actions de la société AGF Vie; un dividende de 21 8 .552 millions de 
francs, soit, compte tenu de l'impôt déjà versé au Trésor 1109,276 millions de 
francs), un revenu global de 327,828 millions de francs (contre Z75.238 millions 
en 1985). 


Au cours de la présente année, la société centrale devra répartir, conformé- 
ment ft son objet social, les dividendes qu'elle recevra, au titre de l'exercice 1986, 
de ses deux filiales, sait 235,4 millions de francs. 

Après la division du titre par dix intervenue en novembre dernier, le capital 
social de 407 millions de francs est désormais représenté par 22 millions d’actions, 
conformément aux résolutions adoptées lors de l’assemblée générale extraordinaire 
dn 27 juin 1986. 

Chacune des 22 millions d'actions de 18,50 F de valeur nominale composant 
le capital social ou 31 décembre 19&6 recevra donc: 

— Dividende : 10,70 F 

— Avoir fiscal : 5,35 F 

— Dividende global : 16,05 F 

Chaque action AGF avait reçu an cours des trois derniers exercices : 


En Fronce, dans toutes les compagnies d'assurances ft vocation générale; 
l’activité en Dommages remporte traditionnellement de beancoup sur ccüe de la 
Vie. Ainsi, aux AGr, il y a Seulement dix ans, là compagnie Vie ne représentait 
qa’un peu pins dn tiers du chiffre d'affaires totftl dd groupe; 

En 1986, pour la premiè r e fois, les encaissements de la. compagnie Vie 
(102) milliards) ont dépassé ceux du la compagnie IART (10,2 milliards). 
Aucune compagnie concurrente n’est encore parvenue, sur ce point, ft se doter 
d'une structure d’activités comparables ft céfie. des AGF. C’est là, pour partie, le 
résultat de la stratégie que noos avons mise pn oeuvre depuis 1983 : 

— d’un côté, en assurance Vie îndîvidùdle, nous avons anticipé l'expansion du 
marché devenu trô^portcur; 


— de l’autre, en IART, l'action structurelle vise ft renforcer h compétitivité tari- 
faire des AGF sur des marchés souvent en voie de saturation. 


ques. 


Exercice 

Dividende 

net 

Avoir 

fiscal 

Revenu 

global 

Nombre d'actions 
rémunérées 

Valeur 

nominale 

1984 

21,90 F 

10,95 F 

32,85 F 

2 200000 

185 

1985 

61,40 F 

30,70 F 

9ZI0F 

2 200000 

185 

1986 

90,00 F 

45,00 F 

135,00 F 

2200 000 

185 


• La compagnie Vie 

Sa progression en 1986 est de 28,6 «. contre 9.0 % pour riART, dont un 
essor de 40 % pour la branche Vie iadËndneQe. Bénéficiaire d’une priorité dans les 
investissements de la Compagnie, cette branche a, en outre, profondément moder- 
nisé ses méthodes et adapté des produits; Parmi ceux-ci, la retraite AGF et le 
contrat Multisicav sont particulière m ent attractifs. 

Les affaires réalisées par la branche Groupe enregistrent pour leur paît ime 
progressaon moins farte que cefie .de l'an dentier eu raison de certaines rédactions 
d’emplois chez ses entreprises cüehtes. Une réadaptation des méthodes admira s- 
tratrves et ooimnemales-est en cours, notamment pur la généralisation d'une mfor- 
manque rénovée. 


ALLOCUTION DU PRÉSIDENT 


Aux AGF. en 1986, la croissance s'accélère, la rentabilité se confirme, la 
structure d'activités se renouvelle. 


AGF IART 

Le chiffre d'affaires mondial enregistre une p r og r e ss ion de 9% légèrement 
supérieure à celle de l'an dentier et atteint 10241 millions de francs. Cette crois- 
sance modérée recouvre en fait une augmentation de 6,7 % pour la branche auto- 
mobile, dont les tarifs n’ont pas été augmentés pour la deuxième année consécutive 
et uoc augmentation moyenne de 10 % pour les autres activités, équivalente à celle 
de l’exercice précédent 

Malgré l'amélioration sensible des résultats Incendie et Automobile par rap- 
port à l’an dernier, la société enregistre une diminution de son bénéfice d'exploita- 
tion : 155,9 millions de francs (contre 196,3 millions en 1 985) en raison des résul- 
tats déficitaires enregistrés dans certaines catégories, et notamment : construction, 
assurances collectives, maladie, acceptations en réassurances. 

Après prise en compte des plus-values de cessions d’actifs, en forte hausse, le 
bénéfice net s’élève â 570.1 millions contre 487,1 millions en 1985. 

Ce bénéfice permet de distribuer un dividende de 122,4 millions de francs 
qui, augmenté de l’impôt déjà payé au Trésor (61,2 millions), forme un revenu 
global de 1 83,6 millions de francs. 


La croissance s’acc c lftrt 

Le chiffre d’affaires consolidé des AGF a franchi la barre des 25 milliards, 
sur un rythme de développement de 19 % en 1986. après 16 % en 1985 et I0.% en 
1984. Il s’agit là d'une croissance essentiellement interne, puisque, à structure 
constante, la croissance, eut été de 16 %- La différence résulte des investissements 
réalisés dans des compagnies d 'assurances, notamment en Espagne, en Grèce, en 
RFA, en Irlande et au Portugal, en attendant l'acquisition d'une compagnie britan- 
nique débet 1987. 

Cette croissance accélérée est tirée par l’activité des deux sociétés AGF Vie 
et AGF IART qui r ep résente 21 milliards, soit une expansion de 18 %, sensible- 
ment plus vive que celle de la concurrence. 

Le rythme de progression de nos activités françaises s’est maimffmi An pre- 
mier trimestre 1987 à un taux de 17%. 


• La compagnie IART ' 

Trois traits principaux caractérisent sanftetivité en 1986 : 

■ "?* *“* f 0 "® «aapftitivé : les risques d’entreprise' iTune 

E&siœassar - ' *™™«*«*~£z&**» 



dca tarifs, et te maintien deg réflfljT»K, 

_En assurance maladie, enfin, ia rénovation eu profondeur des méthodes de 


temtoe dernier les AGF comme ruac des gj/jg'e ra “P" 


RÉSULTATS CUMULÉS DU GROUPE 

An total, le chiffre d'affaires mondial cumulé Vie + lait des AGF durant 
l'exerdce social 1 986 s'élève ft 21 167 millions de francs, esregjsiram une progres- 
sion de 1 8 % sur 1 985. 

Le bénéfice d'exploitation ressort ft 414 millions de francs en hausse très sen- 
sible par rapport au résultat de 1985 (247 millions) et très proche du niveau 
obtenu en 1984. 


Le bénéfice net. compte tenu des plus-values réalisées sur cession d’actifs 
s'établit & 1 461 millions, en progression de 15,3 %. 


RÉSULTATS CONSOLIDES 


Au cours de la même séance, rassemblée générale a pris connaissance des 
résultats consolidés du groupe Le chiffre d'affaires, compte tenu de l’intégration 
globale pour la première fois de Brasil Seguros et l'entrée dans le périmètre des 
a*4““** durant l'exercice (Omnia en Espagne, Cosmos en Grèce) s’est 
Çt aMi a 25 365 millions de francs en progression de 1 9 %. A structure comparable, 
“ progression aurait été de 16 %. Le compte de résultat fait ressonir-un solde posi- 


La rentabilité se confirme 

Le bénéfice consolidé s’élève ft 1,6 milliard contre 1,4 l'an dernier. 

Le bénéfice net total des deux compagnies AGF Vie et AGF IART en 1986 
est de IJ milliard de francs, soit une hausse de 15 % par rapport au résultat de 
1985. lui-même eu augmentation de 45 %. Le taux de rentabilité par rapport au 
chiffre d'affaires ressort à 6$ % eû 1986 après 7 % en 1985. 

Certes, depuis plusieurs années, la majeure partie du résultat des compagnies 
d’assurances est obtenue par la réalisation de plus-values boursières. Toutefois, aux 
AGF, le bénéfice d'exploitation (414 millions) retrouve en 1 986 un niveau corres- 
pondant ft 2 % du chiffre d'affaires. Ainsi, malgré les résultats négatifs enregistrés 
en réassurance, les aléas conjoncturels qui avaient, marqué l'année 1985 sont 
effacés. 

Au global, le groupe AGF a, depuis 5 ans, et d’un mouvement continu, doublé 
son chiffre d’affaires et multiplié par 10 son bénéfice. 

Cette progression s’est traduite sur le marché financier par une très forte 
hausse, jusqu’en 1987, de l'action aGF, qui - longtemps ignorée, il est vrai, par 
les opérateurs en raison de notre statut d entreprise nationalisée — a vu sa valeur 
moyenne passer de 453 F (1) à 923 F entre décembre 1985 et décembre 1986. 


(1) Compte-tenu de la division du titre par dix en 1986. 


d’assurances naturalisé : les AGF, fc-GAN et HJ AP. CôncerÆÏAfîFW 
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. îfo bilan de l’application des lois Anronx 

La négociation a progressé dans les entreprises 


Année chanSère sar le _ 

P ««tique, avec n basculement 
électoral en mars, 1986 fut aussi 

-SPfcÏÏK*?.?* controverses. 

Michel Deiebarre, ministre 
wtHiw B de M. Ijmytf Fahne, 
ft-toam s son- projet de loi atr 
dn temps de tra- 
M. PtnKppe Ségifo, 
«ans «s premières déclarations, 
wæ-ènat le débat sur le irirean le 
P 1 »? adéquat de la négociation 


le second 


enconra- 


Dç tels dâiats ne sont pas dénués 
flteffcte sorte terrain. C’est dans les 
«ntreprifiesque la négociation sociale 
apn le nueu* se manifester, ainsi <m*a 
îcssort du bilan que lé ministre des 
affaires sociales et de l'emploi vient 
a adresser aux partenaires sociaux 
dama perspective de b rfamon de la 
co mmi s sion nationale de la négocia- 
tion collective (CNNC) du29®r 


1985, le nombre d'accords 
P®*®** dans les branches avait été 
pnu important en raison, principate- 
«wnt, de robligation de nbgoàcrsor 
formation professionnelle. En 
19», les salaires ont fait l'objet de 
*5% des négociations qui ont été 
engagées dans le cadre de l’obligation 
de négocier imposée par les lois 
Amçux. La «flexibilité» étant an 
goot du jour, les avenants relatifs an 
contrat et aux conditions de travail 
ont connu une augmentation « sensi- 
ble ». En revanche, im autre thème à 
la mode, l'aménagement du temps de 
travail, n'a occupé, comme la mirée 
du travail, qu'une . « part réduite » 
15 %) des accords de branche, d«n« 
F attente de Tadoptioa de la nouvelle 
législation de M. Séguin. Part faible 
aussi pour les accords sur le droit syn- 
dical et les institutions représenta- 
tives qui n’ont constitué que 3,4% des 
textes 

les paysage change dans les entre- 
prises. Luquasttotalhé d'entre elles 
ont_ négocie sur les salaires. Mais la 
moitié ont mis le temps de travail à 
l'ordre du jour de leurs ffigcngftnm 


en moins d’en réduire 
plus en 
sation. 


sociales, en se préoccupant de moins 
' is d'en réduire la durée et de 
plus d’en aménager rorgam- 
A titre tendance intéressante 

— et qui confirme le pronostic de 
M. G nul en, vice-président du CNPF. 

— « beaucoup d'entreprises » ont, 
dés le second semestre 1986, anticipé 
le nouveau projet de loi de M. Séguin 
eu concluant des accords sur la modu- 
lation des horaires et sur les équipes 
de suppléance, après s’être intéres- 
sées en début d'année — dan« deux 
accords sur trois — aux « ponts » et 
aux congés payés. Ce sont La CGT - 
malgré son opposition an niveau 
national — et la CFDT qui ont signé le 
plus grand nombre d'accords sur la 
modulation des horaires avec une 
durée moyenne de référence cota- 
it entre 38 b 30 et 


La « cuvée » 1986 en chiffres 


tes branches profoaàon- 
neHesï les négociations ont 
donné’ (jeu à ta signature de 
trente-deux textes de base et de 
stxcent nuatre-riogt-qutnz» ave- 
nants. Labaisse est de 15 % par 
rapport à 0985, mata eh no m- 
bra de sakriés concernés pur fa 
'au moins un avenant 

É passé e de 
bénéficiant 
offoctfr» de 

b, les synefr- 
Tent e moins 
des textes 
Yen 1985 a: la 
% des accords 
CFDT 50 % 
% Gdem), la 
%). ta CFTC 
les autonomes 


CGT a 
(- 7 %>. 

(- 2 %). TO 
CGC 64% {- 
57 %1- i%) 
9 56 (— ■ 1 %). 

164 textes i 
173 en T 9351 
branches 


(contra 

: prévu dans le» 

eau 

moins un reltyment* salarial 
en 1986. Maixju fait du ralen- 
tissement de nfiation, lé nom- 
bre moyen de nèvwnénts dans 
Tannée a senstement baissé. 
Les hausses de sltfres program- 
mées ont été géératament car» 
deçàa » des raotn man dations 
patronales, sautaient 20 % des 
conventions se sfrant au-dessus 
de ta norme, li médiane <fc« 
hausses s'est étbüe à 2.8 96 
(contra 5,1 % en 1985), avec 
unefourchettede«96A3^5 %. 

Sur les 117 tanches sou- 
mises à un suivi d r obligation 
quinquennale de nêpetar sur tas 
classifications, seule 40 % ont 
conclu au moins ui accord 


depuis 1983 (28 branches 
en 1986). 

L'obligation amusfle de négo- 
cier dans les entreprises a été 
bran respectée, selon une étude 
portant sur 9 266 entreprises 
concernant 4 022000 salariés, 
72,2 % des entreprises assujet- 
ties (contre 71;6% an 1985), 
couvrant 87.1 % des effectifs 
concernés (contre 87,5 %). ont 
joué ta jeu de ta loi. Dans 68% 
des entreprises (contra 66% 
en 1985), un ou plusieurs 
accorda - dans 88 % des cas 
sur les salaires — ont été 
conclus. 

15,8 % des salariés, pour 
l'ensemble des secteurs d'acti- 
vité, ont été concernés en 1986 
par au moins un accord d'entre- 
prise contre.» 8 % en 1983. Ces 
textes ont souvent porté sur ph>- 
steure thèmes. Mais, parmi les 
thèmes, les accords dominent 
sur tas salaires (2 788, + 2,4 %) 
et sont en nette hausse sur 
T aménagement du temps de tra-* 
val (1 867. + 18.8 %). 

A r exception de ta CGT, qui a 
moins signé qu'eri l 986 dans les 
entreprises (49 % des textes, 
sort'' 3 % de mais), les autres 
syndicats ont sqjné dans les 
mêmes proportions ; 48 % pour 
ta CFDT, 41 % pour FO. 39 % 
pour ta CGC. 18% pour ta CFTC 
et .1 1 % pour les autres organi- 
sations. 

Les accords salariaux d'entre- 
prises montrant que le taux 
d'augmentation générale a été 
de 2 % è 3 % pour 42 % des 
accords, et entra 3% et 4% 
pour 30 % d'autres. 


Sekm les résultats pr o visoires an 
31 mars 1987, 6 768 accords d'entre- 
prise ont été conclus en 1986. Si Ton 
met è part les 1 878 accords sur 
l'expression des salariés, élaborés en 
application de la nouvelle loi du 3 jan- 
vier 1986, le volume d’accords a] 
raît identique A celui de 1985 (4 
contre 4 889) . Mais ks effectifs cou- 
verts sont passés en un an de 
1 864000 â 2 006 000 (+ 7,6 %), 
avec une baisse dans les petites et les 
grandes entreprises et une 
mon dans ceDes de 50 h 499 ss 

L^müridnafisatiofl 
des salaires 

Des tendances significatives appa- 
raissent dans le contenu des accords 
d’entreprise. ■ Les augmentations de 
salaires négociées, note le rapport. 
sont de plus en plus sensibles aux 
évolutions économiques, tant géné- 
rales que propres à V entreprise. » La 
pédagogie des pouvoirs publics et do 
CNPF a des résultats. Les 
« conditionnelles liées à des objectifs 
collectifs de l’entreprise » progres- 
sent ainsi que les primes condman- 
netles et à caractère tndttvidneL Cette 
évolution s’effectue an détr im e n t des 
primes traditionnelles (treizième 
mois, vacances, conditions de tra- 
vail) qDidümaapot 

L'individualisation des salaires 
gagne du terrain. En 1986, plus du 
tiers des accords salariaux d'entre- 
prise ont prévu des dispositions en ce 
sens. Autre caractéristique : 52,6 % 
des accords (contre 64,4 % en 1985) 
ont prévu uniquement des augmenta- 
tions salariales uniformes et 6,7 % 
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Le Conseil t T 
réuni le 23 juta socs te . 

M. Philippe Camus, afm.de 
réalisation de fragmentation dt 
dont ta souscription était ouvert» 
te 18 ta aL Geüséxnsdac, qtû 
«wh 1 000 000 faction» 

200 F nominal, dfenes i 753 F 
été ïntteatemsnMOBvexte «.a été) 
torée le 22 jma 

Le capital notinal de ta 
trouve ainsi paré A 570 686000 
divisé en 2.85344 actions, et tes i 
taux propres corotahfes, sur base 
données du büszi a 31 déccmbrç 
Bout eux-mêmes priés à 1 567 
de francs. 

Compte tant d la géographie 
souscriptions, Je caital de ta société i 


UUUWl nwiiafnmtf détenu A l um twir de 

38,4 % par la société AjpL contrôlée par 
M. Jean-Luc Lagardère, et de 10,8 % 
par le groupe Plâtrât 
.. Au cours de cette même séance, sur 
propo eiti oB de «oo prés id ent, te contai a 
appelé M. Pierre Leroy, trente-huit ans, 
adnri n tatratear. aux f o nctio n » de «firao- 
teur général de ta société . 

H est rappelé qu'à f occasion de 
Eassonbléegésérate ordinaire annuelle 
qui se tiendra te 29 juin prochain sera. 
■ r w osée la nùaeenpatemeut.â compter 
«u 9 jafitet, an profil des sadenneu — et 
ce pour la première fois depuis la créa- 
tion de la société — d’un dividende dont 
lit montant sera de 4 F par titre, assorti 
dltn avoir fiscal de 2 F, portant Je 
amnÿobiUSF. 

4 


tiens individuelles. 

Le rapport publie également tes 
résultats d’une étude, portant sur 
quarante-huit entreprises, sur les 
informations que les employeurs sont 
légalement tenus de fournir aux syn- 
dicat dans le cadre de l'obligation de 
négocier. Si dans plus de 90% des cas, 

* i employeur 

informations 

celles-ci sont 

fait inégale ». per exemple pour ce 
qui a trait à la moyenne des salaires 
par catégories. De réelles disparités 
d’informations apparaissent mm les 
entreprises pratiquant partiellement 
ou totalement 1 individualisation dos 
rémunérations. Lorsque rîndividiiali- 
sation ne joue pas sous forme de 
primes, la transparence n’est pas vrai- 
ment au rendez-vous. Globalement, 
les délégués syndicaux jugent avoir 
connaissance des informations néces- 
saires niais, à Perception des ban- 
ques, + ils semblent majoritairement 
démunis de la, formation adéquate 
Quant aux employeurs, ils se plai- 
gnent de la charge de travail supplé- 
mentaire que cela représente ma i s 

• s'appuient pourtant faiblement sur 
les unions patronales^. » 

Si. conformément aux voeux du 
légi sla teur, la moitié des accords sur 
Pexpression des salariés ont été signés 
dans des entreprises de moins de cent 
cinquante salariés - eu faisant son- 
vent référence à la qualité-.., - les 
négociations sur les nouvelles techno- 
1 — n’ont enregistré qu’un regain 
limité. Quant aux accords 
‘se sur la formation profes- 
ils devraient connaître un 


MICHEL NOBLECOURT. 


Rémuération de^lftnillions de certificats 
d’invedssement ends en mai 1986 

La BN mettra en paiement, à compter du 1" juillet 
proche, un dividende net de francs par certificat 
tfinveissement i 

Ce ddende sera assorti d'un avoir fiscal de 
5,50 fncs portant le dividende global à 16,50 francs 
par edficat d'investissement •- 

(j estappe/é quelle* Cônseii cf Administration du 
23 avl 987 a décidé une augmentation du capital par 
incon ration de réserves et attribution gratuite d’ac- 
tionst de certificats dlnvestissement dans la pro- 
porti-crun titre pour dix. La date de cette opération 
seraxtèe à la connaissance du public ultérieure- 
men 


CERTIFICATS 

D’INVESTISSEMENT 
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ALSTHOM 


ASSEMBLÉES GÉHÉRAIES PU 25 JUW 1987 

L’assemblée générale ordinaire s’est tome le 25 juta 1987, sans ta présidence de M. Jean-Pierre Desgeeoges, 
président-directeur général. 

EDe a approuvé les comptes de rexerrice 1986 qui se soldent par un bé n éfice net de 275,5 müliûas de francs, 
ancre 273 muions de francs en 1985. 

Le résultat c on solidé du groupe s’élève b 431.1 mOHaas de frimes, contre 426,9 mRUons pour un chiffre d’affaires 
cca xs d ki ô, en légère progression, de 23,7 milliards de francs. 

O a été décidé de distribuer un dividende de 16,50 F par action, assorti d’un avoir fiscal de 8J!5 F. soit an total 
24,75 F. Ce dividende sera payé en échange do coupon te 45 A partir du 30 juin. 

Comme les années précédente», 3 sera proposé à chaque actionnaire une option entre le paiement du dividende eo 
numéraire ou en actions Alsthom. créées jouissance an I Br janvier 1987. Conformément à la loi. le prix d’émission est 
fixé è 374.10 F, te délai d’option se terminant le 30 juillet. 

L'assemblée a également ratifié, sous la condition suspensive de la constatation de la sortie de la société du champ 
cf application de la M de la démocratisation, la nomination an. poste <T administrateur de MM. Pierre Bilger, Paul Gam- 
bean, Philippe Dargemou, Jean-Loup Ddcroix, Jean-Pierre Desgeorges. Pan) Legraod, Claude MarcÜbacy, Marcel- 
Hemy Marty, Jacques Pillet-'Will, Claude Renard, Pierre Sourd a GOles Vangrenard. 

A 

L'assemblée générale extraordinaire, qui s'est tenue préalaMement, a ; 

— apporté des nvadifications aux statuts de la société relatives à ta sortie da champ d’application de la fcd de démocrati- 
sattrâ, approavé respiration de TensemUe des mandats dn Conseil d’administration actuellement en exerace, et fixé ta 
prise d'effet de ces mesures dès réception par te président de la société de ravi» donné par ta Compagnie générale 
«Tfio ct ricité du transfert de ta majorité de ses action an secteur privé; 

— approové te traité de fhsîon de la société MTE et de ta société Alsthom en date du 4 mai 1987: 

— autorisé le conseil è émettre, en une cm plostems fois, sur 1e marché français ou international, on ou plusieurs 
’ emprunts pour tu montant nominal maximum de 2 milliards de francs ou équivalent, sous la font» soit d' obli g ati o n» 

avec bons de souscription d'actions, soit d'obligations convertibles en actions. 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 25 JUIN 1987 
Allocution du président 


Mesdames, Me ssi e urs , 

Le maintien, en 1986, des résultats consolidés 'an 
niveau atteint Tannée précédente, malgré ks conditions 
actuelles de nos marches, représente le fruit d'efforts per- 
sévérants, qui transforment profondément, les structures 
de votre société et conaédseaz la politique qui y est 
conduite. 

L'affaiblissement durable, en France comme à 
l'exportation, de la demande en gras matériels d'équipe- 
ment énergétique et de transports maritime et ferroviaire, 
et racharnemeut de ta concurrence qui en résulte ralentis- 
sent te renouveUemcnt du carnet de commandes. La ren- 
tabilité de ces activités ne peut être pr és erv ée qu’en 
menant, dans toutes tes unités de nombreuses et impor- 
tantes actions (faméliaratiOD de productivité. Lear carac- 
tère est d'autant plus difficile et pourtant impératif 
qu’cites s'appliquent A des prod u ctions réduites et doivent 
né ce ss aire ment couvrir les coûts sociaux élevés entraînés 
par rajustement des capacités industrielles. 

Ea dépit des effets bénéfiques de telles actions, 3 reste 
indispensable de compenser Féroskm du chiffre d'affaires 
de ces activités traditionnelles. C'est à cette fin que sort 
pounums sans désemparer nos objectifs de diversifica- 
tion, et sanies toutes tes opportunités de réaliser dans tes 
secteurs de base des opérations de concentration. 

En matière de diversification, je bous ai Tait pan, lors 
(Tune précédente assemblée, des orientations que votre 
s ociété s’était fixées et notamment de la aéaimn d'une 
Division « Robotique et Matériaux ». • 

Le» développements sont encourageants. Aux établis- 
sements et fiüâtes spécialisé» dans ces Hnmaine* s’en sont 
ajoutés d'autres depuis te début de l’exercice. 

Pour tes matériaux, deux nouvelles filiales tiennent 

•ratât créées ew MnWMrinn avec da i SOdétéS mnérîeniim» - 

• AJstbom-Feno Composites », pour produire et vendre, 
principalement en Europe, des matériaux composites 
p r éü n ptégn és. et «Alsthom fntermagnetics SA» pour ta 
mise en œuvre de ^ d'aimants supraconduc- 

teurs. 

Concernant te domaine de Tautomatisation des 
moyens inrfustriels^après le radiât fin 1986 de la Société 
« Oimax Automation », votre sodété vient de prendre le 
aantrOte total de ta «Compagnie générale de prodneti- 
», dans laqn e fle ta Compagnie générale (TSectricrté 
‘était réservée jusqu'alors une participation majoritaire. 
Maïs c'est au titre des opérations de concentration 
’unc nouvcDe étape importante a été franchie fin 1986. 
/acquisition par votre société de Tcnsemble des activités 
ferroviaires de Jeumont-Schnerdet place désormais Ala- 
f )tnm en tête des r* m a n \ r t mT t mondiaux »tenf f-w- spé- 
cialité. 

Certes, les effets d'une opération de cette enverg ure , 
ve n a nt après d'antres réalisées avec des sociétés fran- 
çaises, ne se feront sentir qu’après réalisation des rationa- 
DsatiŒB et réd u ctions des structures faisant double 
cmpkx. Mais c'est dans ta mesure çA une tcQe concentra- 
tion apparaissait génératrice d’une àméHoratian ultérieure 
des résultats de ce secteur qu'dte a été décidée 

Dans ce même dnmainr. des conc en trations, 3 faut 
noter également ta reprise en cours par votre société de 
Bergen» SA, constructeur spécialisé t *a w g l'étude et la 


que ' 
réta 


E 


réalisation de pompes, qui va venir renforcer l'activité 
exercée a c tu e ll e ment dans ce secteur par l'Etablissement 
Ratean. 

N'cst-fl pas remarquable d'ailleurs d’observer le che- 
min parcoure, dans ta dernière décennie, en matière de 
re st ructuration dans l'industrie des gros matériels d'équi- 
pement et de transport ? La reprise dn domaine ferro- 
viaire de Jeumont-Schncider représente l’une des der- 
nières concentrations importantes envisageable i 
l'échelon national. An risque de ne pas se maintenir au 
niveau de ta concurrence internationale, japonaise en par- 
ticulier, rien ne justifierait de s’en tenir là. C'est, à l'évi- 
dence, vers l’Europe qu’a faut résolument chercher à se 
renforcer. 

A cet égard, ks opérations réalisées en 1986 - acqui- 
sition de Spreeher Energie et Walther Kessel bâ a 
GmbH - ne sont que des premières étapes dans une stra- 
tégie continue en direction de l’Europe. 

Cette priorité européenne ut nous empêche toutefois 
pas de rechercher toutes les occasions de nous implanter 
dans des pays A fart potentiel pour nas activités. C'est 
ainsi que noos avons eu. te privilège d'être retenu par tes 
autorités mexicaines pour h création dans ce pays d’une 
industrie de grandes machines destinées è ta production 
«TâcctricHê. 

A noter enfin que la politique de croissance externe de 
votre société va trouver avec la privatisation du groupe 
CGE, qui rient d'intervenir, une pins grande liberté 
d'action. 

Eo dépit dn contexte économique propre à nos acti- 
vités, te montant des commandes acquises depuis b début 
de P exercice est d’un niveau satisfaisant, oonveaabtemcnt. 
réparti entre nos divisions. 

La construction navale a enre gi st r é deux car-ferries et 
ta division ferroviaire des affaires substantielles de métro 
pour Paris et Lyon. Outre un nouveau groupe de 
1 300 MW pour ta centrale nucléaire EDF de Golfeeh, 
nos autres d iv isions ont reçu des commandés importantes 
de groupes turbine à gaz et diesel pour l’exportation. 

Deux affaires toutefois doivent plus particulièrement 
retenir l'attention parce qu'elles sont porteuses d’avenir ; 
ta commande d’un groupe turbine à gaz de 200 MW pour 
EDF, première réalisation mondiale dans cette gamme de 
puissance, et celle «Tune chaudière è lit fluidisé circulant, 
de technique e nti è reme nt nouvelle, pour f alimentation 
d’un groupe turboalternateur de 125 MW à ta centrale 
Emile Huchet des Houillères dn bassiu de Lorraine. 

C’est. Mesdames et Messieurs, ta con verge nce de ces 
efforts, déployés avec acharnement par un personnel com- 
pétent et dévoué, auquel je me dois de rendre ici un sin- 
cère hommage, qui a permis de maintenir le niveau de nos 
résultats en 1986 et qui déviait, sauf imprévu, te permet- 
tre également pour l'exercice en cours. 

J.-P.DESGEORGES, 
président-directeur génémL 



CIGIE 1 


O-Cedar devient Whitehall 

Poursuivant sa politique de diversification, 
la Société O-Cedar, filiale d’American Home 
Products Corporation, qui fabrique et commercialise 
les marques : 

0 Cedar - Jex - Destop - Wizard - Woolite - Immae 
étend son activité au secteur pharmaceutique avec 
las produits : 

Halivite - Baume Kamo! - Préparation H 
- Magnésie Abismurée- 

Ce développement la conduit à changer 
de raison sociale : O-Cedar devient Whitehall. 



500 millions de F de C.A. 

550 personnes. 2 usines à SOrlorenî-sur-Cher. 

10, impasse Guéménée 75004 Paris. Téi. 42 77 2929. 
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^cr édrt fonder de fronce 


OBLIGATIONS FONCIÈRES JUIN 1984 
A TAUX RÉVISABLE (TROI 


Le taux «Tint&et 


1987, 


^ cteaéqocptx. kcotuxmbntt qui sera servi anx échéance» des 9 miCct 1988, 

** g^à.4 6140 F, le montant net, après r e t en u e à fat sauce, étant 



COMPAGNE DES SAURS DU NHDI 
ET DES SAUNES DE L'EST 

Assemblées générâtes ortfinaïre et extraordinaire du 22 juin 1987 


Réunie le 22 juin 1987, rassemblée 
générale ordinaire a approuvé les 
comptes de rexcrcice 1986. Le bénéfice 
net de r exercice a atteint 72721 707 F 
après une plus-valse â long terme s’ék- 
vaut à 1 058 080 F (contre 59 878 288 F 
en 1985 après déduction d'une moins- 
vatee 2 long terme de 1749 87 9 F). 

L’assemblée a décidé de me ttr e en 
• distribution, le 6 juillet 1987. nn divi- 
dende de 23 F par action, ass ort i d’un 
avoir fiscal de 11,50 F, soit un revenu 
global de 34*50 F (contre 30 F Fan der- 
nier). 

A rbsue de cette assemblée, les 
actionnaires réunis en assemblée géné- 
rale extraordinaire ont autorisé, pendant 
une dorée de cinq ans, le cousefl d'admi- 
nistration à «■*»»>*«• , en une OU plu- 
sieurs fois, des options de sous c ri ption 
d’actions au profit des membres du per- 
sonnel et des dirigeants quH avisera. 

Us ont, par affleura, décidé de modi- 
fier certains articles des statuts pour les 
mettre eu harmonie avec la législation 
minière. 

Allocution de M. Philippe Malet, 
président 

Mesdames, mes si e urs . 

L'exercice 1986 a débuté par des 
chutes de neige dans certaines régions 
du pays, mais beaucoup moins fortes et 
plus »«v-*n«A-g que celles de janvier 
1985. Elles ont entraîné une demande 
de sel de déneigement nettement infé- 
rieure & celle, très élevée, de Tannée pré- 
cédente. Comme, parallèlement, les 
ventes des antres catégories de ad ont 
flmwri légèrement Aimimiit par suites 
notamment, d’une certaine morosité du 
marché du chlore et de la soude, le chif- 
fre d’affaires « ad » est en recul de 6 % 
sur celui de I98S, malgré b brame tenue 
des exportations. 

Les filiales françaises et étrangères 
ont globalement amélioré leurs résultats 
et fl est réconfortant de constater que les 
efforts déployés pour restructurer éco- 
nomiquement et financièrement la Com- 
pagnie ftaliana sali ont été récompensés 
puisque cette société est bénéficiaire à 
fin 1986. En revanche, fa Société des 
salins du cap Vert et la Société nouvelle 
des salins du Sine Saloum sont l’objet 
d’inquiétudes, la première à cause des 
difficultés insurmontables qu’entraîne la 
disparition de toute dessale maritim e, 
ce qui Ta conduite à réduire ses effectifs 
de 2/3 pour se cantonn e r an marché 
intérieur, la seconde par suite de b 
concurrence des . paludiers » sén é g al ais 


qui exploitent le bc Rctba en complète 
Œégalhé. 

Malgré un marché de plus eu plus 
concurrentiel, vos domaines v iti coles ont 
réussi & augmenter le vohune de vin et 
de « pftiihnt de raisin », et à faire pro- 
gresser le chiffra d’affaires osL D'autre 
part, mmim tous les ans. votre Compa- 
gnie a obtenu au 96* Concours général 
agricole de Pari» des médaille» pour sou 
«pétillant de raisin» et de ses 

vins, qui sont un encouragement pour 
tons ceux qui s'efforcent de promouvoir 
ces produits. 

S l 'on en vient nmî wt mn w* h l’exer- 
cice en cours, des chutes de neige abon- 
dantes sont intervenues, po ur la trot- 
rième année cons é cuti ve, au début de 
1987. sriw sont munit tombées b 

centre et b sud du pays, plus légèrement 
«fan* les autres régions, et ont accru en 
proportion les livraisons de ael de déucâ- 
gemeat provenant de l’Est et du Midi. 
Les pers p ectives de vente de sel pour 
famée en cours devraient donc être au 
mains égales à celles de 1986 sorte mar- 
ché intérieur, et en léger recul i f expor- 
ta tran. 

En ce qui concerne la production de 
sd de mer, oo peut espérer que b 
récolte sera bonne en quantité comme 
en qualité, malgré un hiver et an prin- 
temps pluvieux. Quant à b vendange. 0 
n'est pas encore possible de l’évaluer car 
b nouais» n’est pas terminée, mais b 
floraison s’est faite dans de bonnes 
conditions, ce qui permet tant de même 
d'être optimiste si b météorologie de 
l’été est favorable. 

CrtTTVTT^ vous en avez été avisés par 
les avis de réunion et les con v oca ti ons 
adressées à ceux d’entre vous qui possè- 
dent des titres nominatif», une assem- 
blée générale extraordinaire se réunira à 
l’issue de la présente assemblée pou- 
vons demander d’autoriser le conseil 
d'administration i co n se ntir , s’il k juge 
utile et dans les conditions qu’il avisera, 
des options de souscription d’actions ; fl 
vous sera en autre d e man dé d’a p prouver 
b mise en harmonie des statuts avec b. 
législa t ion en vigueur. 

Eu concl u s ion de cetee brève allocu- 
tion, je voadraia souligner qn’aptès les 
résultats s a t is f aisa nt s de 1986, kl pers- 
pectives de Tannée en cours semblent se 
présenter dans de brames conditions. 
Cette si tuation justifie b brame tenue 
du titre eu Bourse qui, après avoir beau- 
coup progressé ces dernières années, 
reste relativement stable à un niveau 
élevé. 


GROUPE DELMAS-V IELJEUX 

SOCIÉTÉ NAVALE ET COMMERCIALE DELMAS-VIELJEUX 
(société cotée au second marché 
cto la Bourse de Paris) 

Les actionnaire» de h Société navale et commerciale Defmar-Vtejjenx. réunis 
le 24 juin 1987 en assemblée générale mixte ordinaire et ex tra ordinaire sons la préa- 
dcnce de M. Tristan Vieljcux. ont a pp rouv é Ira co m ptes de l'exercice 1986. qui se 
soldent par un bénéfice net de 7Sj031 mations de francs, en progre s sio n de 7%. 

Le dividende net par action, qui sera mis en pa i eme n t le 2 juillet 1987, a été 
fixé i 22 F, soit au revaut global de 33 F (contre 31,50 F en 1986) compte tenu de 
l’avoir fiscal de 1 1 F. 

L’assemblée a, par affleura, autorisé b cornai d'a dminis tration à augmenter k 
capital soeb! par création d’actions nouvelles réservées aux salariés - «fan» b lî miw 
de 2400 000 F représentant 20 000 actions - ainsi qu’à consentir à certains cadres 
de direction de» options de souscription d’actions nouvelle* dans b Entité également 
de 20 000 action. 


COMPAGNE FINANCIÈRE DELMAS-VIELJEUX 
(société cotée su marché officiel 
de b Bourse de Paris) 

L’assemblée générale des actionnaires de b Compagnie fina n ci è re Delmas- 
VieHeux (société holding du groupe Ddmas-Vkljenx), ramie k 24 juin 1987 son b 
prtnâcnce de M. Tristan Vïeljeux. a approuvé ks co mpte s de l'exercice dos k 
31 dé cembre 1986. 

Le bénéfice net s’est élevé à 44 982 S16 F, en aug mentatio n de 35 % sar criai 
defrwnxe 1985 (33 273 541 F). 

L’assemblée a décidé de distribuer bu dividende net de 43 F par titre, donnant 
on revenu global de 64^50 F (contre 61,50 F en 1986) compte tenu de l’avoir fiscal 
de 21,50 F. Ce dirideode s'appliquera 2 un nombre de titres augmenté de 25 %è b 
suite de Ténrisrion ai septembre 1986 de 185 570 certificats dlnvratiraemenL 

La mire ca parement dadôdckpctei at cmca dra k 2 jgfflct 1987. 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Bwwplgnwi io uk ; 

45-55-91-82, poste 4330 



chaque mercredi 
numéro daté jeudi 



RASE EN PA IEMENT DU DIVIDENDE 

Le détachement du coupon de dividende 1986 de 6.50 F (9,75 F avoir fiscal) 
interviendra k 30 juin 1987. 

Le paiement en espèces aura lieu à compter du 4 août 1987. L'option pour k 
paiemem en actions pourra être exercée du 30 juin au 23 jmflet,kprix de souscrip- 
tion ayant été fixé par rassemblée générak du 26 mai 1987 à 474 F par action. 


CAISSE NATIO NAL E DE L'ÉNERGIE 

SOCIÉTÉ ANONYME DE GESTION 
ET DE CONTROLE DE PARTICIPATIONS (SAPAR) 
Obligations A taux variable juillet 1985. 

Les intérê ts courus du 16 juillet 1986 au 15 jufltet 1987 sur Ira obtig ntiora 
SAPAR & taux variable juillet 1985 seront payables, i partir du 16 juillet 1987, à 
ratson de 363,03 F par titre de 5000 F Dominai, après une retaille k b source dan* 
nuit droit à un avoir fiscal de 4034 F (montant global :40337 F). 

Eu cas d’option pour k régime du prélèvement d’impôt forfaitaire, k complément 
de p rflèran c Ht libératoire sera de 60,48 F, auquel s'ajoutera b retenue de 1 * cal- 
culée sur l'intérêt trot conframémeot à b loi de finances pour 1984, soit 4,03 F fai- 
sant ressortir un net de 29832 F. Cette retenue ne concerne pas ks p ersonn e» visées 
an UI de l'article 125 A dn code général des impôts. 

Il est rappelé qu’en application de ftrtick 94 — 2 de b loi m 81-1160 du 
30 décembre 1981 et du décret n* 83-359 du 2 mai 1983 relatif an régime des 
valeurs mobilières, l’emprunt câ-dessus mentionné n'est pas matérialisé per 1a créa- 
tion de titres ; en conséquence, k montant des intérêts sera porté an crédit du 
r*wnpfoAn bénéficiaire ch*? nrae nnédialrc habilité choisi par hri. 

CAISSE NATIONALE DE L*ENERGE - Ofafigatione 17,BO X jufflet 1981 

Les intérêts courus du 25 juillet 1986 an 24 juillet 1987 sur ks dbBgatioas 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 1730 % jufltet 1981 seront payables, à 
partir du 25 juillet 1987, i raison de 78730 F par titre do 5000 F nommai, contre 
iift w| i »n v ü n du coupon te 6 ou estampillag e du certificat nominatif, après une rete- 
«■» 1 b source Awwmnf dnât à un avoir fiscal de 8730 F (montant global : 
87530 F). 

En cas d’option pour k régime du prélèvement d’impôt forfaitaire, k complément 
de prél è vem en t libératoire sera de 131,19 F, auquel s'ajoutera b retenue de 1 % 
^imlf - jbt l'intérêt brut conformément à la lai de *««««*« pour 1984, sait 8,75 F 
fin—»* ressortir un net de 64736 F. Cette retenue ne concerne pas Ira p eimmte s 
visés an ni de Tartick 125 A du code général des impta. 

CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE - Obligations 14,70 X juin 1983 

Les intérêts o ou n a du 25 juillet 1986 an 24 jufflet 1987 sur ks obliga tion » 
CAISSE NATIONALE DE L’ERNERGIE 14.70 % juillet 1983 seront payables, à 
partir du 25 juillet 1987, 1 raison de 66130 F par titre de S 000 F nominal, contre 
détac h an t du co u pon u* 4 ou du certificat nominatif, après une reto- 

nne à b source donnant droit à on avoir fiscal de 7330F (montant global :735F). 

En cas d’option pour k régime du prélè v em en t d'impôt forfaitaire, k comp l émen t 


de pr élè vement libératoire sera de 110,20 F, auquel s'ajoutera b retenue de 1 % 
calculée sar l'intérêt brut conformément à la loi de finance» pour 1984, soit 735 F 
faisant ressortir un net de 54335 F. Cette retenue ne concerne pu ks pe n o mv ra 
visées au DI de l’artide 125 A da code général des impôts. 

CAISSE N ATIONALE DE L 'ÉNERGIE 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE - Obligations 8 X juin 1986 
Les intérêts co ur us du 15 jufltet 1986 an 14 jufltet 1987 sur Ira obligation» 
ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 8 % juin 1986 caront payables, à partir du 15 juillet 
1987, i raison de 360 F par titre de 5 000 F nommai, après ane retenue i b source 
donnant droit à un avo ir fisc a l de 40 F (montant global : 400 F) . 

Eu cas d’option pour 1e régime du prélèvement d’impôt forfaitaire, le c o m p lé m e nt 
de prflèvanent libératoire sera de 59,97 F, auquel s'ajoutera b retenue de 1 % cal- 
culée sur Tblérêt brui cauformémesit 1 k loi de finances pour 1984, soit 4 F falant 
ressortir un net de 296,03 F. Cette retenue ne concerne pu Ira pére nn e» visées an 
QI de Tartide 125 A du code général des impflts. 

Taux variable (TMO), soit 7,7677499 X pour 1987 
L e» in térêt» courus du 15 Jufltet 1986 au 14 juillet 1987 sur k» obligation» 
ÉLECTRICITÉ DE FRANCE i taux variable juin 1986 seront payable», à partir 
du 15 jufflet 1987, à raison de 34935 F par titre de 5 000 F nominal après une rete- 
nue & b sour ce donnant droit à an avoir fiscal de 38,84 F ( montan t global : 
38839 F). 


pour 

uni rassortir on net de 287/14 F. Cette retenue ae concerne pas les pe rs on n es visée» 
an III de l'article 125 A du code générai des impôt». 

feJECTRtCITÉ DE FRANCE - Obligations 8 X octobre 1986 
Le s int érêts courus du 20 octobre 1986 au 14 juillet 1987 sur les obligations 
ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 8 % octobre 1986, astimibblra aux obligations juin 
1986 k 15 jufflet 1987, seront payables, à partir du 15 juillet 1987, i raison de 
181,80 F par titre de 5 000 F nominal, après une retenue à b so u rce dormant droit i 
un avoir fiscal de 20,20 F (montant global : 202 F) . 

En cas d*optioo pour k régime du prélèvement d’impôt forfaitaire, le camrdémeat 
de prélèvement libératoire sera de 30,28 F auquel s’ajoutera la retenue de 1 % calcu- 
lée sar Hmérêt brut confor m é men t A la kn de finances pour ] 984, »oh 2,02 F fi 


rass o rt ir un net de 14930 F. Cette retenue ne concerne pas ks pers o n n es visées on 
IU de Tartide 125 A du code général des impôts. 

O rat rappelé qu’en application de l’article 94-2 de la loi n* 81-1160 du 30 décem- 
bre 1981 et du décret n* 88-359 du 2 mai 1983 relatif ou régime des valeurs mobi- 
lières, ks trois emp r un ts cwkssui mentionnés ne sont pas matérialisés par la créa- 
tion de titres; en conséqu e nce, k montant des intérêts sera porté au crédit do 
compte du bénéficiaire citez l'intermédiaire habilité choisi par lui. 

CASSE NA TIONALE DE L'ÉMERGE 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE. - Obligations 11.70 X octobre 1979. 

L es Inté rêts cornu» dn 25 juükt 1986 an 24 juflkt 1987 sur ks obligation» ÉLBC- 
TRIQTÉ de Fiaaoe 11,70 X octobre 1979 serait payables, à partir du 25 jufflet 
1987. i raison de 21 0,60 francs par titre de 2 000 F nominal, contre détachement du 
co up on re 8 au estampillage du certificat nominatif, après une retenue i h source 
donnant droit à un «voir fiscal de 23,40 francs (montant global: 234 francs). 

£a cas d’option pour le régimo du prélèvement dTimpdt forfaitaire, ie complément 
de prélèvement libératoire sera de 35,08 francs, auquel s’ajoutera b retenue de 1% 
calculée sur l’intérêt brut conformément à la ka de finança pour 1?&4, soit 
239 francs, frisant re s s o rti r un net de 173,18 francs. Cette retenue oc concerne pas 
ksperaomira risées an HI de fartick 125 A du code général des impéts. 

A compter de b meme date, les 88889 obligations co mpris es dans b série de 

numéros 739 725 A 838 644 sortis au tirage du 22 irai 1987 cesseront de porter inté- 
rêt et sertxztrcmboiiisaries à 2 000,00 franCS,oonpann a 9 au 25 juillet 198 8 attaché. 

CS-sprès, sont rappelées ks séries de numéro» d’ohflgaîicns sortis aux tirages anté- 
rieurs: 

- Amoctittemeot 1981: 630 078» 652 96a 

- Amo rt i— n et 1982: 224 434 à 253 041. 

- AœtJsaanoX 1983:1 21640811 244964 

- Amortmement 1984:3094681346386. 

- Amortissement 1985: 274 505 h 309 467 et 346 387 & 369 386. 

- Amortissement 1986: 369 387 à 453 046. 

Le paiement des coupes» et le rembocn emait des titres sont effectués sans fiait 
an caisses dm comptables directs du Trésor (tré soreri es générales, recettes des 
trésoreries principales et per ce ptions, i h Cause nationale de Téaaigie, i 
Paris, 18 bis, rue de Barri, i b Came nationale ainsi qu'aux caisse» régionale» de 
O&fit agricole mutuel, aux gn ichct» de la Banque de France et des étsbliarroeno 
hanarinn désigné» ci-aptfè» : Crédit lyonnais, Société générale. Banque na tiona l e de 
Paris, Banque Paribas, Crédit du Nord, Crédit commercial de Fiance, Crédit indus- 
triel et oammerebl et banques affiliées» Société générak aJt aeknuc de banque, 
Soc mE pMneflhke de créât. Banque dcTumon européenne. Banque Indosaez, 
Caàre centrale des banques populaires et toutes k* banques populaires de France. 
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BLANHEKXMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 

Prtocjpanx portas efstsènriaticn 
(an mifasa de bancs) 

ACTIF Anlljuta 

1) OR et CRÉANCES SUR 

L'ÉTRANGER 418330 

dont: 

Or 218316 

DkpouibUMs 1ml 

fétragar 122467 

B» 88618 

A v a nça s sa Fonds d» «te- 
bSratioadn changea 18887 

2) CRÉANCES SUR IE TRÉ- 
SOR 40478 

dont: 

Concours aa Trésor ptofe 3183Q 

3) CRÉANCES PROVENANT 
D'OPÉRATIONS DE RBt 

NANCBfiBIT 1780GB 

dont: 

E ffw t » escomptés 70 827 

4} OR ET AUTRES ACTES 
DE RÉSERVE A RECE- 

VOR DU FECOM 78 083 

S) UVBB 12088 

Tari 723 983 

PA89F 

Il BILLETS EN CRCULA- 

nON 214928 

2) COMPTES CRÉDITEURS 

EXTÉHEURS 11848 

31 COMPTE COURANT DU 

TRÉSOR PUBUC 38480 

4) COMPTES CRÉDITEURS 

DES AGENTS ÉCONOMI- 
QUES ET FHANC8S ... 112830 


là 

hcOBatitBtiondaréawvas 84113 
G ECUAUVRB! AU FECOM 70882 
8) RÉSERVE DE RÉÉVALUA- 
TION DES AVOIRS 

PUBLICS EN 08 2E3087 

7) CAPITAL ET FONDS DE 

RÉSERVE 3208 

8} DIVERS 21081 

Total 723999 
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CHANGES 

Doiar: 6 < 095 F î 

Le dollar est resté «table le 
29 juin sur les marchés des 
change». D valait 6,095 F A Paris, 
c on t re 6/190 F k 26 jura. D pro- 
gressait à Tokyo 146,58 yen» 
(contre 145,90 yens). Le hfflet 
vert s'établissait à Francfort è 
1,827 DM, contre 1,825 DM vea- 
dredL Lee cambistes n'xt ten- 
daient aucun mo u ve m ent notable 
avant jeudi, date de pu b lica tio n 
de statistiques américaines sûr k 
cUteugo. 

FRANCFORT Hjm Sjm 
Doter (a DM) .. UB UZ7 

TOKYO 26jma 29jû 

DoBv(rajm) .. 1452» 14628 
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25jam 2fijmn 
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LONRES 

(bdke «Atrial Han») 
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Fonds d’Etat Mfil 9048 
O 

26 jnu 29jù 
NDdteUtaJeJ:... 259023 2171729 
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MATIF 

Nationrwi 10 X. — Cotation en pourc 
Nombre de contrats : 21 

^ge du 26 juin 



ÉCHÊA 

ICES 

J 



Déc. 87 1 

'Mars 88 

ilnin88 


102A0 

182^5 / 

102/15 

P 1 ” 
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AUTOUR DE LA dt)RBEIL-E 

MOfiT-VUTTFON : + 25 % -d’t 
DE PROFITS EN PLUS POUR 

1987. — Le mariage des deux 

taisons de produits de , 

«'annonce très profitable. Les ^ 

patrons du nouveau groupe ont j 

annoncé que ks résultats pour , 

1987 (chiffre d’affaire» et bâté- 1 vrn, 
to^net) devraient progrraer.de l Kle^Wooder, PLM, 


SUPPRESSION DE CXTtA- 
TIONS A LA CRIÉE. -“Al 
compter du 1- jiflkt prochain, les I 
cours de vingt-deux valeurs du f 

marché au comptant cesseront) 


SAF. 
du. Midi, UT A, 
Financière de Su 
iption Tota 
tTutiUsalkm 
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ÉTRANGER 


3 Italie : ML Occhetto 
devient numéro deux du 
PCL 

4 Le conflit frontalier entra 
le Chifi et la BoRvie. 

5 Le visite impromptue du 
cokmef Khadafi à Alger. 

6 Le général Janizelsld au 
Japon. 

7 La guerre du Golfe. 


POLITIQUE 

SOCIÉTÉ 

CULTURE 
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SERVICES 

8 M. Chirac au « Grand Jury 
RTL-Ia Monda a. 

9 L» rassembtement dos 
pieds-noirs à Mes. 

DÉBATS 

2 Droit de grève. 

12 La fin du congrès du SN1. 

- La Corse après l'arresta- 
tion de Charles Ptari. 

SPORTS 

14 Brahms à la Grange de 

Mesiay. 

— Les festivals de jazz è 
Paris. 

15 Une exposition sur tes 
trois frères Duchamp. 

— Communication : tas 
grands de l’ audiovisuel 
français candidats au 
satellite TDF 1. 

37 La réunion du conseil 
européen. 

38 L'Irak fait cavaBer seul 
parmi les producteurs de 
pétrole. 

41 Un bSan de rappfoation 
des lois Alsoux. 

42-43 Marchés financiers. 

Radkrtâévision 17 

Météorologie 17 

Mots croisés .......... 17 

13 La Coupe d'Europe 
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tionaux de tamis de Wim- 
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de France de cyclisme. 

Loterie, Loto -.18 
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Spectacles ..16 


MINITEL 


9 S’inscrira à la faculté. 

(UNEF) 

9 Le Monde Et tas quofr- 
dfsns. (RPF) 

9 Gagnai des compacts- 
doques avec la Caftes. 
(ARIA) 

ActuaSté. Sports, bterfiaô/xwt 
Bourse. CukurB. tmmob&Br. 
36-15 Tapez LEMONDE 


A New-Delhi 


Phisiears centaines 


dans an immeable en feo 

New-Delhi. — Une personne s'est 
tuée en sautant, hindi 29 juin, d'un 
immeable en feu à New-Delhi, demi 
lequel plusieurs centaines de per- 
sonnes sont encore bloquées. Deux 
hélicoptères venus leur porter 
secours ont réussi à emmener, envi- 
ron six pers o n n es, mais ont dû se 
ret i rer car leurs pales avivaient les 
flammes. L’immeuble, qui compte 
quinze étages, est situé dans le prin- 
cipal centre commercial de New- 
DelhL 

Des témoins ont pu voir en v iron 
cent cinquante hommes et femmes 
sur le toit et aux fenêtres, hurlant et 
agitant les bras dans une épaisse 
fumée pour appeler à t'aide. De 
nombreuses victimes ont été empor- 
tées sur des brancards, plusieurs ina- 
nimées. Des flammes de 20 mitres 
s’échappaient dn huitième étage, là 
où le feu s’est dédoré. Des ouvriers 
travaillant sur des chantiers proches 
ont également réussi à retirer au 
moins trois personnes en posant une 
passerelle à l’aide de loirs grues, 
selon les témoins. — (AFP.) 


BOURSE DE PARIS 


En hausse : +0,45% 

La Bourse de Paris a commencé 
la semaine du bon pied, avec une 
hausse de 0,45% à l’issue de la 
séance du matin. Parmi les valeurs 
les mieux orientées figuraient 
Casino prioritaire (+6,59%), GTM 
<+6y4%). Via Banque (+5,58%). 


1—4,52%) et Darty prioritaire 
(-2,82%). 
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36. CHAMPS-ÉLYSÉES - PARIS 


LATREILLi; 


soldes d’été 

QUALITES IRREPROCHABLES 
PRIX EXGEFTI8RRELS 


62 rue St Anriré-des-Arts 6 e 

Te):43. 29.44.10 

PARKIHG ATTENANT A NOS WAGASIHS 


A B C D E F G 


Air Inter annule la moitié de ses vols 

Une grève pour le troisième pilote 

trois posoBiics, alors que ta élection ne vent pas 
qu’a y ai ait pies de deax dans le cockpit, ce qm 
signifie la (fisparitioa de Pofficier méranjqe n. .Par 
ailleurs, la CFDT des aigaffienrs dn ciel a suspendu 
jusqu'au 5 juillet sa grève afin de ne pas gêner les 
départs < 


[-Sur le vif- 


La compagnie Air Inter arande on vol snr dore, te 
lundi 29 et le mardi 30 juin, en raison de Tordre de 
lancé par le Syndicat national des pilotes de 
(SNPL) et par le Symficat national des offickn 
de T aviation civile (SNOMAQ. Ces 
deux syndicats demandent que le fatnr Alrbas A-320, 
qui en trera en service Tan prochain, soit piloté par 


Faut-il piloter on avion à deux ou 
à trois? La question posée par la 
grève de certains équipages d’Air 
Inter trouve un écho immédiat dans 
l’opinion publique, qui est surtout 
sensible aux conséquences de la 
réponse en matière de sécurité. 

Pendant longtemps, les officiers 
mécaniciens avaient défendu leur 
cause en insistant sur cet aspect du 
problème. « L’équipage à trois est 
plus sûr, disaient-ils. Un troisième 
homme data le poste de pilotage 
veut dire une troisième paire 
d'yeux, d'oreilles, et de bras, un 
troisième Jugement, une troisième 
efficacité. » Et de citer une collision 
en vol évitée de justesse grâce à la 
vigilance du mécanicien, et une 
nwiiw d e gP r - o ppo rt u ne an moment 
où l’aile d’un Airbus touchait le sol, 
toujours grâce au trotâème homme. 

Le SNOMAC a mis une sourdine 
à ce discours, car f Airbus A-320 est 
un avion extrêmement sûr. Les 
quatre-vingts ordinateurs qu'il 


contient, ses commandes électriques 
et la rirnplificatiaa de ses instru- 
ments de pilotage permettent i son 
équipage de se consacrer à la sur- 
veillance d’automatismes plus 
rapides que l'homme pour réagir, 
par exemple, à des cisaillements de 
vent dans la phase délicate de 
rattenissage. 

Les officiers mécaniciens argu- 
mentent aujourd'hui en termes éco- 
nomiques. L’équipage à trois per- 
met, selon eux, de gagner dn temps 
en vol comme aux escales et d'amé- 
liorer la régularité technique. Rap- 
pelant qu’une minute de vol coûte 
dan K les 1 300 à 1 400 francs, ils sou- 
lignent qu'un gais de ï % de régula- 
rité technique correspond à une 
diminution de 2 % de coût d’exploi- 
tation. 

La direction d’Air Inter campe 
snr des positions très solides. 
• D’ abord, dit-elle, VA 320 a été 
conçu pour être piloté par deux 
hommes et. si nous cédions, nous 
serions la seule compagne avec 


l'australienne ANSETT a y mettre 
trois hommes. D’ailleurs, U n’y a 
pas physiquement la place d'un 
mécanicien dans le cockpit. Quand 
on sait que le personnel navigant 
français est 100 % plus cher que la 
moyenne européenne,- on comprend 
que le gain - éventuel - de produc- 
tivité dû au troisième homme sera 
lar g ement dépassé par son surcoût 
salarial. » 

M. Jacques Douffiagues porte le 
coup de grâce à la revendication des 
navigants d’Air Inter. Rappelant 
qu’en 1992, la disparition des fron- 
tières des Douze mettra les compa- 
gnies dans nue situation de vive 
concurrence, le ministre, des trans- 
ports déclare sans ambages : «le 
problème n’est pas de savoir s'il 
faut piloter à deux ou à trois les 
futurs avions, mais de savoir s’il y 
aura encore des avions d’Air Inter à 
piloter. » 

ALAIN FAUJAS. 


Le PS enlève deux sièges à la majorité et menace un troisième 


FViSTÉRE : c an ton de Lander- 
neau détour) 

Inscr. : 16 197 ; vot : 7 553 ; 
suffi expr. : 7 41 L 

MM. Jean-Pierre Tfaomin 
(PS). 2951 ; Paul Jany (RPR), 
2 070; Yves Loaéc (CDS), 

1 654; Claude Briscadien (FN), 
465; Marcel Corcuff (PCF), 
271. D y a ballottage. 

[ A la snîte da dkès de TUepUe Le 
Bargxe (Av. d.), à r&ge de sels— te. 
don aïs, na de Lsndmu pen- 
dant don aas et r o nwîlkr gâterai 
défais 1964, daq ca ndid at s se pcésen- 
M- Onde Bncadta, cajd- 
-jMnpten de Lânder- 
«ta RPR ayant 
■ Frost national, M. Marcel 
Cortdf (PCF) «■aréfatat orthodoxe, 
M. Pool Jany (RPR), attire de Lan- 
derneau, M. Yves Loaëc (CDS), pre- 
mier imgbüa t d’ne petite commune, 
la Forcst-Landemean et M- Jeao- 
Ptarre Tbonôa (PS), habitué des son- 
tas locaux. Malgré la forte activité 
pnHK^ . w gncKée par «ses miailwcam n 
«•andhlsisi es, U participation a été très 
faible (46,63 %). D’h scrutin i Poutre, 
la msjerifé perd près de seize points (de 
65£8 % i 5<L2 %), Candis qne le PS en 
gagne dix (de 29,7* d 39,81 «j. An 
premier tour de mars 1982, en effet, les 
résultats avalait été les suivants : 
tacr. s 15593; vot. : 11375; safL 
expr. : 11 233. T. Le Borgpe : 4568; 
MM. Tboatia s 3 337 ; GrmO («fi*. d.) : 

2 833 ; Mmîee (PCF). 49Su] 



CALVADOS : .canton «TOrbac 

(2* tour) 

Inscr., 6058; voL, 3497; 
suffi*, expr., 3 237. MM. Bernard 
Lambert (PS), 1743 : ÉLU; 
Michel Grenier (Maj. sout. 
UDF), 1494. 

(M. Louis Mexaadeao, ancien 
aiiinff- T et chef de Se des nd d h te 
dans le département, s’est prompte- 
ment téfidté de cette « rjetoire tes t- 
tendue mués nette » pour le PS dus 
an cant on «très eosKmtw*. O y 
voit « an désaveu ci n gt a n t de ta poSti- 
que gsuiejacinrnfaJr ». 

An premier tour, la majorité totali- 
sait 77,86% des suffrage*, répartis, û 
est vrai, entre cinq candidats. Elle 
n’obtient que 46,15 * au second tour, 
contre 53,85 % an candidat socialiste, 
«{ni n’en avait obtenu «pie 19,17 % an 
premier toor! 

Le 21 juin, eu effet, les résultats 
avaient été tes suivants : inscr-, 6056 ; 
vot., 3 435 ; suffr. expr., 3 348. 
MM. Lambert, 642; Grenier, 606; 
Lethorey (div. d.), 571 ; Dont 
■(div. d.), 569; Pérou (div. d.), 437; 
Fosse (RPR). 424; Pasqmer (PCF), 
99.] 

HAUTE-MARNE: canton «le 

Bourmont (2"tour). 

Inscr., 3 380; voL, 2 513 ; suffr. 
expr., 2462; MM. André Deguis, 
PS, 1 1 12 voix, ELU ; Pierre-Jean 
Thomas, app. RPR, 907; André 
Méchet, app. UDF, 443. 


La mort de Frédéric Bon 

Un pionnier de la science politique moderne 


Avec la mort brntale de Frédéric 
Bon, la science politique perd l’un 
de ses pionniers. Depuis André Sieg- 
fried la sociologie politique fran- 
çaise occupait une place prédomi- 
nante. Frédéric Bon a su la 
moderniser en introduisant, dès le 
début des années 70, dans la vénéra- 
ble Fondation nationale des sciences 
politiques, les fichiers électoraux sur 
ordinateur, l'usage des mathémati- 
ques, les techniques quantitatives et 
l approfondisscment des question- 
naires d’opinion. Dans ces enseigne- 
ments il a largement contribué à for- 
mer la nouvelle génération des 
chercheurs en sciences politiques et 
des spécialistes des instituts de son- 
dage. Frédéric Bon a également jané 
un rôle décisif dans fe lancement ex 
la réussite des désormais fameuses 
opérations « estimations » des soi- 
rées électorales, d’abord avec 
Honeywell Bail pnis avec la 
SOFRES. 

En 1974, à 0,1 point près, son 
estimation désignait, dès la clôture 
du scrutin, le vainqueur d’un second 
tour exceptionnellement serré dans 
notre histoire politique: 

Mais rmüiié scientifique de ces 
opérations fut complétée à partir de 


Le numéro du «Moade» 
daté 28-29 juin 1987 
a été tiré à 453 257 exeœpbëreg 


Le Monde Infos-Spectacles 
sur Minitel 
36-15 -LEMONDE 


1980 par la création de la banque de 
données socio-politiques, modèle de 
ce que doit être la mise en archives 
méthodique des données électorales 
ex des enquêtes d'opinion. 

Les éc rits de F rédéric Bon mon- 
trent la (fiversité de sou talent ; 
recherches sur ridéologie avec les 
Nouveaux Intellectuels (1966) et 
Structures de l'idéologie commu- 
niste (1968) ; sur les attitudes poli- 
tiques avec l’Ouvrier français 
(1970), ouvrages de synthèse 
devenus des classiques tels que les 
Sondages peuvent-ils se tromper? 
(1974) ou bien les Elections en 
France (1978). 

Mais ce sent les œuvres parodï- 
ques écrites avec son cousin, Michd- 
Antoîne Burnier, qui ont atteint le 
grand public : tes Voraces, tragédie 
en alexandrins, écrites pendant la 
campagne Sectûrale de 1974, et sur- 
tout. Que le meilleur perde, best sel- 
ler publié à l'automne 1985, étince- 
lante mise en scène dn jeu politique 
français qui reste d’actualité. . 

JL4M.& 

[Né le 30 jttrier 1943 en Savoie, 
Frédéric Boa était diplômé de FlmtitOt 
«Tétedea pefitiqMS de Paris. Aflristate 
de recherches 3 partir de 1964 sa Cec- 
tred’étadodefariepoBtiqeefraaçtese 
coBtemporfttee (CEVIPOF) dépariant 
de là Fondation aatteoale des sciences 
de Parie, fl est affecté an 
a 1969 prts s'installe à Creno- 
He eu 1974. Maître de recherches 
depuis 1988, B dirige* fa trofatae 
cycle è Hnstitnt «PEtndea politifnM de 
GrteoUb] 


[Les d vMiwi de fa droite, qd est 
taigrainot majoritaire dans ee canton, 
ka mut été fatales. Répartis s» deax 
candidats (Tua des deax eaadâbts Jtpp- 
UDF da prraàrr toar a refusé de se 
désister pot* le rud l det app. RRPR 
arrivé en tête le 21 jnn), le 

54,83 % des saffrages exprimés 
recaeflBs paris droite æ prévint rmpf 
cher FSrêtkm «ta camSdst PS, avec 
45,17 % des saffrages. Sombra dam- 
cbe four Is majorité de ce cs a fi m haat- 
manmis qm, «a outre, passe de 62^5 % 
des vsix an p ra m irr toar (ce qui upif 
•entait im met racal par rapport A asa 
score de 1982) A matas de 55 « des 
voix SB s eco n d toor. Alan que ta a wb i 
Usatûm des Utcteun a été aplileai 
au second toor, ta «frotte est Iota de 
foire le plefa de ses voix, ce qrt profite 
aa cswfldaf soctaflste, qte fait mi pea 
mieax que le total des voix de tanche 
aa pr emie r toar. Le report des voix 
«la PC snr le caadidat sodaUste ae sem- 
ble pas avoir posé de prehUam. 

Aa pnader tare, les ilrehats Ctak a t 
lessdvans: iascr_ 3380; rot, 2420; 
snfBr. expr., 2 373; MM. Degnta, 792; 
Thoams, 619; Méchet, 494; Chapttd, 
369;ffichoax,99. 

Rayamnd Bsia Paraît emporté, dès le 


aal de 1982. avec 1839 voix, co n tra 
520 voix à la candidate da PS, 
M" Neaville, et 122 voix à 
M. R teh o wr , qtü représentait déjà ta 

PC] 


Douzième jour de grève 
an « Midi libre » 

Lisfonnatisatioa 
nœud du conflit 

• Le Midi libre a la fièvre et sa 
courbe de température évolue cha- 
que Jour • ; cette formule d’un jour- 
naliste du quotidien régional de 
Montpellier reflète bien la réalité 
d’une entreprise soumise aux aléas de 
négociations sans cesse engagées puis 
rompues depuis douze jouis. 

Le 17 juin, les ouvriers du Livre 
CGT cesse nt le travail afin d’obtenir 
une prime d’ 2 ncienx>eté et la mensua- 
lisation de leurs remplaçants de Pété. 
Plusieurs r en c ontr es avec la direction 
ont lieu : la dernière, dimanche 
28 juin, se solde par tm échec. 
* Nous sommes dans une impasse 
totale », souligne un délégué syndi- 
cal de la CGT. Face aux réclama- 
tions des ouvriers du Livre, 
M. Claude Bujoo, directeur général 
du Midi libre, a avancé ses pro pr es 
revendications qui partent sur rînfar- 
matisationdujouroaL 

La direction souhaite en effet que 
le volume de la copie saisie directe- 
ment par les journalistes atteigne 
50 % du volume total dans les trois 
ans, alors que l’accord national 
conclu entre le Livre CGT et les 
patrons de presse prévoit que le 
volume de copie saisi par les rédac- 
teurs ne dépasse pas 25%. Pour la 
CGT; les revendications de la tfireo* 
titra • supposent des licenciements 
déguisés ». M. Claude Bujou, pourra 
porta indiqué qu’il n'était pas ques- 
tion «-que le conflit s’achève sans 
que ■nous ayons obtenu satisfac- 
tion.» • Je suis décidé à mettre 
Pestreprise dans les structures du 
siècle. prochain », a-t-ü précisé. 

De nouvelles négociations entre le 
Livre CGT et la direction doivent 
reprendre lundi 29 juin dans raprès- 
I midi. 


Relaxe 


Il m’arrive un truc «fingue 
aujourd’hui, un coup de veine 
comme f en ai raremen t eu. Mon 
papier, je l'ai trouvé tout fait, 
tout prêt, dans le courrier. C'est 
un lecteur qui me renvoie. J'ai 
qu'à la recopier. Bon, alors, 
voilà : 

Je travaille au quartier Latin. 
J'avais rendez-vous à Nanterre, 
è deux pas de la . station 
Nanterm-V9e. Je n’ai pas l'habi- 
tude du RBR, c'était la première 
fois que-je ta prenais hors de 
Paris. Je me déplace générale- 
ment en voiture. A la gare du 
Luxembourg, pas de panneau 
expScanf, pas de dfetributeur de 
bitets, ta queue au guichet. 

J’avais des tickets de métro 
(2* classe) dans ma pocha. J'en 
mets un dans la machine en me 
«Séant : on verra bien au Châte- 
let. Au Ch â tel e t, je ne vois rien. 
Je me trouve dnêc t e ntant sur le 
quai, (érection Samt-Germain- 
en-Laye, pas de panneau, pas de 
cBstributeur. Le train arrive. Pas 
de contrôtatr, sortie libre. 

Pour ta retour, je suis bien 
déridé è payer, je suis honnête. 
Je me retrouve à la gare de 
Nanterre-vaie. Deux dstributeurs 
de bâtats. S appuie sur les bou- 


tons du premier. Un voyant 
s'allume : «Hors service». 
J’appuie sur les boutons du 
second. Voyant : 7,80 -franc». 
Deuxième voyant : l'appareil ne 
fait plus la monnaie. Faîtes 
" l'appoint. Je suis honnête, mais 
pas prodigue, je- n'ai pas 
l’aftmint. J'ai soif, fai remarqué 
un café an face «le la gare. J'y 
vais, je bois un panaché, je' 
reviens à la machine avec 
l’appoint. Je réappuie |sur les 
boutons. Toujours 7,8Q( francs. 
Je glisse une pièce de 5 fr anc s, 
elle retombe. Je recomm en ce, 
afle aussi. 

Il y a des barrières 
fentes qui avalent 
J'hésite à y mettre un 
métro. Je me rès : c'estj 
me baisse, , je passe en 
du tourniquet et je 
train.' Pas de contr&euri 
gare du Luxembourg, l+rrèkx», 
je saute. Ça y est, fai rat l'aller- 
retour Luxembourg-fy 
V3ta pots- le prix d'un 
métro de deuxième dasè. 

Paresseuse, la FrancJ? Drôle- 
ment relaxe, en tout caa 

CLAUDE: 



nterro- 

cket.de 


Après une interview diffusée par 

M. Laurent Fabius vent poi 
l’auteur d’on livre snr Gi 


M. Laurent Fabius a chargé s» 
avocat, M* Jean-Denis Bredin, 
d’engager des poursuites après lés 
pro pos tenus au journal de 20 heures 
de TF 1, diman che 28 juin, par 
rameur de Mission Oxygène, hvre 
sur l’affaire Gi e en pcace qui doit sor- 
tir le 2 jniDet prochain. L’ancien 
premier ministre juge • totalement 
mensongères » les déclarations de 
Patrick dn Morne Vert, pseudonyme 
de l’auteur de Mission Oxygène. 
qui, â propos du sabotage commis 
contre le Rainbow-Warrior, le 
10 juillet 1985, par les services 
secrets français, estime que mies 
princes, c’est-à-dire les ministres — 
et pas le président de la République 
— n' avaient pu être en dehors du 


comment allait se dêvelo, 
l'affaire, a ajouté Patrick dn 


secret Ils pouvaient ne pas savoir 
développer 
_ Monte 

Vezt (interviewé le visage masqué), 
mais tous savaient qu’on était 
engagé dans une action contre 
Creenpeace ». 

La réaction de M. Fabius est 
conforme à toutes ses dédarations- 
pnbfiqoes et privé» - antérieures. 
L’ancien premier ministre a toujours 
affirmé ne pas avoir été mis an con- 
rant de l’opération montée contre le 
navire de l'association Greenpeace. 

Quant è M. Pierre Joxe, ancten 
ministre de Fintérieur, apparent- ; 
ment également visé par les propos '■ 
de Paînck du Morne Vert, 3 n’a pas; 1 
encore déridé de son attitude 
• T attends, a-t-ü déclaré au Mor J - 
de pouvoir visionner toute Pin 
view, mais Je n’ai pas VitaenOon u_ 
me laisser traiter de traître sam 
riagfr. » M. Joxe, dont- les service^ 


à plusieurs reprisé, avaient été 
accusés d’avoir fariné le travail de 
la police nôo-zéJodaise venue 
enquêter à Paris far Taffaire du 
Rainbow-Warrior J déjà poursuivi 
en diffamation barme, qui raccu- 
sait de trahison. Le 25 novembre 
1986, ’.ITiebdomaaire avait été 
condamné à dfx amendes de 
10 000 F par la r chambre correc- 
tionnelle de Parq 

G. M. 

LoyeèHLM : 

+ 3,8 Jponr Tannée 
selon m Méhaignerie 

La haus/ moyenne des loyers 
HLM sera Pur rannéê de 3^3 %, a 
indiqué.jnimanche 28 juin, 
M. Méhaîperie, ministre de l'équi- 
pement l du logement. « Mon 
objectif f progression modérée est 
ainsi leri ». a-t-il d^laré. Ce chif- 
fre sc «compose de la façon sui- 
vante : h l*:janviex»987, la hausse 
moy c Je avait été de 3 %. Au 
1“ juiet. 60 % <fcs organismes 
□'augvSDteroBt pasjfn 40 % deman- 
t la moyenne 
mon nationale 
HLM 
_uer que la 
l'ensemble des 
ui augmentent 
mt pas, 
[ois que l'indice 
ction pour 
de4%. 


TumWiet > 

0,83%. 
d’e 

l'aülenrs : 
prise 
ceux | 
ceux qui 
de 3,4-“ 
de la 
idevraiti 
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